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PRÉFACE 


Il  n'y  a  pas  d'hommes  politiques,  depuis 
Papineau,  qui  aient  soulevé  autant  d'agitation 
dans  notre  pays  que  M.  Letellier  de  Saint- 
Just. 

Il  n'y  en  a  pas  eu  non  plus  qui  ait  été  plus 
violemment  attaqué,  ni  plus  vaillamment  dé- 
fendu. 

L'acte  du  2  mars,  appelé  le  coup  d'Etat, 
qui  a  mis  fin  à  sa  vie  politique,  quelque  juge- 
ment qu'on  en  porte,  n'a  pas  eu  seulement  un 
grand  retentissement,  mais  une  influence  dé- 
cisive sur  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre 
et  sur  celle  du  Canada. 
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Un  membre  du  parlement  anglais,  qui  occupe 
un  rang  distingué  parmi  les  écrivains  de  son 
pays,  M.  Justin  McCarthy,  dans  son  Hlstory 
of  our  cwn  tintes,  a  apprécié  la  destitution  du 
lieutenant-gouverneur  de  Québec,  et  la  nou- 
velle position  qu'elle  a  faite  à  l'Angleterre 
vis-à-vis  du  Canada. 

Après  avoir  fait  le  récit  du  coup  d'Etat,  l'au- 
teur ajoute  :  "  Lord  Lorne  objected  (to  the 
"  dismissal)  on  the  ground  that  though  a 
"  Governor-General  appointed  a  Lieutenant- 
"  Governor  on  the  advice  of  his  ministers,  the 
•'  removal  of  a  Lieutenant- Governor  was  a 
"  matter  for  hîs  personal  décision.  This  point 
"  seemed  to  be  autliorîzed  by  the  words  of  thé 
"  Dominion  act,  but  an  appeal  from  Lord 
•*  Lorne  to  Sir  Michael  Hicks  Beach,  the 
♦«  Colonial  Secretary,  received  a  reply  couns- 
<'  elling  the  Governor-General  to  give  way  to 
♦•his  ministers.  Thus  the  Impérial  Govern- 
'*  inent  withdrew  from  the  représentation  df 
"  the  Crown  ail  but  the  meerest  semblance  of 
•*  authority,  and  made  him  what  indeed  he 
"  should  be,  but  certainly  was  not  intended  to 
*'  be  at  the  time  the  confédération  was  formed, 
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**  the  figure-head  of  the  Dominion,  the  moiith 
'*  pièce  for  the  utterances  of  the  Canadian 
•*  législature.  Acting  upon  the  advice  of 
*'  the  Colonial  Secretary,  Lord  Lorne  gave 
*•  way,  M.  Luc  Letellier  was  removed,  and 
"  with  him  went  the  last  pretension  o^Eniiand 
*'  to  rule  her  North  American  Colonies." 

Comme  on  le  voit,  la  destitution  de  M.  Letel- 
lier a  marqué  une  évolution  dans  la  politique 
anglaise  en  ce  pays.  On  n'a  voulu  frapper  que 
le  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  et  du 
coup,  sans  le  prévoir,  on  a  décapité  le  repré- 
sentant de  la  Reine,  dans  la  personne  du  Mar- 
quis de  Lorne.  Le  coup  d'Etat  du  2  mars  1878 
a  pris  les  proportions  d'un  événement,  et  est 
devenu  une  date  historique  à  laquelle  M.  Le- 
tellier a  attaché  son  nom. 

Homme  tout  d'une  pièce,  moulé  sur  l'an- 
tique, M.  Letellier  avait  embrassé,  en  entrant 
dans  la  vie  publique,  une  opinion  dont  il  n'a 
jamais  dévié  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Fort  de 
cette  idée,  à  laquelle  il  croyait  comme  à  un 
do^me,  parce  qu'il  y  voyait  l'avantage  de  son 
pays,  il  lui  a  toujours  subordonné  son  avenir, 


8  PKÉFACE 

et  Ta  poursuivie  avec  une  ténacité  sans  ^gale, 
sacrifiant  tout  pour  la  faire  triompher. 

Malgré  l'acharnement  des  passions  poli- 
tiques, il  y  a  deux  choses  que  ses  ennemis  ne 
lui  ont  jamais  contestées,  c'est  sa  sincérité 
dans  ses  convictions  et  son  désintéressement. 
Dans  notre  siècle,  où  ces  qualités  deviennent 
de  plus  en  plus  rares,  sa  vie  offre,  sous  ce 
rapport,  un  grand  enseignement  pour  les 
générations  à  venir.  Elles  apprendront  de  lui 
que  c'est  par  là  qu'on  force  l'estime  et  qu'on 
impose  le  respect.  Là  est  le  secret  de  son 
influence  et  du  prestige  dont  il  jouit  encore. 
C'est  dans  sa  conviction  qu'il  a  puisé  cette 
énergie  indomptable  qui  l'a  porté  à  la  tête  de 
son  parti,  et  aux  plus  hautes  dignités  aux- 
quelles nos  hommes  publics  puissent  aspirer. 

Le  premier  journal  conservateur  de  Mont- 
réal, La  Minerve, qui  l'a  toujours  vaillamment 
combattu  lui  a  rendu  ce  témoignage  avec  une 
franchise  qui  l'honore  :  •'  Les  revers,  dit  ce 
"journal,  ne  l'empêchaient  pas  de  se  lancer 
"  danû  la  lutte  avec  une  ardeur  toute  nouvelle. 
"  Nature  de  fer,  il  ne  parut  jamais  connaître 
**  le  découragement,  et  fut,  pour  les  conserva- 
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*  teurs  de  Québec,  l'un  des  ennemis  les  plus 
'  entreprenants,  les  plus  opiniâtres  et  les  plus 
'  formidables  qu'ils  aient  jamais  rencontrés. 

*  A  ce  titre,  il  ne  laisse  pas  à  proprement 
'  parler  de  successeur  dans  les  rangs  de  son 
'  parti.  Il  a  toujours  agi  depuis  1860  comme 
'  le  chef  du  parti  libéral  au  Conseil  Législatif, 
'  puis  au  Sénat,  lors  de  la  confédération.  Il  a 
'  déployé,  en  cette  qualité,  une  connaissance 
'  de  la  politique  et  une  habileté  plus  qu'ordi- 

*  naires." 

L'année  dernière,  un  des  ministres  du  gou- 
vernement de  Boucherville,  que  le  coup  d'Etat 
a  fait  descendre  du  pouvoir,  l'Honorable  J.-A. 
Chapleau,  dans  un  banquet  semi-officiel  donné 
à  Montréal,  a  eu  le  courage  de  dévoiler  le 
fond  de  sa  pensée  et  de  faire  l'éloge  de  M. 
Letellier. 

*•  Je  l'ai  combattu  dans  le  temps,  dit-il,  assez 
"  carrément  pour  qu'il  me  soit  permis  de  rendre 
"justice  aujourd'hui  à  la  mémoire  d'un  homme 
"  qui  fut  un  grand  patriote." 

M.  Letellier  a  eu  à  souffrir  plus  qu'aucun 
autre  des  persécutions  religieuses  que  le  parti 
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libéral  a  eu  trop  longtemps  à  supporter,  et  au 
moyen  desquelles  on  a  espéré  écraser  l'un  et 
l'autre.  Comme  un  des  chefs  de  ce  parti,  c'est 
sur  lui  qu'ont  été  dirigés  les  plus  redoutables 
assauts,  les  plus  injustes  accusations.  Il  n'y  a 
répondu  qu'en  apportant  autant  de  fermeté  à 
ses  convictions  religieuses  qu'à  ses  convictions 
politiques.  On  a  voulu,  pour  ainsi  dire,  le 
mettre  hors  de  l'Eglise  malgré  lui,  il  y  est  resté 
sans  ostentation  comme  sans  faiblesse.  Son 
intogrit's  sa  vie  privée  irréprochable,  les  prin- 
cipes sincèrement  catholiques  dans  lesquels  il 
s'appliqua  à  élever  sa  famille,  étaient  des  ré- 
ponses sans  réplique.  Il  a  déconcerté  l'attente 
de  ses  détracteurs  par  sa  mort  chrétienne. 

Déjà  souffrant  des  premières  atteintes  du 
mal  qui  devait  l'emporter,  l'annonce  de  sa 
destitution  fut  son  arrêt  de  mort  ;  c'était  la 
ruine  de  sa  famille.  Il  n'en  fît  rien  paraître  ; 
mais  les  efforts  qu'il  déploya,  pour  voiler  à  ses 
enfants  les  soucis  qu'il  renfermait  en  lui-même, 
précipitèrent  sa  fin. 

11  n'a  pas  eu  la  consolation,  avant  de  mourir, 
de  voir  la  réhabilitation  du  parti  libéral  par  la 
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plus  haute  autorité  qui  soit  sur  terre.  II  n'était 
plus  quand  sont  arrivés  les  décrets  de  Rome. 
Cette  justification,  qu'il  avait  tant  désirée,  s'est 
faite  sur  sa  tombe. 

Aujourd'hui  que  le  calme  comfnence  à  se 
rétablir  autour  de  son  nom,  le  temps  est  venu 
d'étudier  sa  vie.  Notre  tâche  est  de  la  dégager 
des  excès  d'hommage  et  d'injure,  de  louange 
et  de  calomnie,  qu'ont  suscités  les  préventions 
et  les  préjugés  qui  accompagnent  toujours  les 
grandes  luttes. 

Nous  allons  essayer  de  l'écrire,  sinon  avec 
le  talent,  du  moins  avec  l'impartialité  de  l'his- 
torien, en  ayant  toujours  devant  les  yeux  cette 
pensée  de  Guizot,  que  nous  avons  prise  pour 
épigraphe  :  "  Il  ne  faut  flatter  personne,  pas 
"  même  son  pays." 

Notre  but  est  d'être  utile  en  offrant  à  nos 
concitoyens  le  spectacle,  d'abord  d'une  vie 
privée  sans  tache,  où  la  force  et  la  vaillance 
s'allient  aux  sentimens  tendres  et  affectueux 
de  la  famille  ;  puis  celui  de  l'homme  public, 
mêlé  aux  affaires  les  plus  importantes  de  son 
temps,  dont  la  solution   fournit   un  enseigne- 
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ment  pratique,  propre  à  faire  éviter  les  fautes 
que  nous  tâcherons  de  signaler. 

'Nous  nous  efforcerons  de  ne  pas  offenser 
les  personnages  vivants,  notre  intention  étant 
de  ne  blesser  la  susceptibilité  d'aucun  de  ceux 
qui  ont  été  mêlés  à  ces  récents  événements. 

Si  quelques-uns  d'entre  eux  se  croient 
froissés,  nous  les  prions  de  se  rappeler  que  la 
simple  narration  des  faits,  écrite  de  bonne  foi, 
pour  découvrir  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
autre  chose  que  la  vérité,  ne  saurait  par  elle- 
même  les  blesser.  Ce  sont  les  faits  alors  qui 
témoignent,  et  non  l'historien. 

Québec,  15  décembre  1884. 
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Généalogie  de  la  famille  Letellier  de  Saint-Just.  —  Un  soldat  de  la 
compagnie  de  Fouville. — ^L'irïeul  de  M.  Letellier.  —  Son  père. 


La  maison  paternelle  où  est  né  M.  Luc  Letellier 
de  Saint-Just  (12  mai  1820)  est  située  à  un  mille 
environ  de  l'église  de  la  Kivière-Ouelle,  sur  le  sommet 
d'une  élévation  appelée  lea  Coteaux,  qui  s'étend  de 
chaque  côté,  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  et  qui  forme  en  cet 
endroit  l'épaulement  du  rivage  du  fleuve.  Le  chemin 
du  Eoi,  qui  sert  de  communication  tout  le  long  de  cette 
côte,  après  avoir  traversé  la  rivière,  monte  le  coteau  et 
passe  à  une  petite  distance,  en   se  dirigeant  vers  la 
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paroisse  voisine  de  Saint-Denis.  Formée  de  solides 
murailles  en  pierre,  la  maison  est  à  double  étage,  à  toit 
surbaissé,  et  ornée  d'une  galerie  qui  s'étend  sur  toute  sa 
façade.  Elle  s'élève  au  milieu  d'un  massif  d'arbres 
disposés  en  avenue  du  côté  du  chemin.  En  été,  quand 
les  arbres  sont  garnis  de  feuillage,  la  maison  est  à  demi 
cachée  par  ce  rideau  de  verdure,  et  présente  un  aspect 
de  gaieté  et  de  confort. 

La  vue  dont  on  y  jouit  est  étendue  et  fort  variée. 
Du  côté  du  Nord,  au  delà  du  fleuve,  sont  les  montagnes 
bleues  de  la  Malbaie,  des  Eboulements  et  de  la  Baie 
Saint-Paul.  Vers  le  Sud,  au  pied  du  coteau,  s'étend  une 
grande  vallée  où  serpente  la  Eivière-Ouelle,  et  qui  se 
termine  à  l'horizon  par  les  hauteurs  des  Alleghanys. 
Sur  un  dea  monticules,  qui  en  est  détaché,  on  aperçoit 
l'église,  le  village  et  le  collège  de  Sainte-Anne,  où  M. 
Letellier  a  fait  une  partie  de  ses  études.  En  deçà,  dans 
la  vallée,  près  du  pont  de  la  rivière,  s'élèvent  l'église 
de  la  paroisse  avec  ses  dépendances,  son  couvent  et  un 
groupe  ;de  maisons,  parmi  des  vergers  et  des  touffes 
d'arbres.  Vers  la  gauche  s'étend  une  vaste  savane,  en 
partie  couverte  de  bruyères,  au  centre  de  laquelle  se 
trouvent  des  flaques  d'eau  qu'on  appelle  les  marss,  et  où 
M.  Letellier  est  souvent  venu  faire  la  chasse  aux 
canards,  aux  sarcelles  et  aux  pluviers.  Cette  résidence 
de  M.  Letellier  fut  construite  au  commencement  de  ce 
^ècle  par  sou  père,  sur  une  propriété  considérable  (^u'il 


ET  SON  TEMPS  15 

avait  acquise,  et  qui  est  encore  aujourd'hui  le  bien 
jmternel. 

Les  ancêtres  de  la  famille  Lelellier  sont  originaires 
de  la  Picardie.  Grf  ce  aux  patientes  recherches  de 
l'abbé  Tanguay,  il  nous  est  permis  de  tracer  la  gé- 
néalogie de  cette  famille  jusqu'au  17ième  siècle,  depuis 
son  départ  de  cette  province  de  France  jusqu'à  nos 
jours.  Elle  vint  se  fixer  d'abord  à  Québec,  puis  à  Saint- 
Vallier,  et  enfin  étendre  une  de  ses  branches  à  la  Ei- 
vière-Ouelle. 

M.  Michel  Letellier,  le  premier  ancêtre  venu  dans  la 
Nouvelle-France,  émigra  avec  sa  femme,  Marie  Mélic, 
dans  les  premières  années  du  siècle  dernier.  Il  était 
natif  dvj  Saint-Quentin,  aujourd'hui  du  département  de 
l'Aisne,  et  (îésigné  dans  nos  registres  comme  relevant  du 
diocèse  de  Noyon.  Xous  ferons  observer  en  passant  que 
la  ville  de  Saint-Quentin  est  un  endroit  qui  n'est  pas 
sans  intérêt  pour  les  Canadiens  ;  c'est  dans  cette  ville 
que  sont  nés  deux  écrivains  français  remarquables,  qui 
se  sont  occupés  particulièrement  du  Canada  ;  l'un  est  le 
P.  de  Charlevoix,  le  premier  historien  de  la  Nouvelle- 
France  ;  l'autre  Henri  Martin,  l'illustra  académicien, 
mort  récemment,  qui  a  consacré  au  Canada  des  pages 
admirables  dans  sa  grande  Histoire  de  France. 

François  Letellier  de  Saint-Just,  fils  de  Michel,  né  à 
Québec  en  1709,  suivit  la  carrière  des  armes.  Il  entra 
dans  un  régiment  français  stationné  dans  la  colonie,  où 
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il.  fit  partie  de  la  compagnie  de  Fôuville,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  dans  une  lettre  de  congé  qui  est  conservée 
dans  les  papiers  de  la  famille  Letellier.  Ce  document 
officiel  porte,  entre  autres  signatures,  celle  du  gouver- 
neur de  la  colonie,  M.  le  Marquis  de  Beauharnois,  et 

céUe  de  l'intendant  Hocquart.  Cette  lettre  de  congé, 
qui  est  aujourd'hui  en  notre  possession,  est  d'autan ii 

plus  intéressante  et  curieuse  qu'elle  constate  le  vrai 
nom  de  M.  Letellier,  que  certains  journaux  hostiles  lui 
ont  souvent  contesté,  sous  prétexte  qu'il  l'avait  assumé 
sans  droit  par  une  ridicule  prétention  nobiliaire. 

Voici  le  texte  de  ce  document  :  ■"■•./ 

François  Letellier  Chahles,  Maeqdis  db  Beauharnois,  commandeur  de 
de  St  Just       l'ordre  Royal  et  Militaire  de  St.-Loui8,  Gouverneur 

et  Lieutenant  général  pour  le  Roy  en  toute  la  Nou- 

;    De  Fouville     velle  France,  terre  et  Pais  de  la  Louisiane. 

NOUS  avons  donné  congé  absolu  et  permis- 
sion de  se  retirer  des  troupes  au  nommé  François 
Letellier  de  St  Just,  soldat  de  la  compagnie  de 
Fouville,  pour  rester  en  cette  colonie,  y  étant  marié 
et  étably  ;  fait  à  Québec  le  premier  octobre  1740. 

BEAUHARNOIS. 
Veu  par  Nous  Intendant  de 
Justice,  Police  et  finances 
en  la  Nouvelle  France. 

HOCQUAST. 

Veu  par  Nous  Chr  de  l'ordre  mili-  Veu  par  Nous  Commissaire  de 

taire  de  St  Louis,  Major  des  Troupes  la  Marine  ayant  la  police  des 

en  la  Nouvelle  France.  Troupes  en  garnison  à  Québec. 

DF'^EAUJEU.  VARIN. 

Par  Monseigneur, 
CHAMAZART. 
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Il  eût  été  facile  à  M.  Letellier,  eu  publiant  ce  docu- 
ment, de  confondre  les  calomnies  inventives  à  y)laisir 
pour  nuire  à  son  caractère  et  à  sa  popularité  ;  mais  il  ne 
daigna  pas  môme  s'arrêter  devant  ces  petites  manœuvres. 

Il  marchait  droit  devant  lui,  poursuivant  toujours 
son  bue. 

Le  motif  pour  lequel  François  Letellier  de  Saint-Just 
obtint  ses  lettres  de  congd  est  digne  de  remarque.  Le 
congé  absolu  lui  fut  accordé  à  cause  de  son  intention 
de  demeurer  dans  la  colonie,  où  il  avait  déjà  acquis 
des  propriétés  pour  s'y  fixer.  En  effet,  il  avait  déjà 
commencé  un  établissement  dans  la  seigneurie  de  la 
Durantaye,  paroisse  de  Saint- Vallier,  sur  une  terre  en 
partie  défrichée,  qu'il  acheva  do  mettre  en  culture  et 
où  il  éleva  sa  famille.  Après  un  premier  mariage,  qui 
dura  assez  peu  de  temps,  il  épousa  en  secondes  noces, 
à  Québec,  le  26.  Août  1743,  demoiselle  Françoise  Pel- 
letier, de  qui  il  eut,  entre  autres  enfants,  Michel  Letel- 
lier de  Saint-Just,  né  en  1746,  aïeul  du  lieutenant- 
gouverneur  Letellier. 

L'aisance  que  François  Letellier  parvint  à  acquérir 
lui  permit  de  donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfants, 
particulièrement  à  son  fils  Michel.  Quelques  lettres 
qu'on  a  conservées  de  ce  dernier  dénotent  une  des 
meilleures  instructions  qui  pût  se  donner  alors  dans 
notre  pays.  Ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable  que 
le  temps  où  il  fît  bon  éducation  coïncide  avec  la  période 
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la  plus  troublée  de  iiotre  histoire.  Au  commencement 
de  la  guerre  de  la  conquête,  François  Letellierde  Saint- 
Just  n'avait  que  quarante-huit  ans,  et  il  n'y  avait  qu'une 
quinzaine  d'années  qu'il  était  sorti  des  rangs  de  l'art  née. 
Comme  toute  la  population  fut  alors  appelée  sous  les 
armes,  et  que  l'âge  de  l'ancien  soldat  le  classait  parmi 
les  hommes  vigoureux,  nul  doute  qu'il  prit  une  part 
active  dans  les  nombreux  engagements  que  son  corps 
d'armée  eut  à  soutenir  soit  sur  les  frontières,  soit  dans 
l'intérieur  du  pays,  mais  la  tradition  n'a  gardé  aucun» 
détails  des  différentes  campagnes  qu'il  a  faites  avec  le» 
milices  canadiennes. 

Michel  lui  .succéda  sur  le  bien  paternel.  Son  esprit 
cultivé,  joint  à  un  sens  droit,  sa  haute  respectabilité  efe 
son  expérience  dans  les  affaires,  le  placèrent  bientôt  au 
premier  rang  parmi  ses  concitoyens.  La  considération 
et  l'influence  dont  il  jouissait  firent  jeter  les  yeux  sur 
lui  à  l'époque  des  élections  de  1800. 

Il  n'y  avait  alors  que  neuf  ans  que  l'Angleterre 
avait  accordé  au  Canada  un  commencement  de  liberté 
politique,  eu  y  introduisant  le  système  du  gouverne- 
ment représentatif  ^791).  On  jugera  du  degré  de  li- 
berté que  cette  constitution  laissait  à  nos  pères,  par  le 
fait  que,  sur  les  cinquante  députés  dont  se  composait  ce 
parlement  (le  troisième  sous  la  nouvelle  constitution), 
un  cinquième  de  ses  membres  était  formé  d'officiers  sa- 
lariés par  le  gouvernement.     M.  Letellier  de   Saint- 
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Just  fut  élu  député  à  l'assemblée  législative  pour  son 
comté,  alors  désigné  sous  le  nom  de  "Hertford."  Chaque 
comté  ayant  droit  à  deux  représentants,  M.  Louis 
Biais,  cultive  teur  comme  M.  Letellier,  et  résidant  à 
Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  fut  élu  conjointement  avec 
lui.  Le  nouveau  député  se  rangea  parmi  la  phalange 
des  membres  canadiens-français,  et  soutint  avec  elle  la 
cause  de  cette  nationalité  que  son  petit-fils  devait  plus 
tard  défendre  sur  un  plus  grand  théâtre,  et  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté.  Michel  Letellier  fut  un  des  trois 
députés  qui  votèrent  invariablement  contre  l'expulsion 
du  fameux  Bourke,  qui  fut  trois  fois  mis  hors  de  la 
chambre. 

De  son  mariage  avec  dame  Marie-Louise  Moreau 
(1773),  Michel  Letellier  de  Saint-Just  eut  plusieurs 
enfants,  dont  il  surveilla  l'éducation  au  prix  des  mêmes 
sacrifices  que  son  père  avait  faits,  pour  lui  procurer  à 
lui-même  celle  à  laquelle  il  devait,  en  grande  partie,  la 
position  honorable  qu'il  occupait  parmi  ses  concitoyens. 
Il  n'épargna  rien  pour  faire  suivre  un  cours  d'étude  à 
son  dernier  fils  Fmnçois,  en  qui  il  avait  reconnu  des 
qualités  rares,  une  intelligence  vive,  un  esprit  péné- 
trant et  un  jugement  sûr.  Celui-ci  remplit  pleinement 
les  espérances  de  son  père.  Il  était  du  nombre  de  ces 
jeunes  gens  précoces  qui  semblent  pressentir  leur  des- 
tinée, et  qui  hâtent  le  développement  de  leurs  facultés, 
afin  de  fournir  une  longue  carrière  en  peu  d'années. 
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Au  sortir  de  son  cours,  il  entra  dans  l'étude  de  Mtre. 
Simon  Fraser,  notaire  établi  à  Saint-Jean-Port-Joli, 
pour  s'y  préparera  la  pratique  du  notariat 

Dans  sa  correspondance  se  trouve  une  lettre  que 
son  père  lai  écrivit  pour  lui  annoncer  la  mort  de  sa 
mère,  et  dont  nous  aimons  à  citer  des  fragments,  car 
cette  lettre  nous  fait  pénétrer  dans  l'intérieur  de  cette 
famille,  et  fait  bien  connaître  le  caractère  et  les  senti- 
ments de  l'homme  de  bien  qui  en  était  le  chef. 

"  Saint- Vallier,  20  Octobre  1806. 

"Ah!  cher  fils,  coînbien   cette  mère,   quoique 

tourmentée  des  souffrances  les  plus  aiguës,  aurait-elle 
désiré,  ainsi  que  moi,  de  vous  voir  présent  à  sa  mort  ! 
cette  tendre  mère,  dis-je,  qui,  quoique  consumée  des 
douleurs  les  plus  cuisantes,  n'a  cessé  de  montrer,  jus- 
qu'à son  dernier  soupir,  des  marques  de  la  plus  vive 
tendresse  pour  ses  chers  enfants  délaissés  !  et  surtout 
combien  vous  a-t-elle  recommandé  à  moi,  vous  parti- 
culièrement, comme  étant  le  dernier  fruit  qu'elle  a  en- 
fanté et  nourri  de  son  propre  lait  I 

"  Ah!  cher  fils  !  quel  crève-cœur  pour  moi  !  ou  plu- 
tôt, devrais-je  dire,  quelle  consolation  d'avoir  été  témoin 
du  spectacle  si  touchant  de  sa  mort  ! 

"  Je  vous  adresse  la  parole,  cher  fils,  et  vous  pouvez 
me  rendre  justice  :  combien  de  fois  n'avez-vous  pas 
vous-même  éprouvé  le  zèle  ardent  et  les  motifs  de  ten- 
dresse avec  lesquels  cette  mère  se  portait  si  fort  pour 
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votro  bien-êlre,  et  pour  vous  conserver  dans  le  sein  de 
la  vraie  religion!  C'est  aussi,  cher  fils,  un  des  princi- 
])aux  motifs  qui  l'ont  tant  fait  combattre  pour  se  ré- 
soudre à  sortir  de  cette  vie  terrestre.  Aussi  n'a-t-elle 
cf'ssé  de  réitérer  sa  soumission  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  sa  vie. 

"  Offrez  donc,  cher  fils,  vos  prières,  vos  vœux  et  vos 
soupirs  pour  le  repos  de  son  âme.  C'est  la  seule  recon- 
naissance que  vous  pouvez  lui  témoigner  maintenant,  et 
qu'un  devoir  indispensable  m'oblige  à  vous  recommander 
malgré  que  je  vous  croie  porté  et  zélé  de  le  faire  par 
votre  propre  mouvement. 

"Elle  est  donc  enfin  expirée  cette  tendre  mère,  et  ne 
serait-ce  pas  lui  faire  subir  une  seconde  mort,  que  ne 
pas  suivre  les  sages  conseils  quelle  m'a  spécialement 
chargé  de  vous  donner  en  son  nom,  jusqu'au  moment 
même  da  son  trépas  ? 

*'  Profitez-en  donc  généreusement,  et  ne  vous  laissez 
donc  jamais  pervertir  au  péril  de  votre  vie.  Si  la  fai- 
blesse de  votre  âge  ne  vous  fournit  pas  tout  à  fait 
assez  de  force  pour  résister,  redoublez  votre  courage  et 
adressez- vous  avec  conHance  à  Jésus-Christ  mort  en 
croix  pour  nous,  et  vous  pourrez  compter  pour  certain, 
si  votre  intention  est  pure,  de  mériter  la  couronne  que 
Dieu  prépare  à  ses  élus  ;  c'est  ce  que  vous  souhaite,  du 
plus  profond  de  son  cœur,  le  plus  tendre  et  plus  sensi- 
ble de  tous  les  pères." 
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M.  Michel  Letellier  de  Saint-Jnst  atteignit  un  âge 
tiès  avancé,  et  put  voii*  son  cher  fib  François  établi  à  la 
Eivièi'e-Ouelle,  à  la  tête  d'une  jeune  famille,  et  jouis- 
saut  de  l'estime  universelle. 

Mais  cette  consolation  ne  parut  lui  être  accordée  que 
pour  lui  être  enle\ée,  et  le  plonger  dans  un  amer  cha- 
grin. Il  eut  la  douleur  de  voir  ce  fils  s'éteindre  bien- 
tôt dans  la  force  de  l'âge,  de  cette  cruelle  naladie  de 
poitrine  qui  n'a  pas  de  merci  pour  ses  victimes. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  une  lettre 
vraiment  touchante  écrite  à  son  fils,  alors  que  ce  vieil- 
lard, âgé  de  82  ans,  n'attendait  plus  que  la  mort,  qui 
tardait  à  venir.  Cette  lettre  est  tracée  d'une  main 
encore  ferme  et  habituée  à  la  plume,  et  d'une  écriture 
nette  et  courante. 

"  Saint- Vallier,  7  février  1828. 
"  Mon  cher  fils, 

"  J'ai  reçu  votre  lettre  du  cinq  du  courant,  qui  m'an- 
nonce que  votre  maladie  a  fait  des  progrès,  et  vous 
prive  de  l'espérance  d'une  prochaine  guôrison.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  j'en  suis  sensiblement 
touché  ;  mais  votre  parfaite  soumission  et  résignation  à 
la  volonté  de  Dieu  me  donne  en  même  temps  la  plus 
grande  consolation. 

"  Vous  me  réjouissez  encore,  cher  fils,  en  me  faisant 
part  du  bon  ordre  qu^  vous  avez  rais  dans  vos  affaires 
spirituelles  et  temporelles.     Si  la  divine  Providence 
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décide  de  votre  mort  prématurée,  je  m'y  résigne  de  ma 
part,  et  bientôt  je  vous  reverrai  dans  l'autre  monde, 
car  la  mort  est  à  la  veille  de  me  moissonner  ;  si  au  con- 
traire elle  en  décide  autrement  pour  vous,  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  que  vous  viviez  pour  vos  enfants  et 
votre  chère  Sophie  ;  puis,  que  vous  ne  cessiez  jamais 
d'être  leur  tendre  père. 

"  Adieu,  mon  cher  fils,  adieu,  embrassez  pour  moi  vos 
chers  enfants  et  votre  épouse.  Vos  frères  et  amis  sont 
très  sensibles  à  votre  souvenir,  et  prient  Dieu  qu'il  vous 
conserve  dans  votre  parfaite  résolution, 

*•  Donnez-moi  toujours  de  vos  nouvelles,  cher  fils, 
puisque  je  ne  puis  vous  voir  autant  que  je  le  désire, 
adieu  !  " 

Ces  lettres  portent  avec  elles  leurs  commentaires.  Le 
vieillard  s'y  peint  tel  qu'il  était,  homme  de  cœur  et  de 
principes,  époux  sensible  et  dévoué,  père  affectueux  et 
tendre,  mais  ferme  ;  en  un  mot  avec  les  qualités  qui 
font  l'homme  de  bien  et  le  bon  citoyen. 

Un  détail  dans  ces  lettres,  qui  n'a  pas  échappé  à  l'at- 
tention du  lecteur,  c'est  que  le  père  ne  tutoie  pas  son 
fils  :  c'est  un  d«?-8  indices  de  cette  grande  école  de  res- 
pect dans  laquelle  étaient  élevées  nos  anciennes  familles. 
Cette  déférence  des  parents  pour  leurs  enfants  grandissait 
ceux-ci  h  leurs  propres  yeux,  et  leur  inspirait  d'autant 
plus  d'égards  et  de  respect  pour  leurs  parents,  qu'ils 
étaient  traités  eux-mêmes  avec  plus  de  œnsidération. 
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M.  Michel  Letellier  de  Saint-Jnst  avait  vécu  avec  la 
génération  de  l'ancien  régime,  qui  avait  traversé  sans 
fléchir  les  grandes  épreuves  de  la  conquête,  qui  était 
restée  debout  après  la  désertion  de  tant  d'autres,  et  qui 
avait  gardé  l'espérance  cjuand  tout  semblait  désespéré. 
Il  avait  en  même  temps  conservé  le  dépôt  des  vieilles 
traditions,  et,  comme  on  l'a  vu,  le  transmettait  fidèle- 
ment s\  ses  descendants. 

Parvenu  à  l'âge  de  88  ans,  il  jouissait  encore  de  la 
plénitude  de  ses  facultés,  et  f.a  santé  semblait  lui  pro- 
mettre quelques  années  de  vie  de  ^ilus,  lorsqu'il  fut 
victime  d'un  malheur  aussi  déplorable  qu'imprévu. 

C'était  alors  et  c'est  encore  la  coutume  imprudente, 
chez  bien  des  cuhivateurs,  de  faire  griller  le  lin  dans 
les  maisons.  Un  jour  d'octobre  de  l'année  1834,  M. 
Letellier  de  Saint-Just  entendit  tout  à  coup,  dans  la 
pièce  voisine  de  celle  où  il  se  trouvait,  un  bruit  sem- 
blabe  au  pétillement  des  flammes.  Il  comprit  aussitôt 
que  le  lin  qu'on  faisait  giiller  venait  de  prendre  feu. 
Il  accouyut  pour  l'éteindre,  mais  il  était  trop  tard  ;  il 
fut  immédiatement  suffoqué  par  la  fumée,  et  périt  dans 
les  flammes.  Ses  restes  calcinés  furent  inhumés  dans 
le  cimetière  de  Saint- Yallier  le  28  octobre. 

Il  y  avait  déjc\  longtemps  alors  que  son  fils  François 
avait  pris  congé  de  sou  premier  patron  Mtre  Fraser.  Il 
était  allé  terminer  s«  n  stage  (25  juin  1811)  dans  l'étude 
de  Mtre  Joseph   Planté,  l'un  des   notaires  les  plus  en 
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renom  de  Qudbec.  De  là  il  vint  se  fixer  i  la  Rivièrr- 
Ouelle>  où.  il  épousa  mademoiselle  Marie-So|  hie  Cas- 
grain,  fille  aînée  du  Seigneur  de  la  Bouteillerie.  Doué 
d'un  caractère  agréable,  d'un  esprit  cultivé,  ayant  tou- 
jours aimé  la  lecture,  il  était  très  recherché  dans  les  sa^ 
Ions,  dont  il  était  l'ornement.  Son  éducation  avait  été 
jiarfaite,  et  un  séjour  prolongé  parmi  les  meilleurs 
cercles  de  la  haute-ville  de  Québec,  alors  plus  aristocra- 
tiques qu'aujourd'hui,  en  avait  fait  un  geritilhomme  ac- 
compli. 

Son  arrivée  à  la  lîivière-Ouelle  apporta  un  agré- 
ment de  plus  à  la  société  limitée,  mais  choisie,  qu'on  y 
rencontrait,  et  dont  un  écrivain  canadien,  M.  Derome,  h 
donné  une  p'jintuie  assez  exacte.  Outre  quelques  fa- 
milles anciennes  et  celle  du  seigneur  du  lieu,  la  pré- 
sence d'un  évoque  résidant  dans  la  paroisse,  où  il  était 
toujours  assisté  de  quelques  membres  du  clergé  pour 
les  fonctions  du  ministère  pastoral,  donnait  à  cet  en- 
droit un  caractère  d'animation  peu  ordinaire  à  la  cam- 
pagne. Mgr  Bernard  Claude  Panet,  évêque  de  Saldes, 
et  coadjuteur  de  l'évêque  Plessis,  appartenait  à  une  des 
meilleures  familles  du  pays,  et  joignait  aux  vertus  du 
prélat  les  belles  manières  de  l'homme  du  monde.  Il  fré- 
quentait assez  souvent  les  réunions  de  la  haute  société. 
Notons,  en  jiassant,  que  celles  qu'on  rencontre  généra- 
lement de  nos  jours  n'en  donnent  qu'une  imparfaite 
idée,  parce  qu'elles  ont   perdu    quelque   chose   de    la 
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vieille  urbanité  française,  de  son  entrain,  de  sa  grâce 
et  de  sa  gaieté,  en  adoptant  plus  ou  moins  les  habi- 
tudes anglaises.  M.  Letellier  de  Saint-Just  s'y  distin- 
guait par  son  affabilité  et  le  charme  de  son  entretien. 

Mais  il  était  homme  d'affaires  autant  qu'homme  du 
monde.  Un  citoyen  de  cette  valeur  ne  pouvait  manquer 
d'attirer  l'attention  et  de  mériter  la  confiance  du  public. 
Sa  clientèle  devint  bientôt  considérable  et  assez  rému- 
nératrice ;  mais  tout  en  exerçant  sa  profession  pour  le 
bien  de  sa  famille,  il  l'envisageait  k  un  point  de  vue 
plus  élevé  ;  elle  était  pour  lui  le  moyen  de  terminer  à 
l'amiable  bien  des  procès,  de  pacifier  des  différends,  et 
par  là  d'entretenir  la  bonne  harmonie  parmi  ses  conci- 
toyens. 

La  surveillance  dé  ses  terres,  qu'il  aimait  à  cultiver, 
remplissait  le  reste  de  ses  journées.  L'intérêt  qu'il  por- 
tait à  la  politique  de  son  temps,  ses  connaissances  lé- 
gales, et  l'estime  dont  il  jouissait,  engagèrent  ses  amis 
à  lui  proposer  une  candidature  à  l'Assemblée  Légis- 
lative, lors  des  élections  de  1 820.     Il  y  consentit,  et  se 

présenta,  conjointement  avec  M.  X {*)  contre  MM. 

J.-B.  Taché  et  Joseph  Robitaille,  aux  suffrages  de  son 
comté,  alors  appelé  "  Cornwallis." 

Suivant  les  chances  oi^inaires,  il  aurait  été  élu,  si  un 
incident,  en  apparence  futile,  n'eût  fait  dévier  le  vote 

(•)  No,i3  n'avoiu  pu  trmvei-  le  nom  du  candidat. 
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populaire.  Dans  un  de  ses  discours  sur  les  hustings,  il 
eut  la  franchise  de  s'élever  contre  le  luxe  qui  commen- 
çait à  s'introduire  dans  les  campagnes,  et  de  dire  que 
les  femmes  des  habitants  devaient  s'habillur  dâs  étoffes 
de  leurs  mains.  Les  femmes  furent  piquées,  se  tour- 
nèrent contre  le  candidat,  et  entraînèrent  leurs  ma»is, 
qui  lui  firent  perdre  son  élection.  L'idée  de  M.  Letellier 
n'était  que  trop  juste,  mais  le  temps  était  mal  choisi 
pour  prêcher  sur  l'économie  domestique.  Sa  défaite  fut 
un  bonheur  pour  lui,  car  sa  santé,  toujours  chancelante, 
lui  interdisait  les  émotions,  les  fatigues  et  les  déboires 
de  la  vie  publique. 

Parmi  les  amis  que  M.  Letellier  de  Saint-Just  avait 
faits  à  Québec,  il  comptait  le  juge  Vallières,  dont  le 
nom  et  les  talents  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  parler.  On  sait  que  le  juge  Vallières  avait 
eu  la  fantaisie  d'ajouter  à  son  nom  la  particule  nobi- 
liaire, et  qu'il  signait  •*  Vallières  de  Saint-R  al."  Un 
jour  qu'il  se  trouvait  chez  M.  Letellier  de  Saint-Just,  à 
la  Eivière-Ouelle,  et  que  la  conversation  était  tombée 
sur  les  distinctions  sociales,  il  lui  demanda  en  badinant  où 
il  avait  pris  le  nom  de  Saint-Just. — "  Derrière  le  mont 
Saint-Eéal,  répondit  M.  Letellier  avec  un  sourire  ;  puis, 
ouvrant  un  tiroir,  il  en  sortit  le  document  officiel  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  et  le  lui  présenta.    *  Cepen- 

•  Dans  l'acte  de  miriage  de  François  Letellier  de  Saint-Just,  6  juil- 
let 1814,  il  est  dit  fiU  de  Michel  Letellier  de  Saint- Just,  ci-devant 
membre  du  parlement  provincial. 
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dant  M.  Letellier  de  Saint-Just  n'attachait  pas  ])lus 
d'importance  à  cette  particule  nobiliaire  que  son  fils  ne 
devait  y  en  donner  pins  tard. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  parler  d'une  pièce 
assez  iutc'rossante,  relative  à  ce  nom  de  famille,  que  nous 
avons  trouvée  parmi  les  papiers  de  ce  dernier  ;  c'est  une 
lettre  que  lui  c'crivait,  du  consulat  d'Espagne  à  New- 
York,  au  mois  d'août  1874,  M.  le  comte  Del  Moniéri, 
dans  Laquelle  celui-ci  lui  apprenait  qu'il  était  descen- 
dant, par  les  femmes,  de  la  famille  Letellier  de  Saint- 
Just,  lui  donnait  des  renseignements  sur  les  différentes 
branches  de  cette  famille  en  France,  et  lui  demandait 
des  informations  sur  celle  du  Canada. 

"  La  famille  Letellier,  de  France,  écrivait-il,  s'est 
trouvée  divisée,  sou^  le  roi  Louis  XIIT,  en  trois 
branches,  qui  sont  : 

Letellier  de  Beau  mont, 

Letellier  de  Saint-Just, 

Letellier  de  TEpineul. 

"  Les  Letellier  de  Beaumont  avaient  pour  chef  Jean 
de  Beaumont,  colonel-général  de  la  cavalerie. 

"Les  Letellier  de  Saint-Just  avaient  pour  chef  Luc 
(de  Lépinay)  Letellier  de  Saint-Just,  commandeur  des 
ordres  du  Roi,  et  gouverneur  de  la  Guyenne. 

"Enfin  les  Letellier  de  l'Epineul.  avaient  pour  chef 

le   chevalier   de    l'P^pineul,    conseiller   au   Parlement. 
M.  le  comte  Del  Mouiéri  descend,  dit-il,  par  les  femmes. 
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de  la  première  branche.  Sa  bisaïeule  était  sœur  de 
François  *  Letellier  de  Beaumout,  Archevêque  de  Paris, 
et  yon  fils,  grand  père  du  comte  actuel,  était  le  couite 
Del  Moniéri — Del  Moniéro,  de  Gènes. 

"  La  seconde  branche  est  représentée  en  France  par 
le  général  de  cavalerie  Letellier,  Baron  d'Anieilh,  qui 
est  le  dernier  de  la  branche  que  l'oi:  connaisse  en 
France. 

"En  1826  mourut  à  Paris  le  seigneur  Godardo  de 
Saint- Just,  sans  postérité.  En  1834  mourut  à  Besançon 
dame  Marie-Margiierite-Vierrette-liernardine,  comtesse 
de  Bancenel,  marquise  de  Champagne,  et  chanoinesse 
de  Eemiremont.     Elle  était  sœur  du  précèdent  " 

M.  le  comte  Del  Moniéri  teruiine  sa  lettre  en  écri- 
vant que  si  Son  Excellence  appartient  à  cette  famille, 
ou  à  l'une  de  ses  branchis,  elle  daign>3  lui  permettre  de 
lui  offrir  ses  témoignages  de  respect  et  d'affection,  et  de 
lui  diio  avec  quel  plaisir  il  retrouve  un  membre  de  sa 
noble  famille  sur  un  autre  hémisphère. 

Sans  remonter  plus  loin  h  l'origine  des  Letellier  de 
Saint-Just  en  France,  et  sans  chercher  à  rattacher  la 
branche  du  Canada  aux  familles  illustres  du  même 
nom  en  France,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  les 
traditions  de  famille,  les  mêmes   noms  patronymiques 

•  Il  s'appelait  (Jhistopho;  voir  la  délibération  commencée  contre  lui 
par  le  Parlement  de  Paris.  —  Guyot,  Dict.  de  Juris.  —  Libertés  rfe 
l'E^hse  Gallicane,  p.  656. 
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conservés  de  génération  en  génération,  *  aussi  bien  que 
des  bijoux  et  des  armes,  portent  à  croire  à  une  dériva- 
tion de  la  même  souche. 

Kien  n'indique,  dans  les  papiers  de  M.  Luc  Letellier, 
qu'il  ait  donné  suite  à  cette  correspondance.  La  poli- 
tique active  dans  laquelle  il  était  engagé  plus  que 
jamais  alors  (il  était  à  cette  époque  ministre  du  gouver- 
nement fédéral)  ne  lui  laissait  guère  le  temps  de  dé- 
tourner sa  pensée,  pour  s'intéresser  à  des  recherches  où. 
souvent  la  vanité  a  plus  de  part  que  l'amour  de  la 
vérité.  Du  reste  ses  tendances  démocratiques  le  por- 
taient dans  une  autre  direction.  Tout  en  respectant  le 
passé,  il  était  avani  tout  l'homme  de  son  siècle.  Depuis 
son  entrée  dans  les  affaires  publiques,  il  avait  vécu  et 
respiré  dans  ratniosp)hère  égalitaire  qui  nous  vient  un 
peu  de  partout,  et  surtout  djs  Etats-Unis,  et  il  voyait 
clairement  que  l'avenir,  pour  longtemps  du  moins,  était 
à  la  démocratie.  Peutêtre  se  disait-il  aussi,  comrae'le 
maréchal  Lefebvre  :  "  Nous,  nous  somiues  des  an- 
cêtres.'* * 

Lorsqu'il  fut  nommé  lieutenant-gouverneur,  il  prit 
pour  armes  :  De  gueules,  à  la  fasce  d'argent  chargée 
d'une  feuille  d'érable  de  sinople,  accompagnée  en  chef 

•  ^«'cAeZ  Letellior,  chancelier  de  France,  né  à  Paris  en  1603.  Fran- 
çois-Michel, son  fils,  m  rqnis  de  Lnuvois,  né  en  1641,  ministre  de  la 
guerre  sous  Louis  XÎV.  Michel  Letellier,  jésuite,  successeur  du  père  La 
Chaiso  comm  •  confesseur  du  môme  Roi. 
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de  deux  molettes  d'éperon  d'argent,  et  en  pointe  d'une 
main  dextre  du  même  : 

Et  pour  devise  :  Hjîc  manus  ob  patriam. 

Le  père  de  M.  Luc  Letellier  mourut  troj)  jeune,  et 
vécut  d'ailleurs  à  une  époque  où  la  liberté  politique 
était  trop  restreinte,  pour  que  ses  talents  pussent  se 
faire  jour  en  dehors  de  la  vie  privée.  Son  existence  s'é- 
coula sans  bruit,  mais  non  sans  un  bien  durable.  Il 
employa  une  grande  partie  de  son  temps  à  l'étude  des 
causes  de  l'appauvrissement  du  sol,  et  il  introduisit 
avec  succès,  en  agriculture,  les  améliorations  dont  il  re- 
connaissait la  nécessité.  Il  en  faisait  le  sujet  ordinaire 
de  ses  conversations,  et  propageait  ainsi  des  idées  de 
progrès  dont  il  donnait  l'exemple. 

M.  Frauçois  Letellier  a  eu  l'avantage  de  compter 
parmi  ses  amis  un  homme  qu'on  regarde  à  juste  titre 
comme  l'un  des  plus  gmnds  canadiens-français,  Mgr 
Plessis.  Il  venait  rarement  à  Québec  sans  aller  rendre 
visite  i\  l'illustre  prélat.  Nous  trouvons,  parmi  ga  cor- 
respondance, un  billet  de  cet  évêqùe,  écrit  avec  ce  tact 
fin  et  déhcat  que  cet  homme  accompli  savait  mettre  en 
toutes  choses.  C'était  h  l'occasion  d'un  cadeau  que  M. 
Letellier,  lui  avait  fait,  en  lui  annonçant  le  règlement 
d'un  différend  avec  l'évêque  Panet. 

"  Québec,  26  janvier  1822. 
"  Voua  avez  pris  le  chemin  le  plus  court  pour  termi- 
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*'  ner  la  querelle  élevée  entre  Mgr  de  SalJes  et  vous. 
"  En  bon  chrétien,  vous  n'avez  pas  voulu  plaider  trop 
•*  longtemps  contre  un  évêque.  Pour  moi,  qui,  à  l'ex- 
"  emple  de  la  Justice,  avale  l'huître  entre  les  deux  plai- 
"  deurs,  je  dois  vous  remercier  non  seulement  de  ce 
"  cadeau,  mais  encore  de  la  délicatesse  que  vous  avez 
"  su  y  tnettre." 

M.  François  Letellier  de  Saint- Just  n'avait  pas  en- 
core tiente-sept  ans  lorsque  la  mort  l'enleva  en  avril 
1828.  Il  laissait  après  lui  six  enfants,  deux  filles  et 
quatre  garçons,  dont  l'aîné,  Luc,  qui  fait  le  sujet  de  cet 
ouvrage,  n'avait  pas  encore  huit  ans. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  esquisse  sur 
la  vie  de  cet  homme  de  bien,  qu'en  citant  une  notice 
nécrologique  qu'une  plume  contem;)or.iine  lui  a  con- 
sacrée. 

*'  S'il  fallait  décerner  à  sa  mém  )ire  l'éloge  qu'il  mé- 
"  rite  comme  notaire  et  comme  légiste,  je  dirais  que  sa 
"  haute  intelligence,  éclairée  par  des  études  conscien- 
"  cieuses,  lui  valut  bien  des  fois  l'honneur  d'être  con- 
"  suite  par  des  hommiis  éminents.  Des  lettres  attestent 
*'  encore  que,  de  ce  nombre,  était  le  célèbre  avocat 
"  Rémi  Vallières  de  Saint-lléal.  Ce  mérite  intellectuel 
"  de  M.  Letellier  était  rehaussé  par  un  caractère  probe, 
"  austère,  qu'on  aurait  dit  moulé  à  l'antitiue." 


>l^' 


CHAPITRE   DEUXIÈME 


Enfance  de  M.  Letullier,  sa  jeunesse,  ses  études  classiques  et  légales. 
— Deux  citoyens  modèles. — Indices  du  caractère  de  M.  Letel- 
lier.  —Son  mariage.  -  Son  séjour  ù  Québec, 


Nous  avons  dit,  au  chapitre  précédent,  que,  de  la  ré- 
sidence de  M.  Letellier,oa  aperçoit,  à  environ  deux  lieues 
de  distance,  le  collège  de  Suinte- Anne-la- Pocatière,  assis 
sur  une  montagne  qui  est  séparée  de  la  chaîne  des 
Alléghanys  par  une  large  vallée,  au  milieu  de  laquelle 
passe  le  chemin  de  fer  Intercoloriial.  On  sait  que  ce 
collège  classique  est  un  des  plus  florissants  de  la  Pro- 
vince de  Québec;  mais  s'il  est  remarquable  par  son 
cours  d'étude,  il  ne  l'est  pas  moins  par  son  site,  l'un  des 
l»lus  beaux  que  présente  le  parcours  du  Saint- Laurent. 

Le  collège  est  formé  d'un  vaste  corps  de  logis  flan- 
qué de  deux  ailes,  couronné  d'un  toit  mausard  et  d'un 
beau  dôme  qui  lui  donne  un  aspect  fort  imposant.  11  est 
environné  d'un  bocage  toujours  vert,  au  milieu  duquel 
se  trouve  la  cour  des  élèves,  qui,  avec  ses  jardins,  est 
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certainement  l'un  des  plus  agréables  lieux  d'amusements 
qu'on  puisse  imaginer. 

C'est  dans  ce  collège  que  le  jeune  Luc  Letellier  fut 
placé  au  sortir  de  l'enfance,  pour  y  commencer  son 
cours  d'études.  Le  premier  corps  de  logis  alors  construit 
était  loin  d'être  le  gr.iud  et  bel  édifice  qu'on  admire  au- 
jourd'hui. Il  n'était  composé  que  de  ce  qui  forme 
maintenant  l'aile  droite  de  la  maison. 

Avant  d'y  entrer,  l'enfant  avait  fréquenté  l'école  pri- 
minaire  de  sa  paroisse,  tenue  par  M.  Sleven,  que  l'on 
dit  avoir  été  un  homme  fort  instruit,  et  possédant  des 
aptitudes  excellentes  pour  l'enseignement.  Le  jeune 
Letellier  fut  ensuite  placé  à  Kamouraaka,  où  il  suivit 
les  leçons  de  M.  Béchard.  Ce  M.  lîécbard  avait  fait 
l'école  un  peu  partout,  et,  par  une  curieuse  coïncidence, 
il  avait  eu  pour  élève  un  enfant  qui  plus  tard  devait 
occuper  une  place  dans  l'histoire  politique  du  pays,  et 
qui  devait  rencontrer  dans  M.  Letellier  un  de  ses  adver- 
saires les  plus  redoutables,  nous  voulons  parler  de  Sir 
George  Etienne  Cartier.  Un  autre  enfant,  qui  occupe 
aujourd'hui  un  rang  distingué  parmi  nos  i)olémistes,  M. 
J.-O.  Taché,  s'assit  alors  sur  les  Imncs  de  la  même  école. 

Le  jeune  Luc  montra  dès  ses  premières  années  les 
mêmes  tendances  d'esprit,  les  mêmes  dispositions  de 
tempérament,  qui  firent  dans  la  suite  le  fort  et  le 
faible  de  son  caractère,  et  qu'on  observa  dans  sa  vie  pu- 
blique comme  dans  sa  vie  privée  ;  une  intelligence  ou- 
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verte  et  pën($trante,  une  volonté  ferme  jusqu'à  la  téna- 
cité, une  nature  énergique,  mais  qui  avait  besoin  d'une 
forte  impulsion  pour  êtie  mise  en  mouvement. 

De  là  lésultait  chez  lui  une  certaine  insouciance,  une 
indolence  générale,  d'où  il  n'était  pas  toujours  facile  de 
le  faire  sortir. 

Mais  quand  une  fois  son  esprit  était  frappé  par  un 
objet,  quand  sa  volonté  était  déterminée  vers  un  but, 
alors  il  déployait  une  activité  qui  dépassait  celle  de  ses 
condisciples.  * 

Tout  de  même  les  rudiments  prirent  place  l'un  après 
l'autre  dans  son  jeune  cerveau.  La  facilité  à  apprendre 
avait  suppléé  à  l'application,  si  bien  qu'au  jour  où  il 
avait  pris  son  rang  dans  sa  classe  au  collège,  il  n'était 
pas  parmi  les  plus  fnibles,  sans  toutefois  être  parmi  les 
plus  forts. 

•  Le  léc't  suivant  d'une  h'stoire  répétée  par  plusieurs  biographes,  et 
entre  autres  par  M.  Dent  dans  le  Canadian  Portrait  (iallert/,  se  rap- 
porte au  pèr  de  M.  Letellier  et  non  h  ce  dernier,  comme  on  l'a  cru.  11 
n'y  a  que  les  noms  à  transposer  et  nous  le  faisons.  *'  La  discipline  du 
collège  lui  paraissait  un  f.rdeau,  les  règlements  autant  d'empiéte- 
ments sur  sa  liberté  individuelle,  et.  dégoûté  de  ce  genre  de  vie,  qui 
contrariait  ses  inclinations  naturelles,  il  pria  son  père  de  lui  permettre 
d'abandonner  les  études  classiques,  pour  se  livrer  j\  l'agriculture. 

Le  père,  qui  connaissait  le  caractère  prime-sautier  de  son  fils,  et  sa- 
vait qu'il  réussirait  mieux  à  le  guider  par  l'expérience  et  la  persuasion 
que  par  contrainte,  fit  semblant  d'acquiascer  volontiers  à  cotte  propo- 
sition. Il  s'entendit  avec  l'un  de  ses  voisins,  et  engagea  le  jeune  Fran- 
çois, qui  laissa  le  collège  avec  enthousiasme,  pour  se  livrer  aux  travaux 
des  champs,  il  cette  vie  de  la  campagne,  pleine  d'indépendence  et  de 
liberté,  qui  s'alliait  si  bien  avec  son  caractère. 

Mais  la  réalité  vint  bientôt  refroidir  cet  enthousiasme.    L'unifcrmtié 
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En  revanche  il  n'avait  pas  de  supérieur  aux  jeux  dans 
les  récréations.  Quoique  le  jeune  Luc  ne  fût  pas  ce  q  u'on 
peut  appeler  un  écolier  turbulent,  il  n'y  en  avait  pas  de 
plus  enjoué  ;  il  n'y  en  avait  pas  non  plus  de  plus  aimé  ; 
c'était  une  nature  essentiellement  sympathique  ;  il  pos- 
sédait cette  attraction  (jui  émane  comme  naturellement 
de  certaines  personnes. 

"  C'est  un  don  qu'avec  soi  l'on  apporte  en  naissant." 

Letellier  attirait  par  ce  don  secret,  et  par  d'autres 
qualités;  par  sa  franchise,  parfois  un  peu  brusque,  mais 
entière;  par  sa  générosité  naturelle,  poussée  dans  la 
suite  jusqu'à  l'imprévoyance.  Ce  furent  là  les  premières 

des  travaux  de  la  t';.'rme  ne  pouvait  pas  satisfaire  cet  esprit  plein  d'initia- 
tive et  d'activité,  ce  tempérament  fait  pour  la  lutte  et  la  vie  mouve- 
mentée. IJu  reste  le  patro  i  avait  reçu  instruction  de  faire  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  détourner  le  jeune  Fiançois  de  la  culture  des 
clianii»,  et,  sans  rien  exiger  au  delà  de  ses  forces,  il  remplissait  fidèle- 
ment ses  instruciions. 

La  raison  fit  bientôt  pince  aux  velléités  de  l'imagination,  et  le  jeune 
disciple  de  Uéiès  manifesta  à  son  père  le  désir  d'abandonner  l'agricul- 
ture pour  retourner  au  collège.  Le  père  qui  voulut  profiter  de  l'oc- 
casion pour  donner  une  grande  leçon  à  son  fils,  lui  répondit  qu'il  ne 
pouvait  acquiescer  k  son  désir  tant  que  le  patron  n'aurait  pas  con- 
senti à  révoquer  son  engagement,  puisque  ce  serait  manquer  à  la  pa- 
role doi.née.  Toute  décision  fut  sus|enduo  pour  le  moment,  et  le 
jeune  François,  comme  Ciucinnatus,  retourna  courageusement  à  sa 
charrue.  Au  bout  de  quelques  semaines,  le  patron,  après  s'fitre  entendu 
avec  le  père,  feignit  quelque  prétexte  pour  renoncer  à  son  engagement, 
et  le  jeune  Letellier  entra  de  nouveau  au  collège  pour  y  continuer  ses 
études  classiques." 

On  doit  se  rappeler  que  le  père  de  M.  Luc  Letellier  était  mort  avant 
l'entrée  de  son  fils  au  collège. 
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causes  de  ra  popularité,  mais  aussi  les  causes  de  plus 
d'un  embarras  financier.  Voilà  comment  les  succès 
dans  la  vie  publique  deviennent  souvent  la  source  des 
embarras  dans  la  vie  privée. 

Le  jeune  Letellier  était  né  avec  le  don  de  la  parole, 
et  lorsqu'il  contait  quelque  récit,  ses  camarades  faisaient 
cercle  autour  de  lui.  Déjà  l'homme  public  commençait 
à  poindre  dans  le  collégien.  C'était  alors  un  beau 
jeune  homme,  mince,  élancé,  droit,  marchant  ferme, 
ayant  un  air  décidé  qui  annonçait  son  caractère.  Sa 
figure  était  brune,  ses  cheveux  noirs  et  plats,  avec  un 
nez  légèrement  aquilin,  et  un  menton  bien  dessiné. 
Quand  on  avait  conversé  quelque  temps  avec  ce  jeune 
homme  et  qu'on  avait  observé  l'éclat  de  ses  yeux  si  ex- 
pressif^i,  si  pleins  de  vie,  on  n'oubliait  plus  sa  figure. 
Mais  ce  qui  frappait  à  yrmiière  vue  chez  lui,  c'étiiil  ce 
regard  sous  les  arcades  puissantes  de  ses  sourcils;  ses 
yeux  noirs  fiambloyaient  comme  des  escarboucles.  Ils 
])renaicnt  les  expressions  les  plus  di''ersei3,  tour  à  tour 
d'une  grande  douceur  ou  d'une  extrême  énergie,  selon 
les  impressions  dont  ils  étaient  les  interprètes. 

De  ses  années  d'études  au  collège  de  Sainte- A  me 
il  n'avait  guère  gardé  qu'un  grand  souvenir;  mais  ce 
souvenir  était  ineffaçable,  et  &•=  rattachait  au  fondateur 
de  cette  maison.  M.  l'abbé  Painchaud,  né  d'une  famille 
honorable  de  l'Isle-aux-Grues,  était  allé  passer  héroï- 
quement les  premières  années  de  son  sacerdoce  dans 
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les  rudes  missions  de  la  Gaspësie,  d'oiîi  son  évêqne 
l'avait  ensuite  rappelé  pour  lui  confier  l'importante 
cure  de  Sainte-Anne-la-Pocatière.  C'était  un  esprit 
large,  qui  voyait  dans  l'avenir.  Excellent  prêtre,  il 
était  en  même  temps  homme  du  monde,  avec  les  ma- 
nières les  mieux  policées.  Doué  d'un  bel  extérieur,  il 
ne  paraissait  pas  dans  une  réunion  sans  être  aussitôt 
fort  remarqué.  Il  avait  sur  plusieurs  de  ses  confrères 
l'avantage  d'appartenir  à  une  famille  qui  était  en  rela- 
tion avec  la  meilleuie  société  canadienne  ;  il  y  avait 
appris  à  regarder  au  delà  du  clocher  de  sa  paroisse,  et  il 
entretenait  des  correspondances  au  loin,  même  avec 
Chateaubriand,  qui  le  félicita  de  son  œuvre  patriotique. 
Le  curé  -Painchaud  voyait  que,  pour  la  race  canadienne, 
l'avenir  était  tout  entier  dans  l'éducation.  Outre  un 
clergé  instruit,  il  fallait,  selon  lui,  de  toute  nécessité, 
former  une  classe  d'hommes  publics  plus  forte  et  plus 
nombreuse  que  celle  qui  s'était  vue  depuis  l'octroi  de 
la  constitution  de  1791,  pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple. 

Pendant  son  séjour  dans  le  Golfe,  l'abbé  Painchaud 
avait  été  témoin  de  l'impuissance  où  languissaient  les 
pauvres  Acadiens  de  ces  parages,  précisément  k  cause 
de  l'absence  d'instruction  parmi  eux.  Il  entreprit  la 
fondation  d'un  collège.  Il  n'avait,  pour  bâtir  l'édifice, 
d'autres  ressources  que  le  revenu  de  sa  cure,  son  zèle 
son  activité  et  la  générosité  de  ses  amis,  parmi  le  clergé 
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et  les  laïques.  Les  obstacles  et  les  oppositions  à  son 
projet  se  multiplièrent  sur  ses  pas  ;  il  lui  en  vint  même 
de  quelques-uns  de  ses  confrères,  qui  ne  comprenaient 
pas  assez  l'utilité  de  son  œuvre  et  la  hauteur  de  ses 
vues.  Il  vainquit  toutes  les  ditîicultcf'S,  mais  il  y  laissa  sa 
vie.  D'une  grande  ardeur  de  tempérament  et  d'une  sen- 
sibilité d'âme  incomparable,  il  eut  le  cœur  brisé  par 
des  chagrins  qui  abrégèrent  ses  jours.  Il  est  mort,  mais 
il  vit  dans  une  institution  où  son  nom  n'est  jamais  pro- 
noncé sans  attendrissement. 

Le  collège  venait  de  s'ouvrir  quand  le  jeune  Letel- 
lier  y  entra.  De  même  que  ses  camarades,  il  eut  plu- 
sieurs privations  à  souffrir,  à  cause  de  l'état  de  gêne  où  se 
trouvait  ce  nouvel  établissement.  On  ne  pouvait  qu'avec 
peine  se  procurer  les  choses  les  plus  indispensables.  M. 
Paiuchaud  avait  puisé  si  souvent  dans  la  bourse  de  ses 
amis,  qu'il  hésitait  à  recourir  de  nouveau  à  leur  géné- 
rosité. 

Quand  la  pénurie  devenait  trop  sensible  et  que  les 
élèves  en  étaient  fatigués  plus  que  d'ordinaire,  alors  M. 
Painchaud  apparaissait  au  milieu  d'eux,  il  leur  parlait 
avec  tant  de  bonté,  et  leur  racontait  ses  embarras  avec 
une  si  aimable  ingénuité,  que  personne  n'avait  plus 
l'idée  de  se  plaindre.  Au  contraire  chacun  s'efforçait, 
par  sa  gaieté,  ses  prévenances  et  sa  bonne  humeur,  de 
faire  oublier  à  l'excellent  fondateur  les  soucis  qui  l'at- 
tristaient.    M.  Paiuchaud  s'en  retournait  consolé  et  en- 
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courage,  parce  qu'il  emportait  avec  lui  le  cœur  de  ses 
enfants. 

Ceux  qui  ont  connu  intimement  M.  Letellier  ont  pu 
juger  de  l'impresion  profonde  que  M.  Painchaud  avait 
laissée  dans  l'âme  de  ses  élèves,  en  observant  avec  quel 
respect  et  quel  plaisir  M.  Letellier  aimait,  jusqu'à  la  lia 
de  sa  vie,  à  rappeler  son  souvenir,  à  raconter  ses  traits 
d'esprit,  à  dire  quelle  joie  il  éprouvait  à  se  trouver  au 
milieu  de  ses  écoliers,  à  les  amuser,  à  les  élever  à  des 
sentiments  d'honneur;  combien  il  les  aimait  et  combien 
il  en  était  aimé. 

La  discipline,  ou  plutôt  l'indiscipline  des  écoliers,  dans 
ces  commencements,  est  devenue  légendaire  ;  ce  sont 
les  temps  héroïques  de  cette  maison.  Ce  qui  avait  aug- 
menté cet  esprit  d'indépendance,  c'étaient  les  théories 
qu'avait  mises  en  pratique  un  des  premiers  directeurs, 
jeune  prêtre  fort  intelligent  et  vertueux,  mais  d'une  ex- 
altation d'idées  trop  peu  contenue.  Devenu  curé  peu 
de  temps  après,  il  embrassa  avec  enthousiasme- la  cause 
des  patriotes  de  1837,  et  fut  obligé  de  s'enfuir  aux 
Etats-Unis,  d'où  il  ne  revint  que  dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie, 

A  l'époque  de  son  directorat  au  Collège  de  Sainte- 
Anne,  sous  prétexte  d'accoutumer  les  jeunes  gens  à  la 
liberté,  il  leur  laissait  interpréter  le  règlement  à  peu  près 
à  leur  guise.  On  peut  se  figurer  la  confusion  qui  en 
résultait. 
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Heureusement  que  le  régime  inauguré  par  ce  direc- 
teur ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  qu'il  eut  pour  suc- 
cesseur un  homme  aussi  habile  que  ferme. 

Ce  dernier  racontait  (était-ce  par  plaisanterie  ?  )  que 
parfois,  sous  son  prédécesseur,  à  l'heure  oiî  la  cloche 
sonnait  la  fin  de  la  récréation,  deux  ou  trois  élèves  seu- 
lement revenaient  de  la  cour.  Tous  les  autres  étaient 
dispersés  sur  le  flanc  de  la  montagne.  Alors  un  écolier 
était  envoyé  armé  d'un  "  bourgaud,'  pour  convoquer 
les  antres  au  son  de  cet  instrument. 

Le  souvenir  de  ce  régime  éUiit  encore  frais  dans  les 
mémoires,  et  se  reproduisait  plus  ou  moins  dans  les 
alhires  et  les  habitudes  écolières  au  temps  de  M.  Letel- 
lier;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'arriver  à  la  fin  de  son 
cours  avec  la  réputation  d'un  jeune  homme  de  marque 
et  de  promesses  pour  l'avenir. 

Les  sciences  naturelles  n'étaient  pas  encore  ensei- 
gnées à  Sainte- Anne,  et  il  dut  aller  terminer  son  cours 
au  Séminaire  de  Québec,  d'où  il  sortit  en  1837,  en 
même  temps  que  M.  Chauveau,  qu'il  devait  rencontrer 
l>lus  tard  dans  la  vie  publique. 

Son  oncle  maternel,  le  juge  Panet,  qui  s'était  fait  son 
protecteur,  le  fit  entrer  dans  l'étude  de  Mtre  Pierre 
Garon,  notains  à  la  Rivière-Ouelle.  Ces  deux  hommes 
ont  contribué  puissamment  à  faire  l'éducation  de  M. 
Letellier  par  leurs  exemples  et  leurs  conseils.  D'une 
famille  très  ancienne  dans  le  pays,  et  où  la  vertu  était 
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héréditaire,  M.  Garon  était  le  type  de  l'honnête  homme 
et  du  philanthrope.  L'exercice  de  sa  profession  était 
pour  lui,  comme  il  l'avait  été  pour  le  j  ère  de  M.  Le- 
tellier,  l'occasion  d'un  ministère  de  paix  et  d'union  par- 
mi ses  concitoyens,  dont  les  tendances  litigieuses  sont 
connues.  Le  désir  de  garder  la  bonne  entente  et  la 
paix  parmi  eux  était  devenu  une  passion  chez  lui.  Il 
mettait  autant  d'ardeur  à  éteindre  une  (querelle  ou  un 
procès,  que  d'autres  en  ont  à  les  entretenir.  À  ce  sujet, 
M.  Letellier  a  été  témoin,  de  la  part  de  son  patron, 
d'actes  vraiment  admirables,  et  (\m  méritent  d'être  cités. 

En  certains  cas  é[>incux,  quand  M.  Garon  avait 
épuisé  tous  ses  motifs  de  persuation,  il  avait  recours  à 
un  moyen  suprême  pour  trancher  la  difficulté.  "Tenez, 
"  disait-il  au  plaignant,  prenez  ceci  et  ne  parlez  plus  de 
"  cette  affaire." 

En  même  temps  il  tirait  de  sa  bourse  l'argent  néces- 
saire pour  renvoyer  d'accord  les  deux  plaideurs. 

M.  Garon  et  M.  Letellier  étaient  deux  hommes  faits 
pour  se  comprendre,  et  ils  se  comprirent.  La  valeur  de 
l'un  était  surtout  dans  sa  vertu,  la  valeur  de  l'autre 
principalement  dans  son  avenir.  Le  jeune  homme  admi- 
rait la  vertu  du  vieillard,  et  celui-ci  devinait  l'avenir  du 
jeune  clerc.  Il  le  suivit  dans  sa  carrière  avec  un  vif 
intérêt,  et  un  peu  avec  l'orgueil  d'un  père.  Tous  deux 
se  vouèrent  un  attachement  qui  n'a  été  brisé  que  par  la 
mort  du  vieux  notaire. 
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En  ce  tenips-lh  (1841),  les  commissions  de  notaire 
émanaient  de  la  main  du  Gouverneur.  Celle  de  M.  Letel- 
lier,  signée  par  Lord  Sydenliam,  lui  fut  expédiée  de 
Kingston,  alors  siège  du  gouverneuient.  Cette  commis- 
sion avait  été  mise  à  la  poste  en  même  temps  que  plu- 
sieurs commissions  de  conseillers  législatifs.  Les  jour- 
naux publièrent  le  nom  de  M.  Letellier  parmi  ceux  des 
nouveaux  conseillers.  Gtjtte  méprise  donna  occasion  au 
juge  Panet,  qui  avait  su  apjn-écier  les  talents  de  son 
neveu,  de  lui  faire  un  iigr/'.ible  compliment,  en  lui  écri- 
vant que  si  les  journaux  s'étaient  trompés,  ce  n'était 
que  par  anticipation  :  "  Car,  ajouta-t-il,  si  tu  n'es  pas 
"  encore  conseiller,  tu  es  du  buis  dont  on  les  fait."  L'a- 
venir justifia  cette  prévision. 

Il  y  a  des  hommes  pour  qui  la  vie  est  clémente,  ils 
n'unt  pour  ainsi  dire  qu'à  se  laisser  aller  au  courant  de 
leur  destinée.  Pour  d'autres,  au  contraire,  la  vie  est 
âpre  ;  ils  sont  condamnés  forcément  à  refouler  le  cou- 
rant. On  dirait  que  les  premiers  sont  créés  pour  le  re- 
pos ;  s'ils  ont  quel  .ue  force  morale,  ils  n'ont  pas  l'occa- 
sion do  la  développer.  Les  seconds  sont  nés  pour  la 
lutte  ;  la  natui'e,  en  mère  prévoyante,  les  a  façonnés  pour 
la  résistance.  La  vie  apparaît  aux  uns  sous  l'aspect  de 
la  belle  saison,  aux  autres  sous  le  jour  sombre  de  l'hiver. 

M.  Letellier  eut  ce  dernier  sort  en  partage.  Il  lui 
échut  ce  qui  fait  la  vie  dure,  mais  aussi  en  compensa- 
tion ce  qui  fait  les  caractères. 
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Orphelin  à  huit  ans,  il  dut  en  partie  son  éducation  h 
la  généreuse  protection  d'un  allié  de  sa  famille.  A 
peine  était-il  sorti  de  la  jeunesse  qu'il  connut  le  réa- 
lisme de  la  vie. 

Il  vit  sa  mère  privée  à  la  fois  d'une  protection  qu'elle 
était  en  droit  d'attendre,  et  exposée  à  de  grands  revers 
de  fortune.  Un  procès  avait  été  intenté  par  elle  au  sein 
même  de  la  famille,  et  la  perte  de  ce  procès  aurait  été 
la  ruine.  M.  Letellier  était  l'aîné  des  enfants,  et  ma- 
dame Letellier  devait  compter  sur  lui.  Elle  ne  fut  pas 
déçue  dans  son  attente  :  il  devint  son  conseiller  et  son 
soutien.  Le  procès,  qui  dura  plusieurs  années,  fut  porté 
de  tribunal  en  tribunal  jusqu'en  Angleterre.  Madame 
Letellier  avait  gagné  sa  cause  en  Canada;  le  Conseil 
Privé  de  la  Heine  confirma  la  sent(  nce.  M.  Letellier 
avait  montré,  dans  la  conduite  de  cette  affaire,  un  amour 
filial  et  une  délicates'se  de  procédés  qui  lui  concilièrent 
l'estime  et  l'approbation  universelles.  M.  Jean  Thomas 
Taschereau,  ci-devant  juge  de  la  Cour  Suprêine  et 
maintenant  dans  une  honorable  retraite,  peut  le  témoi- 
gner mieux  que  [>ersonne.  Son  estime  et  son  amitié 
pour  M.  Letellier  datent  de  cette  époque. 

La  clientèle  de  notaire  dans  une  caini)agne  est  d'or- 
dinaire trop  restreinte  pour  occuper  toute  l'activité  d'un 
homme  intelligent.  M.  Letellier  remplissait  les  loisirs 
que  lui  laissait  sa  profession  en  complétant  ses  études. 
Les  livres  étaient  assez  rares,  et  le  journalisme  canadien, 
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quoique  dirigé  d'une  manière  plus  convenable  qu'aujour- 
d'hui, n'offrait  qu'un  intérêt  secondaire.  Il  s'était  fait  le 
lecteur  assidu  du  Courrier  des  Etats-  Unis,  auquel  son 
ami  M.  Chauveau  donnait  une  actualité  particulière, 
depuis  qu'il  en  était  devenu  un  des  correspondants.  Ce 
journal,  sous  la  direction  de  M.  Gaillardet,  était  sans 
contredit  le  plus  important  de  la  langue  française  en 
Amérique. 

Les  plaisirs  du  sport  étaient  héréditaires  dans  la  fa- 
mille où  M.  Letellier  avait  été  élevé.  Tl  avait  pris  de 
bonne  heure  le  goût  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  l'é- 
quitation.  Il  était  devenu  un  cavalier  aussi  solide 
qu'élégant.  Amateur  de  chevaux  et  vraiment  connais- 
seur, il  se  faisait  une  récréation  favorite  de  maîtriser 
un  cheval  difficile  et  fougueux,  que  lui  seul  pouvait 
monter.  Cet  exercice  violent  et  salutaire  avait  déve- 
loppé sa  force  physique,  naturellement  puissante.  A  sa 
démarche  noble,  presque  militaire,  on  reconnaissait  que 
chez  lui  l'éducation  physique  avait  njarché  de  pair  avec 
le  développement  intellectuel. 

La  chasse  a  été  pendant  presque  tonte  sa  vie  une 
passion  pour  M.  Letellier.  Il  était  reconnu  pour  un 
adroit  chasseur,  soit  au  vol  soit  i\  la  levée,  quand,  au 
crépuscule,  le  gibier  se  distingue  à  ])eine  élans  l'air 
comme  un  i)oint  noir.  Qu'on  interroge  les  anciens  ti- 
reurs de  l'endroit,  comme,  j)ar  exem[)le  Tierrot  Dubé, 
un  vieux  type  du  goure,  il  saura  dire  eu  quelle  estime 
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était  le  coup  de  fusil  de  M.  Letellier.  Suivi  de  ses 
.hiens,  qu'il  dressait  lui-même,  il  parcourait  soit  la 
plaine,  soit  les  champs  désertés,  ou  les  anses,  et  reve- 
nait sa  gibecière  pleine  de  bécassines,  de  canards,  de 
corbigeaux,  ou  d'autres  gibiers  estimés.  Sur  la  fin  de  sa 
vie,  on  le  voyait  encore  s'animer  quand  il  rappelait  ses 
grands  coups  de  chasse  soit  aux  environs,  soit  aux  con* 
fins  de  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie,  autour  des  lacs 
qui  sont  cachés  aux  creux  de  ces  montagnes,  moin  fré- 
quentées alors  qu'aujourd'hui,  et  qui  sont  encore  cou- 
vertes de  forêts  primitives. 

La  saison  d'hiver  le  ramenait  parfois  dans  les  mêmes 
montugnes,  à  tiavers  les  neiges,  accompagné  d'un  do  ses 
plus  fidèles  com^iagnons,  son  cousin  David  Têtu,  en 
qui  il  reconnaissait  un  maître,  mais  qui,  lui,  n'en  recon- 
naissait ])as.  C'était  alors  la  chasse  aux  animaux  de 
hautes-futaies,  entre  autres  à  l'orignal.  Ces  fauves,  au- 
jourd'hui à  }-eu  i)rès  disparus  de  cette  région,  commen- 
çaient alors  à  être  rares.  Cependant  il  n'y  a  pas  long- 
temps, on  en  a  vu  descendre  jusqu'au  bord  du  fleuve, 
errer  à  travers  les  champs,  et  quelques  uns  aller  se 
faire  tuer  jusque  sur  la  Pointe  de  lu  Kivière-Ouelle. 
Cep  expéditions  avaient  pour  M.  Letellier  un  autre 
genre  de  jouissances.  C'était  un  esprit  très  sensible  aux 
beautés  de  la  nature,  et  il  éprouvait  un  singulier  plaisir  à 
contempler  les  grands  horizons  qui  se  déroulaient  devant 
ses  yeux,  et  qui  sont  si  variés  dans  cette  partie  du  pays. 
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M.  Letellifir  avait  une  vue  d'aigle,  ce  qui  doublait 
pour  lui  cette  jouissance.  Il  (?tait  du  ])etit  nombre  de 
ceux  qui,  par  un  temps  bien  clair,  pouvaient  apercevoir 
et  suivre,  de  l'autre  côté  du  fleuve,  à  plus  de  quatre 
lieues  de  distance,  les  voitures  qui  traversaient  les 
champs  sur  la  neige  des  montagnes  du  nord. 

A  la  campagne,  la  causerie  est  plus  qu'un  délasse- 
ment, c'est  un  refuge.  Que  faire,  en  effet,  pendant  les 
longues  soirées  d'hiver,  par  excemple,  quand  on  a  expé- 
dié la  besogne  de  la  journée,  et  qu'on  a  parcouru  l'un 
nprès  l'autre  les  journaux,  qui,  la  plupart  du  temps,  ne 
disent  rien  ?  Souvent,  quand  M.  Letellier  n'attendait 
pas  de  visiteurs,  il  faisait  atteler  sa  voiture,  et  se  rendait 
chez  quehiue  ami  du  canton. 

Chemin  faisant,  quand  la  nuit  était  belle,  il  ne  pou- 
vait se  lasser  d'admirer  la  nature  sous  le  nouvel  aspect 
qu'elle  présente  alors,  soit  par  un  beau  clair  de  lune,  soit 
aux  clartés  des  étoiles  qui  brillent  comme  des  diamants 
dans  cette  atmos})hère  si  parfaitement  sèche,  dans  ce 
ciel  si  pur  de  nos  hivers.  Bien  des  fois  il  ralentissait  la 
marche  de  son  cheval  pour  écouter  les  rumeurs  de  la 
nuit,  qui  lui  faisaient  toujours  impression,  le  sifflement 
triste  du  vent  dans  les  arbres  dépouillés,  le  grondement 
du  fleuve,  dont  il  apercevait  au  loin  les  eaux  noires 
parmi  des  champs  de  glaçons.  Il  y  avait  (quelque  sou- 
venir pour  lui  dans  chacune  des  maisons  dispersées 
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dans  la  camj  agne,  et  dont  il  regardait  les  lumières  luire 
aux  fenêtres  et  la  fumée  blanche  monter  des  toits. 

M.  Letellier  était  un  grand  causeur.  Sans  être  pro- 
fondes, ses  connaissances  étaient  variées,  et  il  savait  en 
tirer  parti  pour  donner  à  la  conversation  une  tournure 
intéressante,  utile  et  agréable  Dans  un  âge  plus  mûr, 
cette  conversation  devint  plus  grave  qu'enjouée  ;  elle 
dénotait  l'homme  de  réflexion,  qui  a  donné  à  sa  vie 
un  but  et  une  signification.  L'agriculture  et  la  politique 
du  jour  en  prenaient  la  plus  grande  partie  ;  ces  sujets 
eurent  toujours  ses  prédilections,  mais  n'en  excluaient 
pas  la  gaieté.     Il  ne  perdit  jamais 

"  Ue  rire  d'autrefois,  ce  rire  des  aïeux 

"  Qui  jaillissait  du  cœur,  comme  un  flot  de  via  vieux." 

Personne  ne  goûtait  plus  que  lui  une  anecdote 
piquante,  un  mot  gai,  une  bonne  histoire.  Il  savait  les 
amener  à  propos,  en  y  mettant  un  grain  de  sel  gaulois . 
Quand  une  fois  il  était  en  verve,  et  qu'il  dégustait  un 
cigare,  ou  sa  b'3nne  pipe  d'écume  de  mer,  après  un 
de  ces  bons  et  copieux  repas  que  nos  dames  canadiennes 
savent  apprêter  d'une  manière  si  savoureuse  et  si  appé- 
tissante, la  nuit  était  fort  avancée  avant  qu'il  seutît  la 
lassitude  et  le  sommeil  s'emparer  de  lui. 

Il  faut  dire  que  la  société  à  laquelle  il  était  habitué 
lui  apportait  sa  part  du  jouissances.  Elle  n'était  pas 
nombreuse,  mais  de  bon  aioi.     C'était  à  peu  près  la 
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même  que  celle  au  milieu  de  laquelle  son  père  avait 
vécu.  Quelques-uns  de  ceux  qui  la  composaient  jadis 
avaient  disparu  ;  mais  d'autres  plus  jeunes  et  plus 
instruits  ]es  avaient  remplacés.  Il  faisait  bon  d'y  vivre. 
On  y  menait  une  existence  calme,  mais  intelligente, 
Un  de  nos  auteurs  canadiens  a  fait  une  assez  bonne 
peinture  de  cette  société. 

Ce  fut  vers  ce  temps  qu'arriva  de  Paris  un  jeune 
homme  destiné  à  exercer  sur  M.  Letellier  une  influence 
profonde.  Il  lui  était  uni  par  les  liens  du  sang,  et  était 
à  peu  près  du  même  Age.  Quoique  de  caractère  différent, 
ou  plutôt  à  cause  de  cela,  il  se  lia  avec  lui,  devint  son 
compagnon  inséparable  et  le  plus  intime  de  ses  amis. 
Cette  amitié  a  duré  jusqu'à  leur  mort,  arrivée  pour  l'un 
et  pour  l'autre   à  quelques  mois  seulement  d'intervalle. 

Ce  jeune  homme,  c'était  le  docteur  Ludger  Têtu, 
d'une  famille  honorable  et  ancienne  dans  le  pays.  Après 
avoir  fait  un  cours  classique  au  séminaire  de  Québec,  il 
embrassa  la  profession  médicale,  et  sur  l'avis  de  ses  pro- 
fesseurs, il  alla  terminer  son  cours  à  Londres  et  à  Paris. 
De  retour  au  Canada,  il  vint  se  fixer  à  la  Eivière- 
Ouelle,  où  il  fit  une  heureuse  alliance  en  épousant  l'une 
des  filles  de  l'honorable  A.  Dionne. 

Le  Dr  Têtu  était  un  de  ces  hommes  sérieux  et  ré- 
fléchis qui  paraissent  n'avoir  jamais  eu  de  jeunesse. 
Durant  sou  long  séjour  à  Paris,  il  n'eut  pas  même  l'idée 
de  80  livrer  aux  folies  ordinaires  à  son  âge;  il  ne  songea 
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qu'à  profiter  des  grands  avantages  qu'il  avait  do  se 
perfectionner  dans  ses  ëtudes  médicales,  sons  la  direc- 
tion des  meilleurs  maîtres. 

Caractère  réservé,  presque  timide,  observateur  fin, 
parlant  peu,  mais  toujours  avec  un  grand  sens,  il  était 
un  de  ces  hommes  sages  et  discrets  qui  inspirent  la 
confiance.  Mais  il  avait  le  défaut  de  ses  qualités  ;  sa 
défiance  de  lui-même  paralysait  son  ambition.  Il  n'eut 
jamais  d'autre  but  que  de  bien  élever  sa  famille,  et  de 
pratiquer  sa  profession  pour  le  soulagement  de  ses  sem- 
blables, souvent  même  sans  rémunération. 

Tel  était  le  meilleur  ami  de  M.  Letellier.  Ils  étaient 
souvent  opposés  de  sentiments:  l'un  était  entreprenant, 
hardi  jusqu'à  la  témérité;  l'autre  indécis,  modéré  jus- 
qu'à la  faiblesse.  Mais  ils  s'accordaient  toujours  sur 
les  points  essentiels,  ayant  les  mêmes  vues  patriotiques 
et  désintéressées  ;  les  mêmes  convictions  politiques,  les 
mêmes  idées  progressives.  Ils  contribuèrent  ensemble 
à  donner  au  comté  de  Kamouraska  un  mouvement 
agricole  qui  a  été  remarqué  pour  ses  succès. 

A  cette  époque,  M.  Letellier  ne  pressentait  pas  encore 
son  avenir  ;  mais  il  remuait  trop  d'idées  dans  sa  tête,  il 
avait  trop  besoin  d'action,  pour  se  résigner,  sans  efforts, 
à  dépenser  le  reste  de  ses  jours  à  instrumenter  tranquil- 
lement et  obscurément  au  fond  d'une  campagne.  Cet 
horizon  était  trop  restreint  pour  lui,  il  lui  fallait  plus 
d'espace.     Il  sentait  sa  force  et  le  désir  de  l'employer  ; 
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mais  de  quel  côté  ?  vers  quel  objet  ?  il  l'ignorait  encore. 
Les  loisirs  lui  pesaient. 

Il  serait  même  parti  pour  aller  tenter  fortune  ailleurs, 
si  une  affection  profonde  ne  l'eût  retenu  attaché  à 
l'endroit.  Il  fut  fiancé,  ])endant  plusieurs  années,  à 
celle  qui  plus  tard  devait  être  la  compagne  de  sa  vie, 
mademoiselle  Eugénie  Laurent.  Leurs  amours  eurent 
des  traverses  et  des  i  éripéties  ;  car  la  fortune  n'avait 
départi  ses  faveurs  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Finalement, 
ayant  résolu  d'aller  se  fixer  à  Québec,  où  il  était  déjà 
avautiigeusement  connu,  et  où  il  espérait  exercer  ses 
talents  sur  un  champ  plus  étendu,  il  décida  sa  fiancée  à 
l'y  suivre,  avec  l'assentiment  de  sa  famille.  Leur  ma- 
riage eût  lieu  le  9  février  1848.  Il  n'avait  attendu  que 
cette  uniou  pour  prendre  cette  résolution  importaiite. 

Bientôt  en  effet  il  se  vit  entouré  d'une  clientèle  qui 
promettait  bien  pour  l'avenir,  et  il  eût  sans  doute  occupé 
ù  Québec  une  place  distinguée  dans  sa  profession,  si  un 
incident  inattendu  ne  fût  venu  donner  une  direction 
toute  différente  à  sa  vie. 

Le  siège  en  Parlement  pour  le  comté  de  Kamouraska 
étant  devenu  vacant  par  la  mort  de  M.  Marquis,  arrivée 
vers  la  fin  de  l'aimée  1850,  M.  Letellier  se  décida  à 
entrer  dans  la  politique,  vers  laquelle  l'entraînaient  les 
instincts  de  sa  nature,  son  esprit  entreprenant  et  aven- 
tureux, ses  connaissances  légales  et  sa  facilité  pour  la 
parole. 


52  LETELLIER   DE   bAINT-JUST 

C'est  de  ce  jour  que  date  la  vie  publique  de  M. 
Letellier.  Elle  a  été  la  grande  occupation  de  toute 
sa  vie,  et  n'a  été  interrompue  que  par  sa  mort  ;  mais 
avant  de  raconter  les  luttes  incessantes  où  il  a  été  en- 
gagé pendant  trente  ans,  il  est  nécessaire  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  passé,  et  de  faire  connaître  en  résumé 
l'état  politique  du  Canada  au  moment  où  M.  Letellier 
commença  à  y  mêler  son  influence. 


CHAPITEE  TROISIÈME 


Bituation  politique  en  1850.— Ministère  Lafontaine-Baldwin.  -Retotir 
de  Papineaii. — La  pléiade  rouge. — La  presse.  — Les  "  Clear- 
grits  ". — Scissions  dans  le  pa'ti  libéral.— Coup  d'œil  sur  l'église 
du  Canada.— Mgr  Plessis. — Prospérité  de  l'église  du  Canada. — 
Ingérence  du  clergé  dans  la  politique. — Conflit  entre  l'Etat  et 
le  clergé. 


Pour  bien  coraprandre  le  rôle  que  M.  Letellier  a  joué 
dans  sa  camère  publique,  il  faut  se  rendre  compte  de 
deux  choses.  D'abord  de  la  situation  politique  du  Ca- 
nada à  Vépoque  de  son  entrt^e  en  scène,  et  ensuite  do 
la  situation  de  l'Eglise  dans  ses  rapports  avec  l'Etat. 

Prenons  à  vol  d'oiseau  un  aperçu  de  cette  double 
situation. 

Le  ministère  Lafontaine-Baldwin  était  monté  au 
pouvoir  pour  la  seconde  fois.  Franchement  libéral,  il 
l'avait  emporté  sur  le  parti  conservateur  ou  "  Tory,  "  et 
gouvernait,  sous  Lord  Elgin,  suivant  les  principes  loyale- 
ment reconnus  du  système  que  nous  appelons  gou- 
vernement responsable,  et  qu'enfin  nous  avions  conquis, 
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après  des  luttes  qu'il  serait  trop  long  de  retracer.  C'est 
sans  contredit  le  ministère  le  plus  honorable  dont  le 
pays  ait  droit  de  se  glorifier  :  grave,  désintéressé,  plein 
de  respect  pour  l'ordre  légal,  de  sollicitude  pour  les 
intérêts  du  peuple,  et  d'efficacité  à  son  service.  Le 
clergé,  revenu  de  son  antipathie  contre  l'Union  des 
Canadas,  loin  de  se  montrer  hostile  au  ministère,  lui 
était  favorable,  sans  toutefois  s'immiscer  dans  le  travail 
du  corps  électoral. 

Chacun  s'honorait  alors  du  titre  et  du  nom  de  "libé- 
ral "  ou  "  réformiste.  " 

Grâce  à  Lafontaine,  Papineau,  fugitif  et  réfugié  à 
Paris,  était  revenu  de  son  exil.  Il  était  arrivé  au 
Canada  avec  tout  le  prestig*^  de  son  glorieux  passé,  et 
avait  été  élu  peu  après,  député  du  comté  de  Saint-Mau- 
rice. Il  pouvait  jouir  en  triomphateur  du  résultat  de 
ses  longs  et  rudes  combats  pour  les  libertés  et  les  fran- 
chises populaires,  et  cueillir  encore  des  lauriers  nou- 
veaux sur  le  sol  arrosé  du  sang  des  patriotes  de  1837. 

Maix  le  fougueux  tribun  ne  comprit  plus  son  rôle. 
Il  ne  s'aperçut  pas  que  les  temps  et  la  scène  avaient 
changé.  Fier,  ambitieux,  désappointé,  il  n'était  pas 
encore  désabusé  des  adulations  sans  bornes  prodiguées 
à  sa  première  grandeur,  de  l'immense  prestige  qui  avait 
entouré  son  nom,  et  du  pouvoir  presque  dictatorial  qu'il 
avait  exercé  pendant  si  longtemps  sur  le  Bas-Canada, 
où  il  avait  plus  que  r'ivé  de  fonder  une  république  sous 
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sa  présidence.  Il  recommença  ses  longues  harangues 
et  ses  invectives  contre  le  gouvernement  impérial  et  le 
régime  constitutionel,  au  lieu  d'essayer  à  tirer  un  parti 
utile  du  nouvel  ordre  de  choses  établi.  Il  n'avait  ap- 
pris qu'à  démolir,  il  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  mettre  la 
main  à  l'œuvre  pour  reconstruire.  Lui,  chef  pendant  si 
longtemps,  ne  voulut  pas  abdiquer  et  servir  en  second, 
pas  plus  que  César  à  Rome. 

Faute  de  mieux,  il  devint  le  patron  de  la  nouvelle 
école  fondée  par  l'Avenir.  Ce  parti  naissant  étaït  com- 
posé de  jeunes  gens  de  talents,  aux  idées  avancées,  ap- 
pelés la  "  Pléiade  rouge,"  et  plus  tard  les  "  rouges." 
Dès  leur  début,  ils  portèrent  ombrage  au  clergé  par 
leurs  tendances  républicaines,  leur  esprit  frondeur  et 
novateur,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  l'aliéner  complète- 
ment par  des  écrits  irréligieux,  des  attaques  contre  la 
dîme  et  contre  l'influence  du  prêtre. 

Leur  programme  politique,  tel  qu'il  avait  été  exposé 
à  Saint-Ours  dans  l'automne  de  1851,  n'aurait  pas  dû 
être  rejeté  en  entier,  puisqu'il  fut  sagement  et  forcément 
adopté  en  grande  partie  plus  tard,  comme,  entre  autres 
articles,  l'élection  du  Conseil  Législatif,  la  codification 
des  lois,  la  réforme  de  la  judicature  et  du  système  mu- 
nicipal, l'amélioration  de  l'agriculture  et  de  l'éducation, 
la  réforme  électorale,  la  réforme  postale,  la  réciprocité 
du  commerce  avec  les  Etats-Unis,  etc. 

Mais  l'ivraie  était  mêlée  avec  le  bon  grain,  et  le  radi- 
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calisme  de  leur  organe  contribua  à  étouffe^;^  la  bonne  se- 
mence. 

La  presse  protestante,  particulièrement  les  organes 
des  clear-grits,  appuyait  le  nouveau  parti,  et  par  là- 
même  rendait  les  catholiques  plus  hostiles,  plus  défiants. 
Dans  le  Haut-Canada,  les  sorties  virulentes  du  Olohe 
contre  les  papistes,  et  surtout  à  l'occasion  de  l'établisse- 
ment de  la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre,  lors  de 
l'élévation  de  Mgr  Wiseman  au  titre  d'archevêque  de 
Westminster,  créèrent,  dans  notre  province,  une  rup- 
ture complète  entre  le  clergé  et  les  partisans  libéraux 
de  George  Brown.  Eu  les  combattant,  le  Journal  de 
Québec,  rédigé  avec  vigueur  par  M.  Cauchon,  s'alliait 
le  clergé,  dont  il  défendait  la  cause.  Ce  fut  M. 
Cauchon  qui,  à  cette  occasion,  commença  à  créer  paraii 
ce  corps  religieux  une  école  politique  inconnue  jusqu'a- 
lors, et  qui,  avec  les  années,  a  pris  le  développement 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins.  C'e«t  un 
fait  admis  maintenant  que  M.  Cauchon  s'est  fait  un 
piédestal  de  cette  influence  pour  satisfaire  son  ambi- 
tion. 

En  général  la  population  des  campagnes  lisait  alors 
peu  ou  point  le  journaux,  et  ne  pensait  pas  s'en 
trouver  plus  mal.  Les  vues  politiques  des  partis, 
exposées  sur  les  hustings  par  les  orateurs  ambulants, 
dans  les  tournées  électorales,  n'étaient  guère  plus  pro- 
pres qu'aujourd'hui  à  développer  en   elle    une   saine 
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intelligence  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  dans  l'Etat. 
Elle  avait  à  s'appuyer  sur  son  bon  sens  naturel  pour  se 
guider.  Néanmoins  quoique  non  suffisamment  éclairée, 
cette  population  ne  méritait  pas  à  coup  sûr  le  reproche 
qui  lui  fut  lancé  plus  tard,  d'être  une  race  inférieure, 
même  en  admettant  un  j  rogrès  matériel  plus  avancé 
chez  les  Haut-Canadiens  f^t  nos  voisins  des  Etats-Unis, 
lequel  progrès  n'est  après  tout  qu'un  des  éléments  de  la 
civilisation. 

On  i^eut  l'affirmer,  les  idées  d'ordre  social,  les  vrais 
principes  du  bien-être  des  peuples,  le  respect  du  chef 
de  famille,  de  la  loi,  de  l'autorité,  des  magistrats  et  des 
ministres  de  la  Religion,  sout  bien  inculqués  chez  le 
Canadien- Français,  découlant  d'une  source  incessante, 
pure  et  régulière,  et  toujours  prête  à  relever  le  ni- 
veau moral  du  peuple.  De  là  vient  une  supériorité 
dans  ses  notions,  une  saine  intelligence  de  ses  devoirs 
sociaux,  qui  en  font  un  peuple  comparativement  sage 
et  heureux,  qui  ne  craint  pas  sa  fécondité,  et  qui  sera 
longtemps  encore  à  l'abri  des  ravages  du  socialisme. 

Ce  qui  lui  a  manqué  et  ce  qui  lui  manque  aujour- 
d'hui, c'est  l'enseignement  clair  et  simple,  dès  l'école 
primaire,  des  éléments  de  notre  constitution,  afin  d'ap- 
prendre à  en  apprécier  les  avantages  inestimables,  à  en 
connaître  les  rouages  et  le  fonctionnement,  et  eu  faire 
usage  avec  connaissance  de  cause. 

Notre  amour  propre  dût-il  en  être  blessé,  il  ne  faut  pas 
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se  le  cacher,  et  nous  le  disons,  il  y  civait  alors,  comme 
il  y  a  encore  aujourd'hui,  une  opinion  publique  à  for- 
mer sur  cette  base,  éclairée  par  le  jugement  individuel, 
pour  arriver,  par  ce  moyen,  à  un  mouvement  d'ensem- 
ble qui  impose  les  vues  de  la  masse  du  peuple  dans  la 
bonne  administration  de  la  chose  publique. 

Malheureusement,  le  peuple  n'a  pas  assez  appris  à 
surveiller  par  lui-même  ses  intérêts  ;  le  grand  nombre 
montre  à  cet  égard  une  insouciance  déplorable.  La 
classe  dirigeante,  dans  notre  pays,  à  quelque  caste  qu'elle 
appartienne,  n'a-t-elle  pas  des  reproches  à  se  faire  h 
cet  endroit?  Est-ce  donc  si  peu  de  chose  que  la  liberté 
individuelle,  l'égalité  devant  la  loi,  le  pouvoir  de  se 
taxer  soi-même  et  de  sa  gouverner  librement  par  soi- 
même,  surtout  de  ne  pas  subir  des  persécutions  à 
cause  de  son  culti  ? 

Certes,  ce  n'est  pas  en  flattant  constamment  les  oreilles 
du  peuple  qu'on  l'instruit  à  devenir  meilleur.  Laissons 
cette  tâche  aux  chercheurs  de  popularité,  corrigeons  nos 
défauts  en  apprenant  à  les  connaître.  Etablissons  des 
journaux  indépendants. 

La  presse  française,  en  général,  a  toujours  eu,  dans 
notre  province,  une  immense  difficulté  à  surmonter 
pour  maintenir  l'existence  de  ses  journaux  par  eux- 
mêmes,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de  leur  assurer  un 
caractère  d'indépendance.  A  très  peu  d'exceptions  près, 
elle  a  dû  avoir  recours  à  des  subventions  du  gouverne- 
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ment  sous  diverses  formes,  et  en  retour  elle  prenait  sa 
défense  obligée.  Les  journaux  de  ropposition,  après 
avoir  épuisé  les  ressources  privées,  fournies  par  le  zèle 
et  le  patriotisme  de  leurs  fondateurs  et  de  quelques 
amis  dévoués,  finissaient  par  mourir  d'inanition  les  uns- 
après  les  autres.  Les  sacrifices  pécuniaires  que  ces 
journaux  entraînaient  sont  devenus  ruineux  pour  plu- 
sieurs de  leurs  fondateurs. 

Dans  ces  conditions,  comment  parvenir  à  former,  par 
la  presse,  une  opinion  publique  saine  et  éclairée  ?  Les 
journalistes  n'ont-ils  pas  de  graves  reproches  à  recevoir 
de  la  génération  qu'ils  ont  voulu  diriger,  depuis  un  quart 
de  siècle,  au  point  de  vue  exclusif  de  l'intérêt  des  partis  ? 
Pendant  que  les  rouges  du  Bas-Canada  se  détachaient 
du  i)arti  libéral  ou  réformiste  dirigé  par  MM.  Lafon- 
taine  et  Baldwin,  il  se  formait,  dans  l'autre  province,  un 
nouveau  parti  appelé  "  Clear  Grit"  dont  le  programme 
était  i\  peu  près  le  même  que  celui  du  parti  rouge. 

Ces  deux  scissions  devaient  produire  un  funeste  ré- 
sultat pour  le  parti  libéral  du  Bas-Canada.  Elles  ame- 
nèrent, eu  1854,  son  alliance  avec  les  "tories"  du 
Haut  Canada.  Le  parti  devint  de  plus  en  plus  conser- 
vateur, jusqu'à  ce  qu'il  en  prît  exclusivement  le  nom, 
qu'il  jiorte  aujourd'hui  dans  la  province  de  Québec. 
Mais  les  conservateurs  d'Ontario  lui  ont  maintenu  habi- 
lement jusqu'à  ce  jour  son  nom  de  baptême  "  libéral- 
conservateur." 
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Telle  était  l'arène  politique  où  M.  Letellier  allait  en- 
trer. 

Passons  maintenant  en  revue,  aussi  brièvement  que 
possible,  l'ensemble  des  événements  qui  ont  marqué  la 
destinée  du  clergé  canadien,  depuis  l'origine  de  la  colo- 
nie jusqu'à  l'époque  qui  nous  occupe.  Cette  étude  nous 
fera  apprécier  la  situation  qu'il  occupait  alors  vis-à-vis 
de  l'ordre  temporel. 

Nous  verrons  comment  il  est  parvenu  à  sortir  de  dif- 
ficultés en  apparence  insurmontables,  à  s'agrandir  mal- 
gré l'inégalité  des  chatices  contraires,  à  acquérir,  même 
sous  le  régime  [)rote8tant  de  l'Angleterre,  une  indépen- 
dance de  fait  qui  n'est  pas  contestée,  et-  de  plus  à  ex- 
ercer une  prépondérance  marquée  en  politiiiue. 

Avant  la  conquête,  le  clergé  français  passant  au  Ca- 
nada, emporta  avec  lui  le  droit  commun  ecclésiastique 
de  la  France,  assez  bien  défini  alors.  Les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  devenues  anormiles  aujourd'hui  dans 
l'Eglise  universelle,  n'en  existaient  pas  moins  de  fait 
depuis  saint  Louis.  Elles  avaient  la  sanction  du  temps, 
outre  celle  des  Concordats  survenus  depuis  la  Pragma- 
tique sanction,  et  précisaient  certaines  bornes  entre  le 
pouvoir  de  l'Etat  et  celui  de  l'Eglise.  Cette  ligne  de 
démarcation,  destinée  de  tout  temps  à  être  vague  et 
flottante,  sinon  en  tliéorie,  du  moins  eu  pratique,  était 
aoumise  à  une  vigilance  sévère  ou  douce,   méticuleuse 
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OU  indulgente,  suivant  les  dispositions  de  caractère  des 
fonctionnaires  publics  de  la  colonie. 

Il  y  a  des  exemples  assez  nombreux,  dans  les  regis- 
tres du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  pour  attester 
qu'on  tenait  la  haute  main  pour  arrêter  tout  empiéte- 
ment illégal,  ou  prétendu  tel,  sur  le  pouvoir  temporel, 
et  qui  montrent  une  défiance  et  une  jalousie  réciproquea 
bien  prononcées.  Cette  attitude  est  assez  bien  définie 
par  Frontenac,  ({uand  il  écrivait  que  le  clergé  "  étant 
"  maître  du  spirituel,  c'était  une  grande  machine  pour 
"  mener  tout  le  reste.  " 

En  sorte  qjn'on  peut  affirmer  que  le  clergé  était  sou- 
mis à  une  dépendance  de  l'Etat,  souvent  contestée,  mais 
réelle,  et  qu'il  ne  jouissait  pas,  comme  Eglise,  de  l'indé- 
pendance absolue  qu'il  réclame  pour  elle  comme  pou- 
voir distinct  et  supérieur  à  l'ordre  civil,  car  il  était,  en 
certains  cas,  justiciable  des  tribunaux  séculiers,  et  du 
Conseil  souverain  du  Roi  de  France. 

Eien  ne  démontre  mieux  cette  dépendance  vis-à-vis 
de  l'hiat  que  le  recours  continuel  au  Koi,  même  dans 
les  questions  qui  sont  exclusivement  religieuses,  et  qui 
ressortent  essentiellement  de  la  cour  de  Home. 

Nous  n'avons  i^iis  ici  à  approuver  ou  à  désapprouver 
l'ancien  état  de  choses,  ni  k  tmiter  les  principes  de 
l'essence  et  d  s  limites  des  deux  pouvoirs.  Nous  nous 
bornerons  i\  la  relation  des  faits  t^ui  nous  occupent,  lais- 
sant au  lecteur  à  les  apprécier  par  lui -môme. 
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Il  est  indubitable  qu'après  la  cession  du  pays,  malgré 
quelques  opinions  contraires,  *  le  même  droit  ecclésias- 
tique, avec  les  dispositions  statutaires  subséquentes, 
continua  à  exister,  sauf  les  modifications  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  imposait,  et  la  restriction  de  l'exercice 
du  culte  catholique,  suivant  la  réserve  contenue  dans  le 
traité  de  1763,  qui  ne  l'accorde  civCautant  que  les  lois 
anglaises  le  permettent. 

Admis  en  pratique  depuis  par  nos  tribunaux,  l'ancien 
droit  commun  ecclésiasti(iue  de  la  France,  on  peut  l'af- 
firmer, s'applique  encore  au  Bas-Canada. 

Comment,  en  présence  de  ce  double  assujettissement, 
qui  opposait  un  obstacle  lég.il  et  permanent  à  son 
agrandissement,  l'Eglise  du  Canada  a-t-elle  pu  se  déve- 
lopper, devenir  forte,  vivace  et  indépendante?  C'est  là 
une  de  ces  éventualités  que  les  meilleurs  esprits  du 
temps  ne  pouvaient  guère  prévoir,  encore  moins  espérer, 
et  qui  nous  amène  k  rveconnaître  une  intervention  spé- 
ciale de  la  Providence. 

Car  on  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  le  danger  que  de- 
vait inspirer,  immédiatement  après  la  cession,  l'acte  de 
suprématie  et  les  suites  visibles  (^u'il  entraînait  en  Ir- 
lande. Il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  français  indis- 
tinctement, clergé  et  peuple,  qui  voulurent  demeurer  au 
pays  devinrent  sajets  anglais,  dans  l'acception  légale  et 

•  Pagnuclo. — Du  la  lilerlé  religieuse  au  Canada. 
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ri"onreuse  du  mot,  c'est-à-dire  soumis,  de  par  la  cous- 
titution  et  la  loi,  au  pouvoir  spirituel  et  temporel  du 
Roi  d'Angleterre,  que  la  Constitution  rend  indivisible. 

La  politique  de  l'Angleterre,  à  l'endroit  de  la  religion 
au  Canada,  ne  tarda  puère  à  se  dessiner  clairement. 
Son  plan  (5tait  d'y  établir  l'église  anglicane  et  sa  liiéiar- 
cliie.  On  soumit  aux  conseillers  du  Eoi,  à  deux  re- 
prises différentes,  en  1765  et  en  1768,  la  question  de 
savoir  si  on  devait  appliquer  aux  nouveaux  sujets  Ks 
lois  pénales  du  royaume  contre  les  catholiques.  Il  est 
vrai  de  dire  que  l'opinion  formulée  fut  favorable  aux 
Canadiens  ;  s'il  en  eût  été  autrement,  peut-être  auraient 
ils  subi,  en  dépit  du  traité,  le  sort  des  Irlandais  ou  des 
Acadiens. 

Sous  le  rapport  de  la  subsistance  matérielle,  le  clergé 
semblait  devoir  être  pris  par  la  famine;  car  les  dîmes 
devinrent  affectées  aux  deux  églises  protestante  et  ca- 
tholique, et  elles  demeurèrent  en  suspens  jusqu'à  l'acte 
de  Québec,  en  1774,  faute  d'autorité  reconnue  pour  les 
percevoir.  Mazères  nous  dit  qu'elles  furent  peu  ou  point 
perçues. 

Ajoutons  à  cela  les  instructions  formelles  envoyées  aux 
gouverneurs,  de  donner  l'jisage  des  temples  catholiques 
aux  deux  cultes  alternativement,  à  leur  convenance  ,  de 
rendre  communs  les  cimetières  ;  de  ne  permettre  à  au- 
cun prêtre  d'exercer  ses  fonctions  sans  licerice  de  l'au- 
torité protestante,   seul  titre  qui  donnât  droit  au  titu- 
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laire  de  percevoir  la  dîme  ;  de  lëserver  au  souverain  le 
droit  de  nomination  aux  cures  ;  d'obtenir  un  permis  du 
gouverneur  pour  entrer  dans  ks  ordres  sacrés  ;  d'ex- 
clure de  tout  bénéfice  ecclésiastique  tout  autre  qu'un 
canadien  de  naissance,  et  de  l'astreindre  à  un  serment 
d'allégeance  spécifique  (14  Geor.  III,  ch.  89);  de  rele- 
ver de  toutes  censures  de  la  cour  de  Rome  les  prêtres 
qui  voudraient  embrasser  le  protestantisme  et  se  marier; 
enfin,  ajoutaient  les  mêmes  instructions,  de  ne  tolérer 
du  culte  catholique  rien  au  delà  de  ce  est  absolu- 

ment indispensable  à  son  exercice,  l'Eglise  catholique 
devant  partout  céder  le  pas  à  l'église  anglicance,  celle- 
ci  devant  être  la  seule  reconnue  dans  l'Etat. 

Toutes  ces  restrictions  et  ces  entraves,  bien  que  dé- 
raisonnables et  tyranniques,  étaient  de  leur  époque. 

Elles  demeurèrent  les  unes  secrètes,  les  autres  SLns 
effet,  ou  plutôt  elles  furent  éludées  par  les  gouvernants, 
qui  étaient  bien  aises  de  les  voir  dans  l'oubli,  pour  ne 
pas  froisser  le  sentiment  religieux  des  Canadiens  dans 
des  jours  menaçants. 

Le  chef  de  l'Eglise  catholique  du  Canada,  Mgr  Briand, 
élu  par  le  chapitre  après  la  conquête,  eut  à  lutter  plu- 
sieurs années  pour  se  faire  reconnaître.  Il  ne  réussit 
à  se  faire  admettre  que  comme  administrateur  de  son 
clergé.  Sa  situation  était  extrêmement  difficile  et  em- 
barrassante. Il  se  trouvait  en  présence  de  l'attitude  du 
ministère  anglais,  prise  par  suite   de  la  déclaration  de 
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Lord  North  en  plein  Parlement,  que  jamais  un  évoque 
citholiqtie  n'aurait  droit  d'exercer,  sous  l'autorité  papale, 
aucune  fonction  en  Canada. 

Le  nouvel  ovêque,  dont  l'existence,  pour  nous  servir 
de  l'expression  anglaise,  could  not  he  ignoi^d^  ne  se 
trouvait  pas  dans  une  position  moins  délicate  vis-t\-vis 
le  (rouverneur  du  Canada  :  ce  dernier  ne  pouvait 
reconnaître  officiellement  sa  qualité  d'évêque,  car,  par 
son  serment  d'office,  il  avait  juré  de  ne  recoimaître  et 
permettre  dans  la  colonie  ar.cun  autre  pouvoir  spirituel 
que  celui  de  son  souverain. 

On  sait  quels  ménagements,  quelle  adresse  et  quelle 
diplomatie  l'évêque  Briand  dut  employer,  pour  obtenir, 
non  pas  sa  reconnaissance  comme  titulaire,  mais  le  sim- 
ple silence  sur  son  investiture,  qui  n'eut  lieu  qu'iin 
17G6,  et  pour  s'assurer  en  même  temps  un  successeur 
dans  Mgr  D'Esgly. 

Comment  l'épiscopat  et  le  clergé  sont-ils  parvenus  à 
tourner  tant  de  difficultés  et  à  surmonter  tant  d'obs- 
tacles ?  Ce  fut  par  une  prudence  consommée,  qui  sut 
profiter  d'une  suite  d'événements  inattendus,  et  sur- 
venus à  point,  tels  que  l'invasion  américaine  de  1775, 
la  révolution  do  89,  la  longue  suite  des  guerres  de 
l'Empire,  la  guerre  de  1812,  et  la  rébellion  de  37,  qui, 
donnant  au  clergé  l'occasion  de  montrer  sa  parfaite 
soumission  et  sa  loyauté  à  la  couronne  d'Angleterre, 

forcèrent  les  conquérants  à  ménager  sou  influence,  et 

s 
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contribuèrent  à  affermir  sa  situation.  Le  gouverne- 
ment anglais  dut  se  montrer  ostensiblement  reconnais- 
sant, et  accorder  une  tolérance  et  une  liberté  qui  tour- 
naient à  son  profit. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  appréhensions  qu'avait  le 
cabinet  de  Londres  de  voir  les  canadiens  pactiser  avec 
les  ennemis  du  dehors,  étaient  bien  au  fond  le  motif  réel 
de  cette  tolérance  ;  mais,  obtenue  par  cette  voie,  elle 
n'en  demeurait  pas  moins  acquise  de  fait. 

D'un  autre  côté,  il  faut  rendre  ce  témoignage  à 
l'Angleterre,  qu'à  mesure  qu'elle  s'est  débarrassée  de 
ses  préjugés,  elle  a  montré  plus  de  justice,  et  a  fait  pré- 
valoir le  sentiment  de  liberté  et  de  fair  play  inné 
chez  elle. 

Il  était  réservé  à  un  homme  d'un  génie  supérieur,  le 
plus  illustre  des  prélats  du  Canada,  Mgr  Plessis,  de 
sortir  de  l'impasse  étroite  où  lui  et  son  église  étaient  en- 
serrés depuis  plus  d'un  demi-siècle.  D'une  prudence 
consommée,  d'une  habileté  peu  commune  en  diplomatie, 
d'une  fermeté  sage,  calme  et  persévérante,  et  d'un  zèle 
tout  apostolique,  il  parvint,  en  rendant  des  services 
signalés  à  l'Etat,  tout  en  conservant  intact  le  dépôt 
sacré  confié  à  ses  soins,  à  affirmer  son  autorité,  et  à  se 
faire  reconnaître  officiellement  évoque  titulaire  de  Qué- 
bec. 

Depuis  lors  on  peut  dire  qu'aucune  entrave  sérieuse 
n'a  été  mise  au  libre  exercice  du  culte  catholique  en 
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Canada.  Les  divers  cultes  ont  été  mis  sur  un  pied 
d'égalité  devant  la  loi.  L'épiscopat  a  pu  se  d<;ve]opper 
sur  de  nouvelles  circonscriptions  diocésaines,  et  est 
devenu,  dans  chaque  nouveau  diocèse,  un  corps  orga- 
nisi',  reconnu  légalement. 

L'évêque  n'est  plus  requis  de  prêter  le  serment  d'in- 
vestiture à  la  Reine,  et  qui  plus  est,  elle  lui  a  gracieu- 
ment  assigné  un  rang  social  et  une  préséance  ofl&cielle 
des  plus  élevés.  Le  clergé  jouit  d'une  subvention 
libérale,  sous  forme  de  dîme  portable  et  légale.  *  Les 
corporations  et  communautés  religieuses  sont  reconnues 
eu  loi,  ou  revêtues  de  chartes  particulières.  En  un  mot 
l'état  de  l'Eglise  et  du  clergé  au  Canada  était  devenu  si 
florissant,  qu'en  1850,  les  Pères  du  5e  concile  de 
Québec,  se  firent  un  devoir  de  le  constater  hautement  : 
"  Nous  nous  réjouissons,  disent-ils,  de  déclarer  solen- 
"  nellement  qu'en  aucun  pays  l'Eglise  n'est  plus  libre 
"  qu'au  Canada."  Et  Mgr  Baillargeon,  archevêque  de 
Québec,  repétait  un  peu  plus  tard  : 

"  Nous  ne  connaissons  aucun  pays  où  la  religion 
"  jouisse  d'une  aussi  grande  liberté,  et  exerce  une  plus 
"  large  part  d'influence." 


•  La  (lime,  quoique  inégalement  répartie,  n'a  pas  soulevé  de  mécon- 

teiiiement.     Dans  les  centres  populeux  la  preuve  de  c.>tte  inégaliié  se 

trouve  dais  un  supplément  fixé  par  l'Evoque;  ma:s  ce  supplément, 
est  volontaire. 
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Après  avoir  vu  s'asseoir,  doucement  et  forcément,  sa 
hiérarchie  et  son  pouvoir  spirituels,  il  semble  que  le 
clergé  aurait  dû  trouver  sage  de  s'arrêter  là,  et  de  ne  pas 
s'exposer  à  troubler  sa  paix,  oon  repos,  et  h  perdre  le 
terrain  si  heureusement  conquis.  Quelles  sont  les 
causes  et  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  provoquer  un 
conflit  avec  l'ordre  temporel  ?  Nous  n'en  voyons  pas  de 
su  (lisantes  en  dehors  de  lui-même.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que/clt-rgi;  d'alors  n'nvait  pas  subi  les  épreuves  du 
passé.  Bevenu  indéjendant,  il  avait  une  tendance,  in- 
l  hjrente  à  rhumauité,  à  étendre  sa  domination  sur  le 
pouvoir  temporel,  et  rien  d'étonnant  qii'il  se  soitfiiità  lui- 
même  le  raisonnement  qiie})rête  Giiizot  au  c^ei'gé  d'au- 
trefois en  France  :  "Conjuient  !  j'ai  droit,  j'ai  action  sur 
"  ce  (lu'illa  do  plus  élevé,  de  ])\\\s  indépendant  dans 
*'  l'homme,  sur  sa  pensée,  sur  sa  volonté  intérieure,  sur 
"  sa  conscience,  et  je  n'aurnis  )ias  droit  sur  ses  intérêts 
"  extérieurs,  matériels  it  |  ussij^t  rs  !  Je  sui.s  riuterj  lète 
•'  dj  la  justice,  de  la  vérité,  et  je  ne  | ourrais  régler  les 
*'  rapports  monlains  suivant  la  ju.stice  et  l'équité  !  " 

Ce  hnigage  était  bien  diftereut  de  celui  de  l'évêque 
l'k's>is,  (piand  il  écrivait  au  gnnveineur  Sir  George 
l'iévost:  'Comme  on  le  sait  tiès  bien,  milord,  ks 
"  évêqiies  de  Québec  ne  prétendent  exercer  d'autorité 
"  qu'au  spirituel,  et  seulement  sur  les  sujets  catho- 
"  liques." 

Dès  lors  commença  (tant  il  est  difficile  de  se  près- 
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crire  à  soi-même  les  bornes  de  son  autorité)  cette  inter- 
YcMition  dans  les  affaires  politiques,  par  une  action  d'a- 
bord i.solée,  individuelle  et  locale,  qui  devait  plus  tard 
prendre  un  caractère  collectif  de  mouvement  du  clergë, 
et  finir  par  s'affirmer  ouvertement  dans  le  fameux 
])rogranmie  catholique  de  1871,  approuvé  par  deux 
évêipies. 

Cette  nouvelle  ('cole,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
porter  au  pourvoir  le  parti  de  son  choix  et  i\  gouverner 
par  ce  parti,  était  désigné  sous  le  nom  de  grand  parti 
catholique,  qu'on  voulait  rendre  uni  et  puissant. 

Ce  nouveau  [)rogramme,  et  les  lettres  pastorales  de 
révoque  de  Montréal  qui  le  suivirent  de  près,  provo- 
quèrent une  protestation  accentuée  de  la  part  de  la  mi- 
norité protestante.  Sir  A.-T.  Galt,  ancien  minisire 
conservateur,  dans  deux  brochures  intitulées,  "  Civil 
"  Liberty  in  Lower  Canada,'^  et  "  Church  aiid  State," 
liuliliées  en  1876,  dénonça  l'aLtiUule  du  clergé  can.idien 
cuninie  voulant  contrôler  le  corjis  électoral.  Les  pro- 
testants se  liguè>'eut  i>our  former  une  alliance  défensive, 
ci'ovant  leur  minorité  menacée. 

La  cour  de  Rome,  voyant  le  danger,  ordonna  la  suj)- 
l^ressiou  du  progiamme,  et  prescrivit  aux  évéques  un 
silence  absolu  sur  tout  oe  qui  le  concernait.  L'arche- 
VL'qi;e  de  Québec  l'avait  déjà  désavoué  par  une  circu- 
laire à  sou  clergé;  il  ne  l'avait  connu  que  par  la  voie 
des  journaux. 
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On  peut  se  demander  aujourd'hui  s'il  dtait  prudent, 
pour  une  partie  du  clerj^é,  dont  les  membres  sont  na- 
turellement solidaires,  d'oublier  si  vite  les  difficultés 
passées,  si  longues  à  surmonter,  po  ir  s'en  crëer  de 
nouvelles  sans  nécessité  absolue.  Les  principaux  ac- 
teurs de  ce  nouveau  mouvement  ont-ils  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  se  mettre  en  garde  contre  l'ex- 
ploitation de  leur  influence  par  des  ambitieux,  adroits 
à  en  tirer  profit  ?  Les  uns  et  les  autres  se  sont-ils  bien 
rendu  compte  de  leur  conduite  ?  Ont-ils  songé  aux 
dangers  qu'il  y  avait  de  saper  pour  l'avenir  l'influence 
légitime  du  clergé  ? 

Il  serait  curieux  de  récapituler  ce  que  de  nombreux 
personnages  de  la  classe  dirigeante,  dévorés  d'ambition, 
ont  fait,  dit  et  éciit  dei)uis  trente  ans,  pour  mêler  la 
religion  à  toutes  les  questions,  sous  prétexte  de  défen- 
dre ce  qu'ils  appelaient  les  bons  principes.  Avec 
quelle  insigne  mauvaise  foi  n'a-t-on  pas  sciemment  con- 
fondu les  libéraux  en  politique  avec  les  libéraux-catho- 
li(|ues,  pour  abuser  de  la  crédulité  du  vulgaire,  au  nom 
du  langage  du  chef  de  l'Eglise  insidieusement  défiguré! 

L'évêiiue  d'Amiens,  MgrGuilbert,  aujourd'hui  arche- 
vêque de  Bordeaux,  a  dénoncé  une  œuvre  analogue  de 
semblables  individus  en  France.  "  Les  exagérations 
**  doctrinales,  dit-il,  de  certains  journaux  soi-disant 
*'  catholiques,  les  polémiques  inconsidérées  de  certains 
**  membres  du  clergé',  et  surtout  la  folle  Citreprise  d'in- 
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"  fénder  la  religion  aux  partis  politiques,  n'ont  pas  peu 
"  contribué  à  soulever  contre  elle  de  fâcheuses  préven- 
"  tiens.  Car,  à  moins  d'être  aveugle,  il  est  difficile  de  ne 
"  pas  voir  que  si  beaucoup  de  nos  défenseur  sont  de 
"  vrais  et  sincères  chrétiens,  qui  ])lacent  avant  tout  les 
"  intêrêtfj  religieux,  il  en  est  aussi,  parmi  eux,  qui  ne 
"  considèrent  que  les  intérêts  politiques,  et  qui  vou- 
"  draient  faire  de  la  religion  un  instrument  pour  leur 
"  cause." 

Ce  passage  remarquable  contient  le  tableau  fidèle  de 
ce  qui  s'est  passé  au  Canada.  Et  on  serait  tenté  de 
dire  qu'une  suite  d'événements  aurait  été  préparée 
exprès  à  l'avance  dans  l'intérêt  de  ces  individus,  pour 
soulever  une  guerre  politico-religieuse  et  l'alimenter 
sans  fin.  Faisons  brièvement  cette  nomenclature  :  l'af- 
faire Guibord,  celle  de  Riel,  les  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick  ;  les  arrêts  des  tribunaux  dans  les  élections 
de  Bonaventure,  Berthier  et  Charlevoix  ;  le  protêt  col- 
lectif des  évêques  à  l'encontre  du  jugement  de  la  Cour 
Suprême  sur  l'élection  de  Charlevoix  ;  la  condamnation 
du  catlioliscisme-libéral,  les  mandements  des  évêques 
sur  le  même  sujet,  et  ceux  explicatifs  des  précédents  ; 
la  publication  du  programme  de  1871  ;  celle  de  "  la 
"  comédie  infernale  "  ;  la  division  des  cures  de  Montréal  ; 
la  guerre  contre  l'Université  Laval  ;  les  divergences 
pul)liques  d'opinion  entre  les  prélats  ;  les  meurtres  et 
violences    à   l'occasion   des    processions    orangistes    à 
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Montrerai,  de  celle  des  catholiques  à  Toronto;  la  mission 
du  Légat  Mgr  Conroy,  les  recours  à  Rome  i)Our  et 
contre,  etc.,  etc.  •       -,  .,   r 

Il  faudrait  étudier  en  détail  les  causes  et  les  effets  de 
ces  divers  événements  et  les  écrits  qu'ils  ont  provoqués, 
pour  se  former  une  idée  du  nouveau  mouvement  poli- 
tique créé  par  le  clergé,  pour  juger  du  véiitable  carac- 
tère de  son  action  sur  l'ordre  social,  et  lui  assigner  le 
rôle  qu'il  a  rempli  sur  ce  point  durant  cette  dernière 
époque  :  ce  qui  nous  entraînerait  trop  loin.  Bornons- 
nous  à  constater  comme  résultat  un  fait  évident  :  l'in- 
fluence que  le  clergé  a  exercée  en  politique  sur  le  corps 
électoral  et  sur  la  classe  dirigeante.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  peut  reprocher  au  clergé  d'avoir  acquis  une  légi- 
time influence.  La  faute  consiste  à  ne  l'avoir  pas  gardée 
en  réserve  pour  une  occasion  grave  et  solennelle,  de 
nécessité  absolue  et  impérative,  au  point  de  vue  reli- 
gieux ou  national. 

Sa  puissance,  dans  un  sendjlable  cas,  aurait  entraîné 
tout  le  corps  électoral  catholique. avec  lui. 

En  dehors  de  son  caractère  divin,  les  causes  de  cette 
influence  étaient  multiples.  On  n'a  i)as  exagéré,  suivant 
nous,  les  services  immenses  qu'il  a  rendus  à  la  race 
française  comme  nationalité  canadienne.  La  conquête 
avait  produit,  entre  le  corps  du  clergé  et  celui  des 
fidèles,  une  parité,  de  situation  qui  cimentait  leur  union, 
et  les  liait  dans  un  intérêt  commun.,  Toute  tentative 
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contre  l'un  était  aussitôt  vivement  ressentie  par  râutre. 
La  religion  vivait  dans  cette  nationalité  qu'elle  avait 
formée  et  largement  développée  ;  et  réciproquement, 
l'instinct  de  cette  nationalité  sentait  que  son  existence 
était  intimement  liée  à  la  conservation  de  sa  foi  et  de 
son  culte  ;  et  tous  deux  concouraient  au  ralliement  des 
forces  nationales.  La  crainte  d'être  absorbé  et  anglifié 
tenait  le  peuple  en  éveil  et  alimentait  son  patriotisme  ; 
sa  foi  était  son  bouclier,  et  sa  religion  son  rempart. 

Etroitement  uni  au  peuple,  sorti  de  son  sein  et  vivant 
avec  lui,  le  prêtre  était  en  rapport  journalier  avec  ses 
paroissiens,  leur  prodiguant  les  secours  spirituels  et 
même  temporels.  Il  exerçait  sur  eux  son  pouvoir  im- 
médiat, et  ce  pouvoir  était  obéi  avec  d'autant  plus  de 
docilité  qu'ils  n'avaient  aucune  part  à  la  délégation  de 
ce  pouvoir.        .       '    . 

Par  son  dévouement,  ses  fondations  d'établissement 
d'éducation  et  de  bienfaisance,  son  zèle  et  ses  vertus,  et 

(jparticulièrement  par  la  pureté  de  ses  mœurs,  favorisée 
par  le  climat  du  nord,  le  clergé  avait  acquis,  sur  les 
populations  des  campagnes,  un  prestige,  une  autorité  et 
un  ascendant  qu'on  ne  rencontre  dans  aucun  autre  pays, 
pas  même  en  Irlande.  C'était,  par  excellence,  l'intiu- 
ence  paternelle  ou  plutôt  patriarcale. 

Tous  ses  membres  n'étaient  pas  remplis  au  même  de- 
gré do  science  et  de  vertus,  et  c'est  précisément  la  plu- 
part de  ceux  qui  auraient  dfi  parler  les  derniers  qui 
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commencèrent  à  élever  la  voix  et  à  p'^rler  haut.  Ils  se 
firent  les  champions  d'un  parti  politique  qui,  tout  en 
ayant  rendu  des  services  réels  à  l'P^glise  et  à  l'Etat,  ne 
méritait  pas,  certes,  de  monopoliser  l'influeuce  cléricale. 
•  Cette  conduite  imprudente  devait  leur  causer  un 
amer  repentir,  et  rendre  le  corps  du  clergé  solidaire 
des  fautes  du  parti  conservateur,  qu'ils  soutenaient. 
:  En  descendant  de  la  hauteur  des  principes  pour  en- 
trer dans  l'arène  politique  et  combattre  les  personnes, 
ces  meneurs  s'exposaient  à  subir  une  condamnation  du 
Saint-Siège,  qui  éclata.  -'^  '  "    ' '• 

"  Quelques-uns  d'entre  eux  se  virent  appliquer  des 
blâmes  sévères,  entre  autres  par  l'archevêque  de  Québec, 
l'évêque  de  Sherbrooke,  l'évêque  de  Chicoutimi  et  le 
délégué  apostolique,  Mgr  Conroy.  - 

Loin  de  nous  de  blâmer,  chez  ces  prêtres,  toute  inter- 
vention purement  civile,  et  l'usage  de  leur  droit  de  fran- 
chise comme  citoyens.  Qui  jure  suo  utitur  nemi- 
nein  lœdere  videtur.  '    - 

Pourtant  la  loi  est  sage  qui  refuse  la  candidature 
parlementaire  aux  ministres  de  la  religion  ;  de  même 
qu'elle  fait  preuve  d'un  tempérament  adouci  et  judi- 
cieux, en  leur  laissant  le  libre  exercice  de  leur  droit  de 
suffrage.  Elle  indique  par  là  la  discrétion  et  la  réserve 
qu'elle  attend  du  prêtre-citoyen,  pour  ne  pas  confondre 
868  deux  qualités. 
.    Néanmoins  noua  sommes  prêts  à  reconnaître  que  ce 
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ïéglme,  presque  théocratiqiie,  eût  été  même  un  bienfait 
s'il  eût  pu  préserver  la  province  de  Québec,  où  il  domi- 
nait, de  la  corruption  des  gouvernants  et  de  celle  de  la 
classe  dirigeante,  et  s'il  eût  pu  empêcher  l'incurie  et  la 
dilapidation  qui  la  mettent,  à  l'heure  qu'il  est  au  seuil 
de  la  banqueroute,  à  moins  d'un  recours  à  une  taxe  di- 
recte. Par  malheur,  l'action  de  cette  majeure  partie  du 
clergé,  en  ce  sens,  apparaît  nulle,  et  se  réduit  à  par- 
tager une  responsab*'ité  et  une  solidarité  endossées  de 
pleiu  gré,  par  une  aveugle  affiliation  au  parti  conserva- 
teur. ' 

Ces  développements  pourront  paraître  longs  au  lec- 
teur. Nous  les  avons  crus  néanmoins  nécessaires,  parce 
que  la  vie  politique  presque  entière  de  M.  Letellier  a 
été  une  lutte  entre  lui  et  le  clergé.  C'est  dans  le  comté 
de  Kamouraska  qu'elle  a  commencé  ostensiblement  dès 
l'auuée  18.51,  et  s'est  perpétuée  avec  un  acharnement 
sans  relâche,  tout  en  s'éteudant  dans  d'autres  comtés.   ' 

Cette  influence  cléricale  a  fait  même  pencher  la  vic- 
toire contre  lui,  et,  en  se  généralisant,  elle  a  fait  la 
principale  force  du  parti  conservateur  dans  la  province 
de  Québec,  et  y  a  fondé  sa  domination  presque  perma- 
nente depuis  trente  ans. 

Cet  élément  dans  notre  politique  active,  que  la  cour 
de  Rome  peut  seule  restreindre  elHcacement,  a  été  do- 
miné par  elle,  ainsi  (jne  les  récents  décrets  l'ont  fait  voir. 
L'abstention  du  clergé  dans  les  élections  populaires  est 
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désormais  chose  acquise.  Nos  évêques  se  sont  resserve 
à  eux  seuls  les  cas  particuliers  où  la  gravité  des  événe- 
ments sera  telle,  que  leur  devoir  les  forcera  à  élever  la 
voix  pour  la  défense  des  droits  sacrés  de  l'Eglise.  Cette 
voix,  nous  n'en  doutons  pas,  sera  écoutée  par  les  fidèles, 
qui  ne  devront  pas  plus  que  leurs  pasteurs  faillir  à  leur 
devoir  de  catholiques. 

Devenu  plus  libre,  le  corps  électoial,  façonné  pendant 
\      vingt-cinq  ans  à  cette  école,  n'en  conservera  pas  moins, 
I      pendant  une  génération  encore,  l'impulsion  et  les  ten- 
dances politiques  qui  lui  ont  été  imprimées.     ^ 

L'action  incessante  de  M.  Letellier  n'aura  pas  peu 
contribué  à  amener  le  résultat  obtenu.  L'ingérence  du 
prêtre  {undue  influence)  dans  le  domaine  politique  a 
été  suspendue  par  l'autorité  de  l'Eglise,  et  condamnée 
par  l'autorité  civile.  C'est  là  l'événement  le  plus  saillant 
de  notre  époque,  et  qui  domine  dans  la  biographie  que 
nous  esquissons. 

Nous  ne  faisons  que  l'indiquer  ici,  parce  que  nous 
devons  l'exposer  en  détail  plus  tard.       ,     .  .,  ,>\   ,,,;tj,p^ 
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Election  de]  850-;")  I  dans  Kamouraska. — Mandat  impératif. — Letellier 
clioisi  comme  candidat.—  M.  Chapais. — Letellier  élu. — Une 
faute  d'omission.  -  Session  de  1851. — Baldwin.- Lafontaine. — 
Papineau. — Ministère  Hincks-Morin.— Elections  générales. — 
M.  Chapais  élu.— Contestation  du  mandat.  -  Elections  géné- 
rales de  1851.— Fraudes  électorales. —Election  de  M.  Chapais 
annulée  —Réélu  en  1 855  et  1H.")7. — Election  de  Grandville  en 
]8oO. — Letellier  élu  conseiller  législatif. 


Nous  avons  déjà  dit  que  la  mort  de  M.  Marquis 
avait  créé  une  vacance  dans  la  représentation  du  comté 
de  Kamouraska,  vers  l'automne  de  1850.  Plusieurs 
noms  de  citoyens  marquants  circulèrent  bientôt  dans  le 
public  pour  la  remplir.  Quoiqu'il  ne  restât  plus  qu'une 
session  pour  terminer  le  troisième  parlement,  cependant 
le  comité  constitutionnel  de  la  réforme  et  du  pivgrès, 
organisé  en  47,  avait  réveillé  l'attention  du  peuple,  et 
donnait  un  intérêt  particulier  au  choix  du  candidat. 
On  désignait  entre  autres  l'honorable  Amable  Dionne, 
Jean-Charles  Chapais,  Letelher  de  Saint-.Tuat,  Alex- 
andre Fraser,  Michel  Lebel,  tous  du  comté,  et  Frauçois- 
Eéal  Angers,  avocat  distingué  de  Québec. 

M.  Chapais  était  gendre  de  M.  Dionne,  dont  la  for- 
tune et  l'influence  étaient  considérables.     Fort  de  son 
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appui,  il  prépara  les  voies  sans  truit,  pour  remporter 
l'élection  par  acclamation.  La  perspective  d'engager 
une  lutte  sérieuse  n'était  pas  plus  attrayante  pour  lui 
que  pour  les  autres  aspirants,  vu  que  le  Parlement 
tirait  à  sa  fin. 

M,  Letellier  ne  tarda  pas  à  découvrir  cette  manœuvre, 
et  adopta  une  tactique  toute  différente.  Il  se  traça  un 
plan  qu'il  arrêta  pour  toujours  dans  son  esprit,  en  pre- 
nant carrément  pour  base  le  sentiment  populaire.  Dana 
ce  but,  il  résolut  de  faire  un  appel  au  peuple  sur  le 
choix  du  candidat,  et  il  fit  convoquer  une  assemblée  au 
chef-lieu  du  comté.  On  ne  voulut  d'abord  s'arrêter  à 
aucun  choix,  mais  on  procéda  i\  formuler  un  programme 
en  rapport  avec  les  besoins  du  comté  et  du  pays,  pro- 
gramme qui  devait  servir  de  guide  au  mandataire.  On 
est  quelque  peu  surpris  d'y  rencontrer,  entre  autres 
articles,  la  'protection  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
7)ianufacturière.  Cette  idée  devait  attendre  plus  d'un 
quart  de  siècle  avant  d'être  adoptée. 

Ce  programme  était  indépendant  du  journal  V Avenir, 
et  en  dehors  du  mouvement  annexioniste  inauguré  en 

1848.  *       -:  .,     ,r-;'i;V,.>:       , 


•  Les  résolutions  adoptées  par  l'assemblée  ducomté,  et  s ti  •lesquelles 
il  étuii  b.isé,  furent  rendues  publiques,  et  se  trouvent  datii  le  Journal 
de  Québec  du  !4  jauvler  1851.  Elles  sont  inoffensives,  et  plusieurs 
d'entre  elles  n'offrent  ((u'un  iutér  t  de  localité.  L'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  l'élection  des  conseillers  léj^islatils,  l'éducation  gratuite 
du  peuple  par  l'Etat  ;  tels  eu  bout  les  points  saillants. 
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La  part  active  et  préëminente  que  prit  M.  Letellier 
dans  la  discussion  du  programme,  les  vues  claires  et 
nettes  qu'il  exposa,  créèreut  une  impression  favorable. 
La  délégation  de  dix  personnes  de  chaque  paroisse  à 
qui  fut  confié  le  choix  du  candidat,  désigna  M.  Letellier. 
'  Celui-ci  accepta  d'autant  plus  volontiers  le  mandat 
impératif  qui  lui  fut  remis,  que  lui-même  en  était  en 
grande  partie  l'auteur.  * 

Nous  blâmerions  dans  tout  autre  cas  l'acceptation 
d'un  mandat  impératif.  En  Angleterre,  M.  Edmund 
Burke,  élu  à  Bristol,  refusa  de  se  soumettre  aux  exigences 
de  ses  constituants,  et  affirma  hautement  sa  position  de 
représentant  de  toute  la  nation,  au  lieu  de  descendre  à 
celle  de  simple  délégué  d'une  circonscription  électorale. 

M.  Chapais,  décontenancé  pour  le  moment  par  ce 
choix  et  déçu  de  son  attente,  hésita  avant  d'aller  plus 
loin.  Mais  il  avait  fait  trop  de  chemin  pour  reculer. 
L'espoir  du  succès,  l'orgueil  humilié  relevèrent  son 
courage.  ,    .  •.     - 

Deux  autres  candidats,  écartés  comme  lui,  M.  le 
docteur  Marquis  et  M.  Martineau,  tous  deux  du  comté 
et  grands  amis  de  M.  Letellier,  se  trouvaient  blessés  dans 
leur  amour- propre.  M.  Chapais  les  gagna  à  sa  cause. 
Cette  défection  fournissait  un  appoint  à  M.  Chapais,  et 
l'engagea  à  braver  le  sort,  contre  le  vœu  arrêté  publi- 
quement. ;  , 

•  Voir  le  Journal  de  Québec,  Dec.  1850,  au  4  février  51. 
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Dès  lors  commença,  entre  les  deux  candidats,  cette 
lutte  devenue  légendaire,  qui  a  tranché  en  deux  partis 
rivaux  et  irréconciliables  les  électeurs  de  ce  comté, 
les  Chapais  et  les  Letellier. 

M.  Jean -Charles  Cbapais  (devenu  depuis  ministre  et 
sénateur)  est  né  à  la  Rivière-Ouelle  en  1812.  Mar- 
chand à  Saint-Denis,  de  la  Rivière-Ouelle,  M.  Chapais 
y  faisait  un  commerce  prospère,  et,  pour  nous  servir  d'une 
réclame  publiée  alors,  jouissait  vraiment  *'  d'une  haute 
"  respectabilité,  d'une  influence  bien  méritée,  d'une  ins- 
**  truction  libérale  et  soignée,  d'une  probité  exemplaire, 
"  pour  lui  mériter  les  honneurs  d'une  élection  par  ac- 
"  claraation." 

Plus  âgé  que  M.  Letellier,  il  aurait  dû  être  ce  semble 
plus  mûri  que  lui,  s'il  n'eût  été  entraîné  par  plus  d'ardeur 
et  d'enthousiasme.  Il  joignait  à  une  noble  ambition 
une  activité  fébrile,  et  un  travail  sourd  et  constant  vers 
le  but  qu'il  voulait  atteindre,  en  devenant  un  person- 
nage dans  le  monde  politique.  Le  succès  a  couronné 
ses  efforts.  Plus  adroit  que  son  rival,  il  choisit  le  ter- 
rain sur  lequel  il  parvint  à  l'amener,  terrain  brûlant, 
maîtrisé  par  l'élément  religieux,  et  envahi  à  la  fin  par 
le  flot  populaire,  après  avoir  été  endigué  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle. 

Digne  rival  de  M.  Letellier  dans  les  joutes  oratoires, 
il  se  mesurait  bien  avec  lui,  jusqu'à  ce  que,  emporté 
par  sa  fougue  et  lancé  avec  violence  dans  la  discussion, 


ET   SON   TEMPS  §1 

il  perdait  son  sang-froid.  Alors  son  langage  devenait 
moins  mesuré,  et  sa  voix,  trop  montée,  ne  suffisait  plus 
pour  exhaler  l'ardeur  dont  son  âme  était  pleine.  Il  s'é- 
puisait vite  par  trop  de  véhémence.  M.  Letellier  ne 
manquait  pas  le  coup,  chaque  fois  qu'il  le  pouvait,  pour 
le  faire  arriver  à  ce  diapason,  et  pour  mettre  à  profit  ce 
côté  faible  de  son  adversaire. 

Après  les  diverses  victoires  électorales  que  M.  Cha- 
pais  a  remportées,  il  est  singulier  qu'il  se  soit  presque 
toujours  tenu  à  l'écart  dans  les  débats  parlementaires,  et 
même  dans  la  société  à  Ottawa.  Une  timidité  naturelle, 
qu'on  n'aurait  pas  soupçonnée  chez  lui,  en  est  la  cause. 
Ce  genre  de  vie  trop  retirée,  a  fini,  en  se  prolongeant,  par 
dégénérer  en  une  espèce  de  sauvagerie.  Cette  timidité 
produit  chez  lui  des  répugnances  et  des  antipathies  qu'il 
avoue  candidement  ne  pouvoir  surmonter.  Depuis  qu'il 
a  cessé  d'être  engagé  personnellement  dans  les  luttes 
électorales,  son  étoile  a  pâli.  Il  s'est  trop  effacé.  Pendant 
des  années,  il  avait  grandi  de  toute  la  hauteur  de  son 
antagoniste.  Ses  victoires  presque  continuelles  sur  M. 
Letellier  auraient  dû  lui  assurer  un  prestige  considé- 
rable ;  mais  au  fond,  son  chef  idir  John  A.  Macdonald, 
ne  lui  en  a  jamais  accordé  un  véritable  crédit,  parce  que 
l'élément  d'appui  de  M.  Chapais  n'était  qu'un  instru- 
meiit  matériel  dans  les  mains  de  l'habile  ministre,  qui 
savait  bien  en  tirer  parti.  Mais  il  voyait  aussi  que  cet 
appui  du  olergé  ne  donnait  pas  à  M.  Chapais  cette 
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prise  sur  le  peuple  qne  lui,  Sir  John,  aurait  ddsird  tenir     j 
jar  le  ccté  laïque,  ccmimc  M.  Letellier  avait  su  le  faiie.     i 
C'est  pourquoi  il  dévoilait  finement  sa  pensde  quand  il 
appelait  son  collègue  clérical  my  nun.    La  longue  en-     * 
tente  cordiale  entre  Sir  John  et  le  clergé  catholique  n'a 
jamais  été  qu'aipaiente  quant  au  premier.  Au  fond,  Ite 
hadTio  ccnjidence  in  ihat  hreecl, ccmme  il  l'écrivit  plus 
tard  avec  un   mépris  doublé  d'ingratitude  :  "  Je  n'ai 
**  pas  de  foi  dans  cette  engeance."  i 

M.  Chapais  ouvrit  le  combat  en  lançant  son  pro- 
gramme dans  la  presse  {Journal  de  Québec,  4  Janvier 
1851).  ]1  se  déclara  jour  le  ministère  et  contre  YAvcnir. 
Entre  auties  articles  de  ce  manifeste,  on  en  remarque 
un  qui  fraj  pe  à  la  distance  cù  nous  sommes  mainte- 
nant ;  c'est  le  princi}  e  de  l'éducation  du  peuple  par 
l'Etat.  Quantum  mutatus  ah  illo  !  Qui  le  croirait 
aujourd'hui  ?    ' 

Quoique  novice,  il  ne  manqua  jas  d'habileté,  et  sut 
mettre  à  profit  les  moyens  et  les  ressources  qu'il  avait 
à  sa  portée.  Une  parenté  assez  nombreuse  et  de  bonnes 
alliances  dans  l'endroit,  lui  amenèrent  un  contingent  de 
forces  dont  il  sut  disposer  avantageusement.  L'Avenir 
et  ses  "treize  enfants  terribles  "  lui  donnèrent  l'occasion 
de  faire  une  adroite  diversion,  et  d'amener  le  fort  du 
combat  sur  le  terrain  religieux,  "  quoique,  dit-il,  le  sol  ' 
"  du  comté  y  fût  vierge  de  la  teigne  du  socialisme,  et 
*'  immaculé  des  égoûts  de  V Avenir.  "  (sic) 
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La  minœiivre  ëtaifc  simple  pour  l'effet  à  produire,  et 
consistait  à  poser  en  "  homme  à  bons  principes  et  re~ 
"  ligieux,  *  et  à  tonner  en  conséquence  contre  cette 
"  troupe  de  gens  forcenés  réunis  pour  renverser  l'ordre 
"  social  "  [sic).  C'était  l'étincelle  destinée  à  allu- 
mer lin  incendie,  car  ce  fut  là  l'origine  de  la  guerre 
religieuse  qui  devait  bientôt  embraser  tout  le  comté, 
et  qui,  portée  sur  d'autres  points,  finit  par  s'étendre  sur 
toute  la  Province.  Cette  tactique,  qui  ne  réussit  pas  à 
la  première  élection,  était  d'un  aloi  plus  que  douteux 
en  face  de  la  déclaration  formelle  de  M.  Cliapais,  que  les 
doctrines  de  Y  Avenir  n'avaient  pas  pénétré  dans  le  comté, 
en  face  de  l'acceptation  par  M.  Letellier  du  mandat 
impératif  qu'on  lui  avait  remis  par  écrit,  et  du  reproche 
que  M.  Cliapais  lui  fit  ensuite  dans  les  journaux  de  n'a- 
voir aucunes  *'  couleurs  politiques."  f 

Suivant  les  formes  alors  en  usage,  l'appel  nominal 
eut  lieu  le  19  janvier  1851.  M,  Letellier,  par  un  effort 
oratoire  remarquable,  y  remporta  un  avantage  qui  ac- 
centua ses  chances  de  succès.  lies  anciens,  qui  avaient 
connu  son  père,  admirèrent  le  jeune  homme  et  l'encou- 
ragèrent. "  Bon  sang  ne  peut  mentir,"  disaient-ils  en  le 
félicitant  de  ce  premier  triomphe.  La  lutte  devint  plus 
vive  que  jamais,  et  les  esprits  se  montèrent,  au  point 
que  des  partisans  furent  prêts  d'en  venir  aux  mains.    , ,, 

*  Affiche  placardée  dans  le  comté,  i- 

t  Journal  de  Québec,  31  janvier  1851. 


B4:  LETELUER   DE   SAINT- JUST 

L'abolition  de  la  tenuie  sergneuriale  était  alors  une  des 
questions  qui  passionnaient  le  plus  vivement  le  peuple. 
M.  L'jtellier,  neveu  et  allié  de  seigneurs,  était  exposé  à 
subir  les  attaques  qu'on  dirigeait  en  général  contre  eux. 
Heureusement  pour  lui  que  les  seigneurs  de  l'endroit 
étaient  estimés,  et  qu'aucune  plainte  ne  s'élevait  contre 
ces  derniers.  Aussi,  lorsque,  à  la  dernière  heure,  M. 
Chapais  lança  contre  son  adversaire  la  flèche  du  Parthe, 
le  trait  tomba  sans  l'atteindre. 

Apièfi  deux  jours  de  votation,  M.  Letellier  fut  élu  par 
une  majorité  de  59  voix.  Pour  nous  servir  des  expres- 
sions mêmes  de  M.  Chapais,  '*  ce  *  triomphe  d'un 
"  jeune  homme  presque  inconnu  en  dehors  des  limites 
"  de  sa  paroisse,  qui  avait  su  mettre  à  son  profit  pour 
"  son  avantage,  avec  la  plus  heureuse  audace,  un  con- 
"  cours  de  circonstances  singulières  ;  sans  passé,  sans 
"  couleurs  politiques,  sans  expérience  des  affaires,  qui 
"  se  trouve  tout  à  coup  porté  à  la  représentation  d'un 
"  des  plus  beaux  comtés  du  Canada,"  piqua  au  vif  le 
candidat  vaincu.  Il  jura  de  prendre  sa  revanche,  qui 
n'allait  pas  tarder,  n'étant  nullement  déconcerté  "  par 
"  les  six  semaines  de  cette  incroyable  lutte,  -j-  " 

Le  clergé,  non  encore  travaillé,  prit  peu  ou  point  de 
part  à  cette  première  élection.  M.  Letellier  n'en  comp- 
tait aucun  membre  qui  fût  rangé  de  son  côté,  mais  aucuu 

•  Adreaso  de  M.  (Jliapais,  Journal  dt;  Q  lébei,  31  janvier  '831. 
f  Idem. 
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non  plus  qui  lui  fût  apparemment  hostile.  On  peut 
dire  que  généralement,  dans  la  province,  le  clergé  s'était 
jusqu'alors  tenu  à  l'écart  des  partis  politiques. 

Au  reste  l'élection  se  pa-sa  sans  les  scènes  de  rixes, 
de  violences,  d'intempérance,  et  sans  les  fraudes  et  ma- 
nœuvres illégales  qui  signalèrent  les  suivantes.  Quant 
à  la  corruption  du  vote,  on  ne  saurait  dire  si  elle  y  fut 
commencée.  Dans  tous  les  cas,  M.  Letellier,  étant  sans 
fortune,  n'avait  pas  les  moyens  de  la  pratiquer,  l'eût-il 
voulu. 

En  examinant,  à  la  distance  où  nous  sommes  aujour- 
d'hui, le  début  de  la  carrière  politique  de  M.  Letellier, 
on  voit  qu'il  commit  une  faute  d'omission  qui  lui  causa 
jiar  la  suite  un  tort  irréparable.  Il  n'était  i)as  suffisant, 
dans  les  circonstances,  d'adopter  le  programme  et  le 
mandat  impératif  qu'on  lui  avait  remis,  et  de  s'en  tenir 
là.  Il  aurait  dû,  dès  le  commencement,  dégager  formel- 
lement sa  responsabilité  de  certains  articles  échevelés  du 
programme  de  V Avenir,  le  scinder  et  se  réserver  h  lui- 
mrMiie  l'adoption  des  mesures  praticables  et  judicieuses 
(pii  s'y  trouvaient,  qu'il  approuvait,  et  qui  furent  réalisées 
plus  tard.- 

Dès  que  M.  Letellier,  après  son  entrée  dans  la  vie 
inibliipie,  eût  laissé  entrevoir  ses  talents,  V Avenir  pour 
se  d(mner  du  prestige,  fut  bien  aise,  de  s'emparer  de  sou 
nom,  et  de  le  mettre  à  côté  do  celui  de  M.  Uorion 
(maintenant  Sir  A. -A.  Dorion,  juge  en  chef  de   lu  cour 
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du  Banc  de  la  Reine).  C'étaient  deux  beaux  noms  à  ins- 
crire sur  sa  bannière.  Pourtant  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  de  tendances  au  radicalisme,  à  la  démagogie 
et  à  l'irréligion,  dont  ou  accusait  le  rédacteur  de  V  Avenir. 
Leur  conduite  dans  le  cours  de  leur  vie  publique  et 
privée  est  là  pour  le  démontrer. 

*  * 

Le  Parlement  fut  convoqué  pour  le  20  mai  1851,  et  M. 
Letellier  fut  présenté,  suivant  l'usage,  par  deux  par- 
rains. Il  choisit  deux  libéraux  bien  connus,  MM.  Chau- 
veau  et  Polette,  ce  dernier  depuis  juge  aux  Trois- 
llivières.  C'était  l'indice  de  sa  vraie  couleur  politique. 
Il  l'a  conservée  de  nom  et  de  fait.  Mais  on  ne  peut  pas 
en  dire  autant  de  ses  deux  collègues.  M.  Cliauveau, 
alors  plein  d'avenir,  était  très  lié  avec  M.  Letellier,  et 
leur  amitié  était  fondée  sur  une  estime  réciproque. 

Les  divergences  dans  les  mille  chemins  qui  s'ouvrent 
dans  la  carrière  politique,  les  ont  amenés  parfois  à  se 
rencontrer  face  à  face  et  à  mesurer  leurs  forces.  Mais 
tous  deux  ont  prouvé,  par  leurs  actes,  que  les  senti- 
ments qui  ont  pris  racine  dans  les  cœurs  bien  nés,  sont 
plus  forts  que  cet  antagonisme  qui  naît  de  causes  éphé- 
mères :  ces  causes  peuvent  paraître  grandes  pour  l'heure, 
mais  en  peu  de  temps,  elles  diminuent  à  vue  d'œil. 

Le  premier  vote  que  M.  Letellier  fut  appelé  à  donner 
en  chambre  révèle  un  esprit  déjà  préparé  à  un  discerne- 
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ment  raisonné  des  attributions  administratives.  Il  s'a- 
crissait  de  l'affiiination  d'un  principe  important,  aujour- 
d'hui jaifaitement  reconnu.  Un  membre  de  l'oppo- 
sition,  M.  Boullon,  proposa  d'empêcher  tout  emploi  des 
deniers  publics  sans  la  sanction  préalable  du  Parlement. 
M.  Letellier  vota  contre  le  ministère,  et  M.  Chauveau 
fut  le  seul  canadien-français  qui  se  rangea  avec  lui. 
M.  Lafontaine  admettait  le  principe  et  le  suivait  en  pra- 
tii[uc,  mais  il  ne  voulait  pas  lier  l'administration  pour 
les  cas  soudains  et  d'urgence  imprévue.  Aujourd'hui  ou 
y  sujiplée  par  un  bill  d'indemnité,  que  les  ministres 
s'empressent  de  demander  aux  cliambres  à  leur  pre- 
mière léunion.  Messieurs  Chauveau  et  Letellier  eurent 
le  tort  de  ne  pas  persister  jusqu'au  bout,  et  revinrent 
à  l'opinion  de  M.  Lafontaine,  qui  fît  rejeter  le  bill. 

Le  nouveau  député  prêta  une  attention  suivie  aux 
débats  de  la  session.  Ami  sincère  du  peuple,  implacable 
contre  les  abus,  il  prit  sans  gêne  son  franc-parler,  quoi- 
qu'il donnât  son  concours  au  ministère  Lafontaine- 
Baldwin.  Mais,  comme  la  plupart  des  nouveaux  venus, 
il  consultait  de  préférence  son  propre  jugement,  sans  se 
lier  absolument,  malgré  son  profond  respect  pour  M. 
Lafontaine  et  sa  grande  confiance  en  M.  Baldwin.  II 
n'avait  pas  encore  acquis  l'expérience  de  l'impérieuse 
et  inévitable  discipline  de  parti,  qui  domine  en  parle- 
ment, au  Canada,  avec  une  rigidité  qui  étouffe  trop 
Bouveut  les  dictées  saines  de  la  raison. 
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Sa  hardiesse  étonna  les  vieux  de  l'ancienne  école. 
On  connaît  le  respect  que  les  anglais  attachent  h  l'auto- 
ritc  de  ce  qu'ils  appellent  les  précédents.  Dans  le  cour;^ 
d'un  débat,  on  lui  objecta  qu'il  n'en  montrait  aucun  a 
raj)pui  de  sa  proposition.  "  Eh  bien,  lépondit-il,  s'il  n'y 
*'  en  a  pas,  nous  en  ferons  un  ;  ce  sera  le  premier,  puisqu'il 
**  en  faut  un  ])Our  apprendre  à  penser  par  autrui."  Cette 
idée  d'innovation  et  d'indépendance,  qui  aurait  été  ap- 
plaudie devant  une  chambre  française,  causa  presque 
un  scandale,  d'autant  ])lus  qu'elle  provenait  d'un  jeune 
député.  Mais  sa  franche  allure  et  la  valeur  personnelle 
qu'on  lui  reconnut  effacèrent  l'impression  qui  aurait  pu 
lui  être  défavorable. 

La  session  fut  remarquable  par  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  mesures  qui  furent  soumises,  telles  que 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc,  l'épu- 
ration des  mandats  des  députés,  l'abolition  du  droit 
d'aînesse  dans  le  Haut-Canada,  l'abolition  des  droits 
féodaux,  le  retrait  des  terres  réservées  au  clergé  protes- 
tant, l'adoption  du  ;-^ystème  décimal  au  cours  de  la 
monnaie,  l'élection  du  Conseil  législatif,  l'augmentation 
du  nombre  des  députés,  etc.,  etc. 

M.  Merrit  y  introduisit  pour  la  première  fois  le  projet 
d'une  "  Confédération,"  en  proposant  une  adresse  à  la 
Heine  dans  le  but  de  la  réaliser.  Ce  projet  n'eut  pas  de 
suite. 

M.  Letellier,  de  son  côté,  y  présenta  deux  mesures, 
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une  pour  réduire  l'iniemaité  sessionnelle  des  députés, 
l'autre  pour  récuser,  dans  les  cas  où  les  droits  féodaux 
étaient  mis  eu  question,  les  juges  qui  se  trouvaient  être 
en  miMue  temps  seigneurs.  La  clôture  de  la  session  mit 
fin  à  ces  deux  projets  de  loi.  Il  aurait  dû  confier  le 
premier  à  un  ancien  député,  pour  écarter  le  soupçon 
de  vouloir  leurrer  le  peuple  à  l'approche  des  élections 
générales.  Quant  au  second,  l'expérience  a  démontré 
qu'il  n'était  pas  nécessaire,  et  que  l'on  pouvait  compter 
sur  l'impartialité  de  ces  juges. 

Ses  goûts  pour  la  chasse  et  ses  observations  pratiques 
à  ce  sujet,  l'engagèrent  à  faire  adopter  une  loi  pour  la 
couservation  du  gibier. 

Cette  session  est  restée  mémorable  par  la  démission 
de  M.  Baldvvin.  11  n'avait  pu  rallior  une  majorité  haut- 
canadienne  pour  maintenir  la  cour  de  Chancellerie  qu'il 
avait  précédemment  établie  dans  sa  province.  Il  voulut 
sanctionner,  par  sa  démission,  le  principe  de  la  double 
majorité,  qui  maintenait  eu  équilibre  les  forces  de 
chaque  province,  et  son  noble  désintéressement  lui 
gagna  l'admiration  de  tous.  Ses  amis,  qui  avaient  été  la 
cause  de  sa  défaite,  firent  des  efforts  persistants  pour 
l'engager  à  revenir  sur  sa  détermination,  mais  il  demeura 
inébranlable.  On  n'a  pas  encore  oublié  les  adieux  tou- 
chants que  fit  à  la  Chambre  le  plus  vertueux  de  nos 
hommes  d'Etat,  celui  qu'on  peut  regarder  à  juste  titre 
comme  le  père  da  gouvernement  responsable,  tel  qu'il 

6» 
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nous  l'a  transmis.  Son  nom  est  resté  comme  la  plus  pure 
de  nos  gloires  parlementaires. 

Peu  après  M.  Lafontaine  causa  une  surprise  générale, 
en  annonçant  son  intention  de  se  retirer  de  la  vie  publi- 
que, une  fois  la  session  terminée.  Il  n'avait  que  43 
ans  ;  il  était  au  sommet  du  pouvoir,  et  son  astre  était 
encore  dans  tout  son  éclat. 

Il  est  difficile  d'assigner  les  causes  de  cette  retraite 
inattendue  du  chef  le  plus  fort  du  parti  libéral  dans  le 
Bas-Canada.  La  réticence  de  M.  Lafontaine  sur  ce  su- 
jet n'a  pas  permis  de  les  connaître.  Il  s'est  borné  à  al- 
léguer des  motifs  purement  personnels.  Nous  inclinons 
à  croire  qu'il  a  commencé  par  être  fatigué,  puis  dégoûté 
de  la  carrière  ingrate  qui  s'offre  aux  hommes  publics, 
dans  une  colonie  où  l'indépendance  de  la  fortune  n'est 
pas  réunie  à  celle  du  caractère.  Son  esprit  n'était  pas 
fait  pour  l'intrigue,  et  sa  dignité  aurait  été  offensée  s'il 
se  fût  cru  obligé  de  faire  un  pas  pour  capter  un  vote. 
Il  voyait  une  certaine  cabale  se  former  autoiir  de  lui,  une 
cabale  qu'il  lui  eût  été  facile  d'écraser,  et  qui  cherchait 
à  le  supplanter.  Un  mouvement  populaire  qui  se  lit 
contre  les  droits  seigneuriaux,  et  c^ui  tendait  plus  à  une 
spoliation  qu'à  un  règlement  équitable,  semble  avoir 
été,  après  la  démission  de  M.  Baldvvin,  la  cause  détermi- 
nante de  sa  retraite.  Au  reste  il  avait  parfaitement 
rempli  sa  tâche,  et  mis  les  finances  en  bon  état.     Il  se 
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retirait  ù  l'apogée  de  sa  gloire,  prévoyant  qu'il  ne  pour- 
rait lu  faire  plus  tard  avec  autant  de  prestige. 

Cette  double  retraite,  particulièrement  celle  de  M. 
Lafdiitaine,  allait  porter  un  coup  fatal  au  parti  libéral 
dans  le  Bas-Canada,  amener  la  division  dans  ses  rangs, 
l'entraîner  dans  la  suite  à  une  alliance  avec  les  tories  du 
Haut-Canada,  laisser  tomber  le  pouvoir  dans  des  mains 
moins  ])ures,  et  rabaisser  peu  à  peu  le  niveau  moral 
de  nos  hommes  publics. 

Jusqu'en  1854,  nos  ministres  étaient  demeurés  à 
l'abri  de  tout  soupçon  de  péculat,  de  vénalité  et  de  cor- 
ruption officielle.  Depuis  celte  époque,  chaque  année  a 
vu  se  développer  chez  les  gouvernants  une  corruption 
et  des  fraudes  qui  sont  allées  en  grandissant,  pour  arri- 
ver, par  l'abaissement  général  des  caractères,  à  la  catas- 
trophe de  1873,  qui  a  flétri  l'honneur  national. 

Si  M.  Lafontaine  eût  pu  prévoir  seulement  une  partie 
des  suites  néfastes  que  sa  retraite  devait  entraîner,  la 
rési<>nation  du  pouvoir  eût  été  de  sa  part  une  lâcheté 
indigne.  Il  a  vécu  assez  longtemps  pour  s'apercevoir 
que,  s'il  eût  continué  à  tenir  le  timon  de  l'Etat,  son 
parti  libéral,  si  vigoureux,  n'aurait  pas  été  absorbé  par 
l'élément  tory,  puis  par  l'élément  conservateur,  jusqu'à 
abandonner  son  nom  de  libéral  dans  la  Province  de 
Québec.  Son  discours  d'adieu  à  la  vie  publitiue,  au 
grand  banquet  que  lui  donnèrent  ses  amis  à  Montréal, 
démontre  qu'il  comptait  trop  sur  le  patriotisme,  l'esprit 
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de  sacrifice,  l'abiK^gation  et  h  désintéressement  de  tous 
ses  successeurs. 

Mais,  au  milieu  de  raffaissement  graduel  des  vertus 
civiques  dont  nous  avons  été  témoins,  il  y  a  des  per- 
sonnages dont  les  noms  sont  restés  honorables,  et  que 
nous  devons  saluer  avec  respect,  en  les  montrant  comme 
exemples  aux  générations  futures. 

Espérons  que  nous  en  aurons  encore,  des  canadiens- 
français  purs  comme  Morin,  grands  patriotes  comme 
Papineau,  intègres  comme  Sir  E,-P.  Taché,  indépen- 
dants comme  de  Sales-Laterrière,  constants  comme 
Geoffrion,  irréprochables  comme  Sir  A. -A.  Dorion, 
dignes  et  fermes  comme  Fournier,  honorables  comme 
Caron,  vertueux  comme  de  Eoucherville,  délicats  sur 
l'honneur  et  chcvalesques  comme  Joly,  et  autres. 

M.  Letellier  considérait  comme  un  rare  avantage 
d'avoir  été  en  rapport  intime  avec  la  plrpart  de  ces 
hommes. 

Il  se  plaisait  à  rappeler  le  souvenir  de  Lafontaine  et  de 
Baldwin,  ces  deux  beaux  caractères,  qui  avaient  frappé 
son  imagination  an  début  de  sa  carrière  parlementaire. 
Il  établissait  souvent  un  parallèle  à  la  Plntarque  entre 
ces  deux  hommes,  nos  plus  grands  citoyens  à  ses  yeux, 
chez  lesquels  il  ne  voyait  point  de  faiblesse,  et  en  qui  il 
admirait  les  nobles  dons  de  l'intelligence  et  du  cœur.  Tous 
deux,  doués  de  qualités  différentes,  se  complétaient  l'uu 
par  l'autre  dans  leur  action  commune  :  l'un  possédant 
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cet  esprit  mâle  et  austère,  calme  et  froid  qui  impose; 
l'autie  [lortant  l'empreinte  de  la  sincérité,  delà  candeur  et 
(le  la  mansuétude,  qui  gagne  les  cœurs  pour  convaincre 
la  raison.  En  faisant  l'éloge  de  ces  deux  hommes, 
M.  Letellier   devennit    éloquent  dans  son  admiration. 

L'appréciation  qu'il  faisait  de  M.  Tainneau,  dont  il 
s'était  trouvé  le  collègue,  était  moins  enthousiaste.  Il  le 
voyait  descendu  de  son  haut  piédestal,  et  déchu  par  lui- 
même  (le  sa  première  grandeur.  Son  patriotisme  et  son 
zèle  pour  la  cause  du  peuple  étaient  bien  les  mêmes, 
mais  n;al  dirigés.  L'expérience  ne  lui  avait  rien  appris; 
et  depuis  ré[)oque  de  sa  fuite,  il  était  resté  stationnaire. 
Ses  harangues  étaient  toujours  les  mêmes,  et  ses  cou})s 
])ortaient  le  plus  souvent  dans  le  vide,  parce  qu'il  n'y 
avait  guère  i)lus  rien  à  détruire  de  ce  (pi'il  combattait. 
Il  ne  comprit  pas  la  nécessité  d'adopter  le  nouveau  ré- 
gime de  gouvernement,  de  l'organiser  et  d'en  tirer  le 
meilleur  parti  pos&ible.  Sa  haine  et  ses  préjugés  contre 
les  institutions  monarchiques  de  l'Angleterre  lui  voilaient 
les  avantages  de  la  stabilité  et  de  réijuilibre  des  pouvoirs, 
qui  font  de  son  peuple  celui  du  monde  le  plus  librement 
gouverné. 

L)éfait  à  Montréal  aux  élections  de  52,  il  fut  élu  peu 
après  aux  Deux-Montagnes.  Son  prestige  diminuait 
graduellement.  Peu  à  peu  son  influence  s'eifaça.  Il  se 
retira  enlin  à  son  manoir  de  Montebello,  pour  y  couler 
eu  paix  le  reste  de  ses  jours,  et  les  termina  avec  ses 
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seules  vertus  païennes,  qu'on  ne  saurait  refuser  de  hù 
reconnaître  comme  possédées  à  un  haut  degré.  Sa  moit, 
arrivée  eu  septembre  1871,  fut  loin  de  créer  la  sensation 
à  laquelle  on  aurait  pu  s'attendre  après  un  tel  passé. 

On  a  jeté  un  voile  sur  sa  fin  pour  ne  se  souvenir  que 
des  glorieux  états  de  services  qui  ont  rendu  son  nom 
impérissable.  * 

11  est  un  autre  de  ses  collègues  que  M.  Letellier 
avait  deviné,  et  dont  il  avait  mesuré  la  portée  du  talent 
et  l'étendue  des  ressources.  "  Cet  homme  est  destiné, 
*'  écrivait-il  dès  cette  époque,  à  devancer,  si  Dieu  lui 
"  prête  vie,  tous  les  autres  dans  la  lice."  "f*  C'était  le 
jeune  député  de  Kingston,  devenu  depuis  Sir  John-A. 
Macdonald. 

Vers  la  fin  d'octobre  1851,  le  ministère  Hincks- 
Morin  s'était  formé  à  la  suite  de  la  retraite  de  M. 
Lafoutuine.  Il  était  composé  de  l'élément  libéral  du 
Bas-Canada  et  de  celui  du  Haut-Canada,  avec  l'acces- 
siou  du  Dr  Rolp  et  de   Malcolm  Cameron,  deux   Clear 


*  Le  vieux  greffier  F.-X.  Perrault,  si  hieii  connu  à  Québec,  avait 
fondé  et  maintenait  à  ses  frais  diverses  écoles  primaires,  d'agriculture, 
et  d'arts  et  métiers.  Il  racontait  l'annecdote  suivante,  avec  un  plaisir 
malin,  au  sujet  de  l'encouragement  qu'il  recevait  du  public.  Ayant 
invité  M  Papineau  à  visiter  ses  écoles,  il  en  reçut  des  éloges  si  flatteur? 
et  si  encourageants,  qu'il  crut  pouvoir  lui  demander  une  aide  en  faveur 
de  ses  élèves.  A  sa  grande  surpiise  et  à  son  vif  dé-appointement,  M. 
Papineau  lui  rem't  un  trente  so/s.  Après  cette  déconvenue,  il  n'est  pa^ 
étonnant  que  toute  la  ville  en  fît  des  gorges  chaudes. 

f  Lettre  da  M.  Letellier  à  Mme  Letellier,  du  19  mai  1851. 
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G  l'if  s  prononcés.  L'admi.sdon  de  ces  derniers  provoqua 
les  reproches  de  M.  Cauchon  contre  ce  ministère. 
Comme  journaliste  et  député,  celui-ci  combattait  les 
l'oiigt'S  et  les  grlts  avec  vigueur,  et  abondait  dans  le 
sens  (lu  clergé.  Il  profita  de  h  circonstance  pour 
demander  en  même  temps,  afin  de  se  donner  meilleure 
couleur,  une  plus  grande  prépondérance  de  l'élément 
français  dans  le  ministère.  Il  faut  croire,  puisque 
des  chefs  comme  MM.  Morin,  Taché,  Caron,  Drum- 
mond,  et  plus  tard  MM.  Chauveau  et  Chabot,  agréè- 
rent cette  alliance,  qu'elle  n'était  pas  aussi  préjudiciable 
qu'on  a  voulu  la  représenter. 

Le  l'arlement  fut  dissous  le  6  novembre,  et  les  élec- 
tions furent  fixées  pour  la  fin  du  mois,  et  devaient 
s'étendre  jusqu'à  la  fin  de  décembre.  Les  vieux  tories 
du  Haut-Canada,  furent  presque  tous  balayés  i)ar  les 
réformistes  et  les  grlts.  D'un  autre  côté,  les  rouges 
du  Bas-Canada  subirent  plusieurs  pertes  notables.  Papi- 
neau,  sur  le  point  d'être  élu  à  Montréal,  dut  sa  défaite 
à  une  habile  stratégie  de  ses  adversaires,' qui,  à  la  der- 
nière heure,  pour  sauver  la  partie,  portèrent  leurs  suf- 
frages en  masse  sur  un  seul  candidat,  M.  Badgley.  Ils 
furent  secondés  par  l'influence  du  clergé.  Ailleurs 
les  libéraux  avancés,  Holton,  Doutre,  Plamondon,  C. 
Baoust,  Fournier,  de  Witt,  J.-B.-E.  Dorion,  restèrent 
sur  le  carreau. 

Dans  le  comté  de  Karaouraska,  la   lutte  s'engagea 
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chaudement.  M.  Ch.apais  n'était  pas  demeuré  inactif 
depuis  sa  défaite.  Il  avait  su  gagner  la  faveur  des 
divers  curés  du  comté,  et  s'en  était  fait  des  partisans, 
dont  quelques-uns  très  actifs  ;  ceux-ci  avaient  déjà  pré- 
paré les  esprits  à  suivre  l'impulsion  qu'ils  voulaient 
leur  imprimer.  UAvewlr  donnait  des  raisons  ample- 
ment suffisantes  pour  être  ostracisé  ;  mais  il  ne  s'en- 
suivait nullement  que  M.  Letellier  dût  subir  le  mémo 
sort,  au  moins  sans  être  entendu  :  car  jusque  là  rien 
ne  pouvait  indiquer  qu'il  appartînt  à  cette  école.  M. 
Cliapais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'avait  même 
accusé,  daus  la  presse,  d'être  sans  couleurs  politiques. 

Les  attaques  du  Globe  contre  les  catholiques,  que  M. 
Cha})ais  exploitait  habilement,  dounaient  une  faveur 
particulière  à  sa  cause.  11  était  sûr  de  produire  l'elfet 
qu'il  en  attendait,  en  retraçant  les  liaisons  des  **  rouges  " 

et  des  "  clear  grits." 

Ce  fut  alorj  qu'un  incident  que  M.  Letellier  ne  pou- 
vait prévoir  détermina  une  ligue  ouverte  du  clergé  du 
comté  contre  lui.  Voici  à  quel  propos.  Le  curé  X.  de 
la  paroisse  de  ***  alla  assister  à  une  assemblée  tenue 
dans  la  maison  d'un  habitant  du  lieu,  pour  favoriser  la 
candidature  de  M.  Chapais.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, il  se  laissa  aller  à  haranguer  les  électeurs,  et 
dirigea  une  attaque  directe  contre  M.  Letellier,  qui 
n'avait  pas  été  invité  à  l'assemblée.  Un  des  électeurs 
présents   se   permit   de   lui   demander   s'il   répéterait 
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devant  M.  Tvitellior  l'accusation  qu'il  portait  contiv  lui. 
Li  cwv'i  persista,  en  disant  ([u'il  ne  s'en  cach3r,i.it  pas, 
Oa  Ht  niau'.ler  M.  Letellier,  qui  se  trouvait  dans  le 
voisiaigi,  et  qui  arriv.i  pendant  (pie  le  curé  [larlait 
eniy)re.  Cjtte  subite,  ai)parition  lui  cjupa  la  [)arole. 
Kii  le  v.iyant  ainsi  décontenancé,  AI.  Letellier  lui  dit 
d'un  ton  d'humeur  mal  comprimée  :  "  M.  le  curé,  per- 
"  mettez-moi  de  vous  dire  que  vous  n'êtes  pas  ici  à 
"  votre  [jlace."  Alors  l'électeur  dont  nous  venons  de 
parler  somma  le  curé  de  réi)éter  devant  M.  Letellier 
sou  accusation  contre  lui.  Forcé  de  s'exécuter,  le  curé 
le  lit  de  mauvaise  grâce,  et  avec  des  adoucissements 
tels  i|ue  l'assemblée  ne  voulut  pas  les  accepter.  KUe  se 
tiiunia  en  masse  contre  lui,  et  la  paroisse  de  ***  est 
toujours  demeurée  depuis  titlèle  à  M.  Letellier. 

Celui-ci  crut  devoir  proKter  de  l'occasion  pour  donner 
iui  curé  une  leçon  (^u'il  avait  bien  méritée  ;  mais  si  la 
«iMuouce  était  juste,  elle  n'en  était  pas  moins  nuiladroite. 
l'uisiu'il  enlevait  la  partie,  il  aurait  du  s'en  tenir  li\,  et 
ne  pas  d-juner  prise  à  un  ennemi  vaincu,  qu'une  défaite 
liiiiuili.iute  allait  ranuner  sur  le  terrain  avec  dos  forces 
centuplées. 

Quelques  jours  après,  une  réunion  de  prêtres  ayant  eu 
liHi  au  collège  Sainte- Aime,  M.  X.  s'y  trouva,  et  no 
>»:iii(|ua  pas  de  porter  plainte  contre  M.  Letellier.  Il  sut 
si  l'i.'u  lissimiler  la  cause  de  M.  Letellier  avec  celle  de 
y  Avenir  Qt  du  parti  rouge,  que  ses  confrères  furent  una- 
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nimes  à  faire  cause  coniiniinfi  coiitTe  M.  Letellier,  qm, 
disait-on,  attaquait  les  iirélres.  Cette  décision  prise  ex 
farte  contre  lui,  ne  parvint  que  plus  tard  à  ses  oreilles. 

Il  est  facile  d'apprécier  l'énorme  influence  dont  le 
clergé,  jusque  là  demeuré  comparativement  neutre,  dis- 
posait suv  une  population  docile  et  religieuse.  Cette  in- 
fluence allait  être  consolidée  de  plus  en  plus  par  une  en- 
tente générale. 

Elle  était  cimentée  par  un  intérêt  com  nun,  l'esi-rit  de 
corps,  une  éducation  identique  et  unifurn.e,  des  réu- 
nions régulières  en  conférences,  et  une  eonveniJon  diocé- 
saine annuelle. 

Tous  les  efforts  de  M.  Letellier,  le  zèle  et  le  'iévoue- 
nipnt  de  ses  partisans,  et  l'organisation  la  m\(iWK  com- 
binée pour  sa  camiiiigne  électorale,  devenaient  nipuis- 
sants  devant  une  croisade  intangible,  aussi  bien  dirigâ» 
dans  la  chaire  qu'au  dehors,  partout  visible  et  toujours 
insaississable.  II  lui  fallait  un  courage  (luasi  surhu- 
main ]  our  continuer  ou  recommencer  sans  relâche  le 
même  combat,  pendant  des  années  et  des  années,  en  ne 
s'appuyant  que  sur  lui-même,  et  en  fondant  son  \\m\w 
espoir  sur  sa  conviction  intime  que  le  sens  popuhiire, 
malgré  *out,  inclinait  de  son  côté.  11  demeura  tenace 
jusqu'il  la  fin,  quoique  seul,  sans  secours  du  dehors,  et 
toujours  sans  argent.  Jamais  il  ne  céda  un  pouce  de  ter- 
rain, résolu  de  conquérir  finalement,  et  de  vaincre  l'op- 
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position  du  clergd.  Il  sentait  qu'il  avait  la  confiance  du 
lieiiple,  voilà  ce  qui  soutenait  son  oour.ige. 

La  partie  devenait  trop  in(5gale,dès  que  l'élément  reli- 
srietix  était  tourné  activement  et  tout  entier  contre  lui. 
De  i>lti«,  son  adversaire,  pourvu  d'amples  ressources 
pécuniaires,  était  fort  de  l'uppui  du  gouvernement.  M. 
Chapais  devait  doue  compter  sur  uu  succès  presque 
certain.  Néanmoins  M.  Letellier  engagea  énergique- 
nient  cette  seconde  lutte,  qui  se  termina  par  une  majo- 
rité de  51  voix  inscrites  officiellement  pour  son  antago- 
uhU\  Il  fut  doue,  eu  conséquence,  déclaré  élu. 

Mais  un  exiimen  attentif  de  la  votation  convainquit 
M.  Letellier  qu'il  n'était  pas  réellement  défait.     11  se 
décida  de  suite  à  contester  le  mandat  passé  illégalement 
dans  les  mains  de  M.  Chipais.  Cette   tâche  était  alors 
plus  dilUcile  à  remplir  ([u'on  ne  peut  l'imaginer  aujour- 
d'hui. La  législation  la  hérissait  de  formes  et  de  diffi- 
cultés sans  nombre,  qu'il  fallait  surmonter  lentement 
et  péniblement,  une  i\  une,  si  bien  qu'il  était  rare  de  la 
mener  à  bonne  fin;  ce  qui,  dans  près  pie  tous   les  cas, 
n'avait  lieu  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  années.     EUo 
était  livrée  au  hasard  du  choix  d'un  comité  spécial  de 
la  Chambre,  lequel  une  fois  nommé  indiquait  d'une  ma- 
nière à  peu  près  certaine,  par  la  prépondérance  do  sa 
politiiiue,  de  (juel  côté  irait  sa  décision  finale. .  L)r3qu'il 
n'agiisaif.  du  sort  d'un  partisan  ministériel,  on  parvenait 
lo  plus  sou  veut  c\  traîner  loa  pruoéduroi  ou  lougiiQur 
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jusqu'à  l'expiration  du  rarlenieiit.  De  sorte  que  rien 
n'était  plus  vrai,  quand  on  voulait  disputer  à  un  député 
son  siège,  que  le  brocard  du  pahiis  ;  Possession  vaut 
titre.  En  outre,  les  frais  pour  invalider  une  élection 
étaient  très  élevés,  et  parfois  ruineux.  Ces  diverses  con- 
sidérations, qui  se  présentaient  à  M.  Letellier,  ne  l'eni- 
pêclièrent  pas  de  procéder. 

Pendant  son  séjour  à  Québec,  il  s'était  fait  des  amis 
dévoués,  entre  autres  M.  François- Real  Angers  et  j\I. 
Dunbar  lîoss,  avocats  distingués.  D'eux-mêmes,  ceux- 
ci  lui  olfriient  gratuitement  leurs  services  professionnels, 
pour  contester  l'élection.  C'était  un  secours  des  plus 
opportuns  pour  lui.  Les  libéraux  se  sont  toujours  aidi's 
généreusement  daiis  ces  cas. 

La  requête  en  invalidation  fut  donc  présentée  (27 
août  52,  à  la  chaml)re  à  sa  première  session.  Le  comité, 
ayant  commencé  ses  travaux, fut  ajourné  au  16  mai  03, 
par  ordre  de  l'Orateur,  et  la  dissolution  des  chambres 
en  1854  mit  fin  à  la  contestation. 

Cependant  ces  deux  élections  avaient  déjà  soutiré 
des  sommes  considéiables  du  bilan  de  M.  Chapais, 
tandis  que  M.  Letellier  en  était  quitte  pour  son  temps, 
ses  peines  et  ses  discours.  Uentré  chez  lui,  il  oublia 
sa  déconvenue  dans  les  douceurs  de  la  famille,  tout  eu 
persistant  à  ne  pas  lâcher  prise  avant  d'avoir  repris  le 
mandat  qu'il  cioyait  avoir  dûment  gagné. 
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La  dernière  campagne  électorale  ne  s'était  pas  faite 
sans  rixes,  sans  violences,  sans  fraudes  et  sans  corrup- 
tion. La  requête  ya'ésentée  s'en  plaignait  d'une  ma- 
nière spécifique.  Toutefois  ces  manœuvres  frauduleuses 
u'étiiient  que  le  prélude  de  celles  qui  devaient  être  plus 
tard  pratiquées  sur  une  plus  vaste  échelle. 

Nous  avons  imputé  précédement  à  M.  Letellier  une 
première  faute  d'omission.  Il  aurait  dû  exposer  plus 
clairement  ses  vues  politiques,  en  répudiant  les  parties 
du  programme  de  l'Avenir  qu'il  n'approuvait  pas.  Il 
est  vrai  que  le  même  mandat  impératif  du  comté,  devait 
continuer,  suivant  le  sentiment  de  son  parti,  h.  Lii 
servir  de  gUide.  A  la  seconde  élection,  il  repéta  la  même 
faute  dans  des  circonstances  plus  graves  ;  car  il  n'avait 
guère  tardé  à  apprendre  la  résolution  prise  contre  lui 
par  les  prêtres  du  comté,  à  la  suggestion  du  curé  X,  et 
le  motif  réel  sur  lequel  cette  opposition  était  fondée. 
Comme  sa  conduite  parlementaire  le  dégageait  du  parti 
(le  \'Ave7iir,  il  eût  dû,  en  bonne  tactique,  définir  clai- 
rement ses  couleurs.  L'excuse  qui  pourrait  être  alléguée 
pour  cet  oubli  ou  cette  négligence  consisterait  à  dire 
(pi'une  fois  le  parti  clérical  décidément  rangé  contre  lui 
et  tronqué  par  les  idées  qu'on  lui  prêtait  faussement,  il 
lui  était  inutile  de  chercher  à  le  désabuser. 

Une  personne  éclairée  demeurant  alors  sur  les  lieux 
et  à  même  d'apprécier  exactement  la  situation,   en  a 
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doiiiK^  Tin  nporçii  vrai  et  succint  qno  nous  croyons  de- 
voir citer.  "  Je  ne  crois  pas,  moi,  écrivait-elle,  que  M. 
Letellier  soit  ronge,  n)ais  il  passe  [loiir  l'être.  On  dit 
que  VAvcnir  l'avait  traité  comme  un  des  siens,  et  que 
M.  Letellier  no  l'avait  ])as  désavoué,  ni  répudié.  Il 
paraît  que  [ilusieurs  de  ses  amis,  connus  pour  rovges, 
lui  prêtaient  bien  des  sentiments,  des  opinions,  des  pro- 
jets opposés  aux  bons  principes,  et  que  lui  ne  les  con- 
tredisait pas.  Alors  le  clergé  et  tous  les  honnêtes  gens  ont 
cru  nécessaire,  dans  l'intérêt  commun,  de  s'opposer  de 
toute  manière  à  son  élection. — Si  je  suis  bien  informé, 
il  n'avait  pas  dessiné  ses  couleurs  d'une  manière  assez 
tranchée.— Quoi  (pTil  en  soit,  la  perte  de  son  élection 
a  été  un  coup  terrible  j  our  lui  et  sa  f  miille.  Il  n'est 
pas  abattu  i;ourtant,  esjjérant  sans  doute  de  faire  annuler 
l'élection  de  son  adversaire.  En  attendant  il  faut  vivre, 
et  il  est  sans  moyens.'' 

On  voit  que  M.  Letellier  eut  tort  de  se  laisser  coin- 
p.oniettre  par  Y  Avenir  sans  le  vouloir,  et  de  permettre 
dès  lors  de  donner  à  son  parti  le  nom  de  rovge,  qu'il 
eût  pu  remplacer-par  celui  vraiment  ajjproprié  de  dé- 
mocrate, comme  tendant  à  désigner  une  nuance  moins 
prononcée  dans  le  parti  libéral.  La  seule  appellation  do 
rouges  prit  h  une  certaine  époque,  dans  le  comté,  une 
acception  tellement  accentuée  d'irréligion,  qu'on  leur 
courut  sus  avec  une  rage  qui  rappelle  celle  du  taureau 
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espngiiol  se  lançant  fiiiiciix  sur  la  draj  erie  rniige  que 
le  ton^ador  lui  présente  pour  l'affoler.  * 

Pourtant,  dans  le  comté  de  Kainouraska,  il  n'y  avait 
pas  alors  plus  de  diilérence  dans  la  valeur  morale  des 
individus  des  deux  cani[)s  qu'on  n'en  voit  aujourd'hui 
entre  les  libéraux  et  les  conservateurs  dans  ce  même 
comté.  Tous  deux  se  valaient  et  se  valent  encore  sous 
le  rapport  des  principes  religieux.  Mais  il  devait  s'é- 
couler trente  ans  avant  qu'on  obtînt  une  déclaration 
d'inie  égalité  de  droits  politiques  aux  yeux  du  v^lergé. 
Durant  ce  temps,  comme  le  dit  Turcotte,  -|-  le  piivti 
conservateur  a  "toujours  été  soutenu  par  le  clergé  et 
"  par  la  masse  de  la  population  bas-canadienne  des 
"  deux  origines." 

A  ce  propos,  il  faut  observer  que  le  clergé  dirigeait 
directement  cette  masse  ;  son  action  souleva  plus  tard  la 
question  de  la  légalité  de  ses  moyens  d'inlliience,  (lues- 
tion  qui  eut  tant  de  retentissement  sous  le  nom  d'injlu- 
ence  indue. 

(*)  Le  trait  suivant  peint  la  forc^  (h's  préjugés  don:  nous  parlons. 

Le  lion  et  vûnéiublc  cillé  H...  .  lio  L S'  trouvait  an  lianqnct  donné 

lors  du  2o  centoii,  ire  de  la  fotidation  dn  siège  éi)iseoi)al  do  Qnélnc, 
entre  deux  pcrsonuages  dont  celui  de  gai.clie  était  ALRliéannie,  avocat 
de  Québt'C.  Après  avoir  cnusé  longtemps  awc  son  voisni  de  droite,  il 
lut  si  intéressé  par  sa  conversation  qu  il  s'enquit  de  vl.  Hliéaunic  du 
nom  de  c  voisin.  C'est  M.  F  an(,'oi3  jjangelier.  lui  répondit-il.   i-ecuré 

resta  tout  é  ulu.   "  D'apr  s  c„'  qu'on  m'en  a  dit,  répartit  M.  B j'an- 

"  rais  pu  crore  qu'il  portait  des  ornes  et  avait  le  p'ed  f)ur(hn.  Mais 
"  «'est  un  homme  comme  un  autic,  et  mieux  p  usant  que  bien  d'à;. très." 

f  L::  Canada  sous  l'  Union,  p.  404. 
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Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  le  parti 
libéral,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  chefs  du 
})arti  conservateur  étaient  bien  de  bonne  foi  en  jetant 
les  hauts  cris  contre  eux,  et  en  les  accusant  de  vouloir 
renverser  IVndre  social,  lorsque,  dès  l'année  1857,  on  a 
vu  M.  Cartier  tendre  la  main  à  M.  Dorion,  et  lui  offrir 
lin  portefeuille. 

Le  ministère  Hincks-Morin  ayant  subi  un  échec  lors 
de  l'ouverture  du  l*arlement  en  juin  1854,  Lord  Elgiu 
[»rit  le  parti  de  dissoudre  immédiatement  les  chambres, 
sans  qu'aucune  loi  fut  passée  pour  constituer  dans 
l'an  une  session  régulière,  suivant  l'usage  immémorial 
dans  les  annales  parlementaires.  Le  président  de  l'As- 
semblée Législative  lit,  en  sa  (qualité,  une  remontrance 
verte,  mais  pleine  de  dignité,  au  Gouverneur,  qui  dût  la 
subir  en  montrant  un  malaise  difficile  à  cacher.  Dans 
le  désarroi  des  partis,  le  Gouverneur  avait  cru  néces- 
saire d'en  appeler  au  peuple  au  lieu  de  s'adresser  à 
l'opposition.  Celle-ci,  en  serrant  ses  rangs,  au  lieu  de 
les  diviser,  pouvait  commander  la  situation.  Elle  man- 
qua l'occasion  d'assurer,  aux  hbéraux  de  toutes  nuances, 
la  prépondérance  qu'ils  pouvaient  exercer  par  un  com- 
mun accord.  Le  manque  de  cohésion  a  de  tout  temps 
c.uisé  leur  faiblesse. 

Les  élections  g'nérales  suivirent  de  piès  la  dissolu- 
tion du  Parlement.  La  représentation  venait  d'être 
portée  à  soixante-cinq  députés  pour  chaque  province, 
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on  (pli  donnait  nn  iiitéiôfc  nouveau  aux  c'icctions.  Elle 
fur  lit  (MitaclK'es,  diins  un  grand  nombre  de  comtés,  de 
viiilciiees  et  d'une  corruption  ('hontée.  Le  iiomhve  des 
tofrfi  ('}ir('(jistré>i  dépassa,  en  certains  citdrolts,  celui 
des  luih'ilants,  dit  l'iiistorien  Turcotte.  * 

Dans  Kamouraskii,  la  contestation  du  maniât  de  AI. 
Cliip;ii.s  avait  tenu  en  liileiiie  les  i)arti,san,s  de  M.  Le- 
tc'llier.  Ils  se  croyaient  victimes  d'une  injustice.  Aussi 
leur  ardeur  fut  telle  (ju'ils  remportèi'ent  l'élection.  Alais 
dans  l;i  nuit  (jui  la  suivit,  les  partisans  de  M.  Chipais 
falsilièieiit  les  livres  de  poil,  lui  fabri  [uèr^nt  une  ma- 
jorité apparente  de  2  1G5  .oix,  et  arrachèrent  de 
nmiveaii,  par  ce  moyen,  le  mandat  des  mains  de  M. 
i.i'tcllier,  (pli  avait  réuni  1  797  voix  en  sa  faveur,  f 
Cette  élection  ne  pi'ofita  guère  à  M.  Chapais,  car  elle 
fut  invalidée  à  la  session  suivante,  et  une  nouvelle 
élection  fut  fixée  pour  le  mois  de  janvier  1855. 

P.u-  suite  de  pareilles  manfeuvres  et  des  causes  que 
iiDiis  avons  déjà  mentionnées,  la  lutte  devenait  de  plus 
en  I  lus  inégale.  Une  élection  isolée  est  toujours  difficile 
à  emporter  contre  le  gouvernement;  ov  le  gouvernement 

•  Ln  Canada  sous  l'  Union,  p.  2 17. 

t<"i'fiit  à  rocca<io;i  de  cett"  élcct'oa  faiimlés qu'un  des  parlisans 
(K-  \l.  ("liiipas,  C,  D....  s'élaiit  vu  ntlaquô  d'une  ni  il.nlij  d  >nt  i  linit 
Iiiir  1110  irr,  ri  ■  iiMn^piirta  |»c'ii;b  OUI 'lit  c  lv,  M.  L'.'teilirr,  et  lui  avoua, 
t'ii  lui  ik'itiaiulant  pardiiu,  qu'il  ctait  tiii  d's  oupabL^s  |Ui  avaieitfal- 
?iti('  l.s  livres  de po'i,  et  q  .i  par  l.\  avaient  cjo_  é.j  à  lui  t'aiiJ  p.'idre 
le  iiKUuliit. 
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appuyait  M.  Chapais.  En  outre,  des  influences  nou- 
velles se  réunissaient  contre  M.  Letellier;  celle  dn 
Giand-Tionc,  de  certains  commerçants  de  bois,  dépen- 
dant de  la  Couronne  jour  l'e.xploitationde  leurs  limites, 
et  celle  du  grand  contracteur  d'alors,  M.  Baby,  qui 
était  devenu  tout-pnissant. 

Ces  renforts  considéiables,  joints  h  ses  moyens  pécii- 
niaire.«,  donnaient  à  M.  Chajais  le  nerf  de  la  guerre. 
Néanmoins,  avec  tontes  ces  rtgsonrces,  en  apparence  si 
efficaces,  il  ne  léussit  à  emj  orter  l'élection  que  j  ar  une 
majorité  de  30  voix  seulement.  11  n'est  guère  possible 
de  douter,  après  nn  jareil  résultat,  qu'au  fonds  le  sen- 
timent populaire,  laissé  à  lui-même,  ne  fût  eu  faveur 
de  M.  Letellier. 

Celui-ci  eut  à  su]  jorter  tout  le  poids  des  justes  ac- 
cusations portées  contre  VAvcTiir,  quoiqu'on  ne  trouvât 
rien,  dans  ses  discours  ni  dans  ses  écrits,  qui  fût  de 
nature  à  le  ranger  ]  ai  mi  les  ennemis  du  clergé  ou  de 
l'Eglise.  Sa  légitime  défense,  contre  la  ligue  montée 
dans  toutes  les  chaires  contre  liii  ]  ersonnellement,  pre- 
nait une  couleur  anti-cléricale.  L'abus  devint  si  ciiaut 
qu'il  crut  devoir  s'en  ]»laindre  à  l'autoiité  diocésaine, 
qui  foiça  le  cuié  de  sa  ]  aroisse  h  lui  faire  une  ri'lrac- 
tation  du  haut  de  la  chaire.  Cette  rétractation  mérite 
d'être  mentionnée,  à  cause  de  l'originalité  et  de  la  finesse 
normande  de  sa  conclusion  :  "  Je  l'ai  dit,  mes  frères, 
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"  cest  vrai;  ce  qui  prouve  luie  fois  de  [dus  la  force  du 
"  proverbe,  que  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire." 

M.  Letellier  ne  put  s'empocher  de  prendre  en  riant 
cette  apologie,  et  s'est  ainust^  bien  des  fois  à  la  raconter. 

l'icarté  de  la  participation  directe  aux  aft' tires  publi- 
ques, M.  Letellier  se  mit  à  les  étudier  eu  silence.  Le 
projet  de  confédération  de  Lord  iJurhîim  attirait  de  plus 
eu  i)lus  l'attention  des  hommes  publics.  Messieurs 
Merrit,  Sherwood,  Brown  et  G  ait,  s'en  occupaient  par- 
ticulièrement, pendant  que  M.  J.-C.  Taché  préparait, 
par  un  travail  sérieux,  un  opuscule  remarquable  qu'il 
mit  au  jour  peu  après.  M.  Lgtellier,  de  son  côté,  se 
livrait  à  de  constantes  études  sur  les  diverses  formes  de 
constitution  applicables  au  pays,  spécialement  favorables 
au  Ras- Canada. 

Eu  même  temps,  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille, il  se  livra  avec  plus  d'a''deur  à  ses  occupations 
professionnelles,  à  la  culture  de  ses  terres,  et  au  soin 
des  affaires  municipales. 

Dès  1847,  il  avait  été  associé  à  la  commission  de  la 
paix,  ce  qui  lui  donna  l'occasion  d'exercer  un  ministère 
de  conciliation  auquel  l'avait  formé  son  ancien  patron. 
Un  jugement  sûr  et  solide  lui  avait  acquis  de  l'ascen- 
dant sur  ceux  qui  l'environnaient.  Consulté  avec  autant 
de  confiance  par  un  parti  que  par  l'autre,  il  était  écouté, 
et  sa  décision  était  acceptée  de  bonne  grâce.  On  peut 
dire  qu'en  dehors  de  la  lutte  électorale,  il  ne  comptait 
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point  d'cnvemis  personnels.  "S'Mi  nffabilité  natuiellc  le 
servait  admiralilenienl  en  cela  :  il  faisait  bon  visage  ii 
tout  le  monde,  et  en  retonr  en  lecevait  bon  accueil. 

Durant  cet  intervalle,  il  n'avait  i  as  jerdu  de  Mie  lu 
perspective  de  rentrer  au  l'arlenient.  Les  élections 
générales  de  1857  et  58,  (pii  eureiit  lieu  sous  le  minis- 
tère Maidunalil-Cariier,  le  ramenèrent  sur  les  rangs.  11 
arbora  carrément  .'•on  même  dra]ieaiî  libéral  :  les  i\vu\ 
partis  étaient  alors  langés  en  (h\\\  dénominaiions  dis- 
tinctes, les  conservateurs  et  les  libéraux.  J)aii8  le 
comté  de  Kamoiiraska,  les  deux  camps  étaifntdemeuivs 
si  fidèles  à  leur  draj  eau,  que  l'élection  ne  fut  ([ii'mie 
réiiétition  tie  la  piéeédentc,  tt  (^ue  M.  Letellier  ne  la 
perdit  que  par  34  voix. 

Jamais  on  n'avait  vu  la  fraude  et  la  corrui)tion  s'é- 
tendre sur  une  aussi  grande  échelle  dans  le  corps  élec- 
toral. En  con.sé(iuence,  il  n'y  eut  i)as  moins  de  '6o  élec- 
tions qni  furent  contestéj.s.  Le  S3^stcme  électoral  f ivn- 
risait  les  menées  du  pouvoir,  qui  un  |  rofitait  de  la 
manière  la  plus  outrageante.  Tout  d'abord  les  iniiiistius 
commençaiiiit  par  choisir  les  ollicieio-rapiiorteurs  punni 
leurs  cré.ittires  dévouées;  ensuite  il  fixaient,  à  le^  r  con- 
venance, les  époques  d'élection  dans  chaque  conté. 
Les  comtés  sûrs  pour  eux  étaient  en  premier  lieu  em- 
portés par  acclamation  ou  par  une  lutte  facile.  Puis  ils 
se  ruaient  sur  les  autres  comtés  pour  les  enlever  un  à  un, 
avec  le  prestige  d'un  succès  déjà  prévu  sur  toute  la 
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ligne.  Ces  mnnœuvres,  qui  fusaient  dévici-  le  sens  po- 
liiilaiiv,  n'étiiient  i)as  ili^iries  par  r()[)ini(>M  publique, 
jiK'ci^cmi'nt  })ai"le  f  lit  (ju'elles  l'ikoiiiftiienf,  et  le  pouvoir 
se  giii'iliiit  (l'amener  lu  réforme  des  ubns  criauLs  tlont  il 
]ir(»liliiit.  La  votatiou  se  eoiitiniiaut  j)enilant  deux 
jiiirs,  la  nuit  (pli  les  sép.irait  devenait  ro(3easion  de 
Ir.iiiK's  vniiuientt(3ii(jbreu.ses  et  de  fraudes  gigmtesnues. 

Jl  n'y  avait  point  de  listes  d'électeurs.  (Jeiix-ci  se 
qiiiiiifi.iient  au  besoin,  et  n'avaient  (|u'à  prêter  serment 
[lonr  faire  inscrire  leurs  votes. 

Ce  fut  ainsi  (pie  M.  Cartier,  déjà  défait  à  Montréal, 
emiioita  ensuite  le  comté  de  Verehères,  an  moyen  de 
votes  fibriqués.  Kt  quoique  son  mandat  fiit  contesté,  il 
put  garder  imj>nnément  son  sièg.^  giâce  à  une  vétille 
(p;e  rOr.iteur  crut  découvrir  dans  le  jiD'dt  du  cautioii- 
iieiiieiit  (pii  accompaguait  la  re  [iiête  en  invalidation. 

C'est  à  M.  Dorion  que  le  pays  est  redjv.ible  du  sys- 
tème d'élections  aujourd'hui  eu  vigueur,  qui  fixe  la  vota- 
tiou le  uieme  jour  dans  toute  l'étendue  du  Dominion,  hor- 
mis dans  deux  ou  trois  comtés,  qui  se  trouvent  dans  des 
coiiditious  particulières.  Quoitpie  non  entièrement  dis- 
parus, les  anciens  désordres ysoni  grandement  restreints. 

Dans  le  comté  de  Kainouraska,  comme  ailleurs,  des 
scènes  de  violences  et  de  rixes  furent  à  déplorer.  Entre 
autres  endroits,  il  y  eut  à  Sainte-Anne  une  bataille  r.ui- 
gL'B  pour  s'emparer  du  poU,  d'où  les  représentants  du 
candidat  hbéral  furent  chassés.    Ailleurs  on  les  lit  pii- 
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sonuiers,  et  on  les  se  juestra  tout  le  temps  de  la  vota- 
tion.  Les  deux  partis  s'accusaient  mutuellement  d'être 
les  promoteurs  du  dësordre. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  relever  deux  faits  inexacts, 
mis  dans  le  temps  à  la  cliarge  dis  partisans  de  M.  Le- 
tellier,  et  répétés  depuis  dau?.  une  étude  biographique 
sur  lui,  qui  a  paru  dans  le  Gtii%ilen  en  février  1881. 

Il  y  est  rapporté  que  le  curé  Bégin.en  se  rendant  du 
son  presbytère  à  l'église,  fut  pris  dans  un  2)'>-èg'^  à  ours 
et  qu'il  eût  uhe  jauiba  cassée.  Le  piège  à  ours  n'y  a 
jamais  été  vu,  M.  le  ciré  n'a  jamais  eu  la  jambe  cassée. 
Il  n'y  a  en  cela  de  véritable  qu'un  léger  acoident  arrivé 
au  curé,  q  .i  s'était  heurté  contre  un  amas  de  bois  de 
chauffage,  que  lui-même  avait  fait  mettre  en  cet  endroit. 

Tout  cet  échaffaudaga  de  mensonges  n'était  qu'une 
invention  pour  rendre  odieux  le  parti  L'3tellier,  et  monter 
davantage  le  clergé  contre  lui. 

L'autre  accusation,  qui  allait  i  dire  que  des  partisans 
de  M.  Letellier  avaient  tiré  un  coup  de  fusil  sur  M. 
Chapais,  n'est  pas  plus  fondée  que  la  première. 

Un  individu,  autrefois  partisan  de  M.  Chapais,  a  fait 
feu  deux  fois  sur  lui,  et  de  plus  a  incendié  sa  grande. 
Trouvé  coupable  d'incendiat,  il  a  fini  ses  jours  au  iH'iii- 
jencier.  Cette  idée  de  vengeance  était  personnelle,  et 
n'avait  aucun  rajqiort  avec  les  élections.  Nous  tenons 
cette  reclification  de  M.  Chapais  lui-même.  Il  est  pro- 
bable  que   les   partis  un   de    M.    Letellier  ont   assez 
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d'aiitivs  chefs  d'accusation  ]»liis  vrais  sur  leur  conij-te, 
sans  qu'on  eu  augmente  le  bilan.  Si  M.  Letellier  eût 
voulu  recourir  à  la  violence,  il  est  présuniable  que  le 
dévouement  de  ^es  partisans,  qui  était  tout  personuel 
chez  un  bon  nombre,  et  dont  l'ardeur  allait  jus(iu'à  l'en- 
thousiasme, lui  aurait  fourni  tout  le  contingent  de  forces 
nécessaire  Mais  son  bon  jugement  et  son  grand  sang- 
fioid,  qui  le  rendait  maître  de  lui-même  dans  les  mo- 
iniMits  critiques,  l'empêchèrent  de  tomber  dans  cette 
fausse  tactique.  Jamais  il  n'a  conseillé  ni'approuvé  ces 
inégalités. 

Après  ces  défaites  réitérées,  il  fallait  voir  M.  Letellier. 
Le  cœur  haut,  l'âme  sereine,  on  l'aurait  cru  le  vain- 
queur. Toujours  digne  dans  l'adversité  et  dans  la  pau- 
vreté, il  forçait  l'admiration  de  ces  adversaires,  et  les 
étonnait  par  son  indomptable  opiniâtreté.  M.  Cha|iais 
pourrait  dire  mieux  que  personne  les  brèches  que  cha- 
cune de  ces  élections  a  faites  â  sa  fortune,  malgré  les 
secours  ])uissant3  qu'il  reçut  du  dehors. — La  succession 
de  l'honorable  Amable  Dionne  fut  écornée  de  plusieurs 
milliers  de  louis,  si  Ton  en  croit  les  plus  intéressés.  La 
fabri(ine  de  Sainte-Anne  y  vit  engouffrer  jdusieurs  mil- 
liers de  piastres,  qui  tombèrent,  on  ne  snit  trop  comment, 
dans  ces  manipulations  électorales  pour  y  disparaît''e. 
Cette  paroisse  en  ressent  encore  aujourd'hui  la  perte. 

Après  tant  d'années  de  luttes,  un  nouvel  appât  allait 
s'oH'iir  à  M.  Letellier  pour  briguer  sur  une  plus  grande 
échelle  les  suffrages  populaires.     Le  Conseil  Législatif, 
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{•tait  devenu  électif,  et  devait  se  former  par  élections 
graduelle!?,  tous  les  deux  ans.  La  division  de  Graiiil- 
ville,  coujpreuajit  les  comtés  de  ïéuiisconatn,  Kamou- 
rai-ka  et  ITslet,  fut  appelée  à  faire  son  choix  en  1800. 
Il  rif-olut  de  s'y  faire  éliie.  Déj  i  sou  nom  letentissait 
depuis  lougteui]  s  en  di  hors  de  son  comté.  Il  se  mit  de 
bonne  heure  en  caui)  agne,  avec  ]ilus  d'ardeui'  et  do 
]  (  r.-é\érauce  (jue  januiis,  ]  arcourant  la  division  en  tous 
sens,  avec  citie  activité  infatigable  (pTil  connuandait  à 
volonté.  On  |  aile  encore  de  ses  cour,-es  fabuleuses  de 
tii  iile  lieues  ]  ar  joui'  avec  sa  grande  jument  grii-e,  qui 
jamais  ne  dénu  utit  son  maître,  et  (pii  était  faite,  pour 
aiusi  dire,  exprès  ])our  lui. 

î.îi  lutte,  eiigi  gée  canément  entre  les  "  bleus"  et  les 
"  rouges,"  aiu.-^i  (|u'()n  désignait  .nlors  les  conser\aleurs 
et  les  libéraux,  dura  ciu(|  long.-^  luois,  et  valut  la  \ic- 
toirc;  à  M.  Lctelliti'  ]  ar  une  majoriié  |  ortée,  suivant  le 
rapjioit  (illiciel,  à  (11  G  voix. 

Son  traviiil  pour  vaincre  le  pouvoir  et  l'hostilité  du 
clerg('  avait  été  innnense.  Un  pareil  feu  d'action  était 
trop  dévorant  pour  son  concurrent,  M  Jean  Tadii', 
avot'at  de  KaMU)uraska  jeune  hi>nniie  de  talent  et 
d'avenir,  et  neveu  de  Sir  K.-I*.  Taché.  Celni-ci,  alors 
il  l'apogée  de  sa  carrière,  était  puissant,  et  faisait  les 
honiuïurs  de  la  (îulonie  à  sou  Altesse  Royale  le  Prince 
(le  Galles,  comme  Aidc-de-Cami)  de  la  Ileine;.  Appau- 
vri et  épuisé    [lar  mm   lutte  qui  dé[)assiiit   ses   force,-», 
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brisé  par  une  défaite  qu'il  prit  trop  îi  cœur,  le  malheu- 
reux candidat  en  succomba  peu  après  à  la  peine. 

Eufiu,  la  persévérance  et  le  courage  de  M.  Letellier 
^tiiieut  couronnés  de  succès,  après  dix  années  de  luttes 
incessantes,  et  cinq  combats  acharnés.  Il  entrait  au 
Conseil  Législatif,  porté  par  la  voix  du  peuple,  et  avec 
un  prestige  qui  s'imposait,  car  il  avait  emporté  la  vic- 
toire contre  le  gouvernement  et  malgré  les  efforts  du 
clergé.     Il  paraissait  redoutable  aux  deux. 

La  voix  du  prêtre  n'avait  pas  suffi  pour  étouffer  celle 
du  puissant  tribun. 

C'est  en  vain  que  tous  les  échos  de  la  division  de  Grand- 
ville  avaient  repété  la  sentence  imagée  et  caractéris- 
tique, devenue  proverbiale  :  Le  ciel  est  bleue,  l'enfer  est 
rouge.  Cette  sentence,  si  propre  à  jeter  l'effroi  dans 
l'âme  d'une  population  religieuse,  était  cette  fois  restée 
sans  effet  sur  la  grande  majorité  des  électeurs. 

La  présence  de  M,  Letellier  parmi  les  législateurs 
ne  pouvait  manquer  de  provotiuer  contre  lui  les  atta- 
(pies  du  pouvoir  dominant.  Aussi  M.  Cartier,  qui 
dirigeait  alors  le  gouvernement  comme  premier  minis- 
tre, avec  Sir  John  A.  Macdonald,  au  moyen  d'une  majo- 
rité bas-canadienne,  mit  tout  en  œuvre  pour  l'écraser, 
et  reliausser  M.  Chapais.  Son  heureux  rival  reçut 
enfin  sa  récompense  par  un  portefeuille  de  ministre. 

Celui-ci,  débarrassé  de  concurrents  sérieux,  fut  réélu 
sans  peine  eu  1861  et  1803  dans  son  comté. 

9 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


Ilctmitc  du  ministère  Caitier-Macdonald.  —  Ministère  AIcDonald- 
Sicottc. — Ministère  McDonald-Dorion. — M,  Letellier,  ministre 
de  l'agriculture.— Sa  réélection  dans  Grandville  -Défection 
de  M.  Sicottc. — Défaite  du  ministère.— Ministère  Taclié-Mac- 
donald.— Coalition.  -  Projet  do  Confédération. 


La  majorilé  bas-canadienne  qui  avait  soutenu  jus- 
qu'alors comme  nous  venons  de  le  dire,  le  ministère  Car- 
tier-Macdonald,  l'abandonna  en  1862,  sur  un  projet  de 
milice  qui  entraînait  trop  de  dépenses  pour  les  ressources 
du  pays.  Le  ministère  donna  sa  démission  en  mai,  et 
le  parti  qui  avait  gouverné  sous  le  nom  de  conserva- 
teur depuis  1854  dut  abandonner  le  pouvoir. 

Malgré  ses  infractions  graves  aux  usages  reconnus 
duiégime  constitutionnel,  malgré  ses  largesses  immenses 
prodiguées  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  et  à  la  com- 
pagnie transatlantique  des  Allan,  dont  M.  Cartier,  nii- 
ni.stre,  était  l'avocat  et  l'aviseur,  et  dont  il  tirait  double 
mouture,  à  savoir  en  salaire  et  en  gratification  pdli- 
tique  ;  malgré  la  dilapidation  des  deniers  publics  dans 
les  grands   travaux    exécutés  par  l'administration,  et 
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malgré  d'autres  griefs  qu'on  lui  a  reiirochés,  ce  parti 
s'était  maintenu,  quoique  avec  une  minorité,  dans  le 
Haut-Canada,  et  conservait  encore  une  majorité  consi- 
dûnible  dans  le  Bas-Canada. 

Deux  causes  principales  avaient  contribué  au  succès 
de  ce  parti;  d'abord  l'appui  moral  et  civil  du  clergé  de 
cette  dernière  province,  et  puis  un  système  électoral 
qui  i)retait  à  des  abus  nombreux,  dont  le  pouvoir  pro- 
fitait pour  grossir  le  nom])re  de  ses  adhérents,  au  moyen 
d'une  foule  de  manœuvres  frauduleuses.  L'astuce  que 
ce  parti  mettait  à  conserver  des  formes  légales,  recon- 
nues par  l'expérience  comme  insuffisantes  pour  réprimer 
les  fraudes  électorales,  lui  permettait  de  violer  perfide- 
ment resju-it  de  la  Constitution,  en  empêchant  la  mani- 
festation pleine  et  entière  du  sentiment  populaire.  * 

Les  deux  principaux  chefs  des  conservateurs,  M.  J.- 
A.  Macdonald  et  M.  Cartier,  entraient  donc  dans  l'op- 
position avec  des  forces  redoutables.  Leur  réputation 
coinnie  hommes  publics  était  un  peu  entamée,  mais  on 
leur  pardonnait  assez  généralement,  à  cause  de  leur 
désintéressement  ])ersonnel  et  de  leur  capacité  reconnue. 
On  savait  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'étaient  enrichis 
pa''  le  pouvoir.  Toutefois  on  pourrait  se  demander 
aujourd'hui  si  le  clergé  serait  ])rêt  à  les  citer  tous  deux 

*  I  es  iumnilcmyns  faits  h  la  loi  ôloctoral  '  en  1855  et  en  1808  étuieut 
insuflisiints.  Lis  conservateurs  ne  vouliiiriit  pas  a(loi)tor  le  vrai  remède. 
Ce  tut  en  vain  ([ue  M.  Sicotte  proposa,  eu  18(30,  de  déférer  aux  tribu- 
naux r  épuration  des  mandats. 
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comme  modèles  à  suivre,  soit  dans  la  vie  privée  soiî 
dans  la  vie  piiblifiiie,  malgré  qu'il  les  ait  recommandés 
pendant  si  longtemps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ministères  qu'ils  avaient  dirigés 
avaient  rendu  des  services  réels  et  durables,  par  des 
réformes  im[iortantes,  surtout  po\ir  le  Bas-Canada,  telles 
que  l'abolition  finale  des  droits  féodaux,  la  codification 
des  lois,  et  la  décentralisation  judiciaire. 

D'un  autre  côté,  la  dette  du  Grand-Tronc,  qui  s'élève 
à  plus  de  $26  000  000  dus  au  Canada,  et  surtout  les 
motifs  et  les  suites  démoralisatrices  des  prodigalités 
faites  à  cette  }. instante  compagnie  (autrement  dit,  à  don- 
nant donnant),  les  sommes  engou Urées  à  Ottawa  dans  la 
construction  des  édifices  publics,  pour  se  retrouver  en- 
suite dans  des  mains  privées  et  subventionner  des  fonds 
d'élection,  seront  toujouis  fuis  à  la  charge  des  conserva- 
teurs de  cette  époque,  omme  autant  de  taches  dans 
notre  histoire  l'arlementaire.  Sur  ce  dernier  point,  nous 
avons  le  témoignage  de  conservateurs  dignes  de  foi,  tels 
que  MM.  Loranger,  Chapais  et  Simard,  qui  ont  qualifié 
de  pillage  éhonté  et  gigantesque  les  dépenses  faites  i\ 
Ottawa. 

A  la  chute  dn  mini^^tère  Caitier-Macdonald,  les  libé- 
raux furent  appelés  au  pouvoir,  et  Lord  Monk  chargea 
M.  John  Sanlield  McDonald  de  former  un  ministère. 
Celui-ci  le  composa,  et  s'adjoignit  MM.  Dorion  et  !Si- 
çotte.  Mais  M.  Dorion  se  retira  peu  a[)rès,  ne  voulant 


ET   SON   TEMPS  ll7 

pas  assumer  la  responsabilité  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  Intercolonial,  à  cause  de  l'état  précaire  des 
finances  à  la  suite  de  la  grande  crise  commerciale  com- 
mencée en  1857. 

En  prenant  l'administration  des  affaires,  le  nouveau 
ministère  rencontrait  à  son  début  des  obstacles  difficiles 
à  surmonter.  Les  élections  générales  de  1861  avaient 
été  favorables  aux  conservateurs,  et  l'attitude  hostile  de 
George  Brown  vis-à-vis  les  Bas-Canadiens,  n'avait  pas 
peu  contribué  à  faire  éliminer  de  la  Chambre  des  libé- 
raux marquants  du  Bas-Canada.  Pour  mettre  ses  me- 
sures en  œuvre,  le  nouveau  mini-itèrene  pouvait  comp- 
ter que  sur  une  majorité  indécise  et  flottante  qui  ne  lui 
apiortait  })as  la  force  nécessaire,  et  qui  devait  l'abandon- 
ner à  la  session  suivante. 

Ce  fut  M.  Letellier  qui  fut  chargé,  à  l'ouverture  de  la 
session,  de  la  réponse  au  discours  du  Trône  dans  le 
Conseil  Législatif. 

Il  accomplit  avec  assez  de  succès  cette  tâche  banale 
et  ingrate,  si  l'on  en  juge  par  les  applaudissements  de 
ses  collègues,  et  par  rai)préciation  de  la  presse.  Ses  an- 
técédents lui  assuraient  un  rang  prééminent  dans  son 
parti,  et  sa  valeur  réelle  se  faisait  déjà  sentir.  "  Démo- 
crate modéré  et  possédant  des  talents  brillants,"  *  il  ne 
tuida  guère  à  prendre  la  jjosition  de  chef  au  Con- 
seil Législatif,  et  à   êh'e   appelé    à  entrer  dans  le  mi- 

•  Turcotte,  Le  Canada  sous  V  Union,  p.  484. 
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nistère  suivant,  reconstitué"  par  M.  Sandfield  McDo- 
nald. La  défaite  de  ce  dernier,  le  8  mai  1863,  avait  été 
amenée  sur  une  motion  directe  de  non-confiance  pro- 
posée par  M.  J.-A.  Macdonald. 

Le  ministère  comiii  sous  le  nom  de  McDonald- 
Sicotte,  mérite  une  mention  honorable  au  sujet  d'une 
question  brûlante  alors  ;  c'est  le  seul  souvenir  vraiment 
durable  qu'il  ait  laissé.  Il  avait  fait,  des  écoles  séparées 
du  Haut-Canada,  un  article  de  son  programme.  Cette 
mesure,  toute  juste  qu'elle  fût  en  théorie,  était  difficile 
à  réaliser,  à  l'encontre  d'une  population  en  très  grande 
majorité  protestante,  et  d'autant  plus  hostile  aux  catho- 
liques de  cette  province  que  ceux-ci  voulaient  leur 
imposer  cette  loi  malgré  eux,  ])ar  le  secours  de  la  majo- 
rité de  leurs  co-religionnaires  du  Bas-Canada. 

Les  ministères  précédents  n'avaient  pas  osé  toucher  à 
la  loi  des  écoles  de  1855,  dont  les  effets  étaient  illu- 
soires, et  ils  avaient  toujours  évité  de  s'en  occuper 
pour  ne  pas  froisser  sur  ce  point  le  sentiment  de  la 
masse  protestante.  Il  était  évident  que  la  députation 
du  Haut-Canada  ne  consentirait  pas  à  adopter  les  vues 
du  ministère.  11  était  également  prévu  que  le  minis- 
tère, en  réussissant  à  faire  passer  cotte  mesure,  amène- 
rait nécessairement  sa  démission,  en  suivant  le  sys- 
tème de  la  double  majorité  qu'il  invoijuait.  Les  minis- 
tres libéraux  parvinrent  néanmoins  à  faire  passer  la  loi 
des  écoles  séparées  ;  mais,   sur  le  vote,  les  clear  yrits 
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îil)aiidoiinèrent  leurs  alliés  du  Bas- Canada,  et  laissèrent 
M.  Sundfield  McDonald  avec  une  minorité  considérable 
dans  le  Haut-Canada.  Celui-ci  balança  pendant  quel- 
que temps,  pour  savoir  s'il  devait  résigner,  puis  résolut 
hardiment  de  garder  le  pouvoir.  Le  chef  de  l'opposition, 
M.  John  A.  Macdonald,  lui  avait  donné  l'exemple  de 
gouverner  malgré  une  minorité  dans  sa  [)rovince,  et  ne 
pouvait  guère  l'en  blâinei".  De  plus  le  ministère  croyait 
l)ouvoir  compter  sur  la  reconnaissance  des  Bas-Cana- 
diens, pour  lesquels  il  s'était  sacrifié,  afin  d'assurer  ù 
leurs  frères  catholiques  du  Haut-Canada  le  triomphe 
d'une  loi  depuis  longtemps  désirée.  C'e^t  cette  loi  qui 
est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  qui  fonctionne  à 
la  satisftiction  générale. 

Cependant  les  conservateurs  du  Bas-Canada  n'en 
tinrent  pas  compte  à  M.  Sanfield  McDonald,  et  quel- 
ques-uns allèrent  même  jusqu'à  lui  reprocher,  dans  la 
session  suivante,  d'avoir  abandonné  le  principe  de  la 
double  majorité.  L'historien  Turcotte  a  emboîté  le  pas 
derrière  eux.  Au  lieu  de  reconnaître  le  service  s  gnalé 
rendu  à  ses  co-religionnaires,  et  d'approuver  le  seul 
moyen  qu'il  y  avait  de  le  leur  procurer,  il  accuse  M. 
Sandfîeld  McDonald  d'avoir  manqué  de  dignité  en  cette 
occasion,  en  refusant  de  résigner. 

Il  est  vrai  qu'il  abandonnait  un  principe  qu'il  avait 
reconnu  ;  mais  ceux  qui  avaient  voté  la  mesure  ou  qui 
eu  bénéficiaient  n'auraient  pas  dû  dtre  les  premiers  à  le 
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blâmer.     Pourtant  cette  mesure  réglait  finalement  une 
question  épineuse,  et  cela  au  détriment  des  libéraux. 

Une  autre  cause,  plus  dommageable  encore,  allait 
amener  la  chute  du  ministère.  Les  divisions  dans  les 
rangs  des  libéraux  étaient  profondes.  MM.  Brown  et 
Sicotte  étaient  en  guerre  déclarée,  au  sujet  des  écoles 
séparées  et  de  la  re[irésentation  proportionnelle.  M.  Do- 
rion  différait  de  ses  amis  sur  le  tarif  et  le  système  de 
la  milice.  MM.  McDonald  et  Sicotte  allaient  bientôt 
se  séparer  ennemis  et  rivaux.  Au  dehors,  la  malheu- 
reuse affaire  des  Aylwards  avait  soulevé  le  méconten- 
tement des  Irlandais,  et  l'état  précaire  des  finances 
n'avait   rien  de  rassurant  pour  le  peuple. 

Dans  ces  conjonctures  difficiles,  M.  Sandfield  Mc- 
Donald reconstitua  son  ministère  avec  l'intention  d'en 
appeler  au  peuplé  par  une  dissolution. 

L'administration  McDonald-Dorion,  formée  le  16 
mai  1863,  se  trouva  composée  des  membres  suivants, 
tous  libéraux  de  franche  école  : 

Ha.ut-Canada  : 
Hon.  M.  J.  Sandfield  McDonald,  procureur-général; 

"       *'      Wm  McDougall,  commisaire  des  Terres  ; 

"       "      W. -P.  Howland,  receveur-général; 

**      Oliver  Mowat,  maître-général  des  postes  ; 
"      Louis  Wallbndge,  solliciteur-général  ; 
Bas-Canada  : 
Hon.   M.  A.- A.  Dorion,  procureur-général  ; 
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IIoii.  M.  Luther  H.  Holton,  ministre  des  finances  ; 
"      "      L.-T.  Drumraond,  commissaire  des  travaux 
publics  ; 

"      "      I.  Thibaudeau,   président  du    Conseil-Exé- 
cutif; 

"      "      L.  Letellier  de  Saint- Just,  ministre  de  l'agri- 
culture ; 
"      "      L,-S.  Huntington,  solliciteur-général. 

M.  Cliapais  avait  refusé  le  portefeuille  des  travaux 
publics,  que  prit  M,  Drummond. 

M.  Letellier  fut  élu  par  acclamation  dans  sa  division 
de  Grandville. 

Ce  ministère  se  formait  sous  des  auspices  défavo- 
rables, et  avec  des  débris  de  celui  qui  venait  de  se  dis- 
perser. M.  Sicotte,  qui  avait  été  blessé  de  la  préférence 
donnée  à  M.  Dorion,  et  qui  avait  entraîné  avec  lui  ses 
collègues  du  Bas-Canada,  venait,  par  une  défection  à  la 
dernière  heure,  empirer  la  situation.  L'histoire  a  juste- 
ment flétri  la  conduite  de  M.  Sicotte  en  cette  occasion. 
Elle  fut  lâche,  parce  qu'il  abandonna  ses  amis  dans  une 
crise  difficile,  et  qu'il  trompa  le  public,  qui  comptait  sur 
son  indépendance  de  caractère  et  son  intégrité  jusque-là 
à  toute  épreuve.  En  passant  à  l'ennemi,  il  portait  un 
coup  fatal  au  parti  libéral.  On  lui  offrit  de  s'effacer  en 
abandonnant  son  siège  de  député  pour  une  place  de 
juge.  A  sa  première  faute,  il  en  ajouta  une  plus  grande 
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encore,  celle  de  succomber  îi  l'apiiiU,  traliissant,  comme 
le  dit  Turcotte,  *  ses  amis,  ses  alliés,  et  préférant  ses 
intérêts  ])écuuiairt'S  à  ses  devoirs  et  à  sou  honneur. 
Cette  politique  était  de  part  et  d'autre  machiavélique. 
Elle  n'est  ccq)endant  i)as  d'hier.  Comme  le  dit  le  caus- 
tique Guy-Patin,  "  Tout  le  monde  la  condamne,  et 
"  et  chacun  la  suit." 

Cet  acte  ne  doit  pas  tant  se  mesurer  en  politique 
sur  sa  gravité  morale  que  sur  sa  portée  délétère  contre 
le  gouvernement  représentatif;  c'est  [lar  des  moyens 
semblables  que  l'Irlande  s'est  vu  enlever  son  parlement. 
Comme  tel,  ce  trafic  de  l'indépendance  d'un  député  mé- 
rite un  blâme  sévère,  non  seulement  contre  M,  Sandfield 
McT)onald,  son  principal  auteur,  mais  aussi  contre  ses 
collègues,  dont  M.  Letellier  était  un  des  plu<i  émincuts. 
Notre  devoir  est  de  condamner  le  moyen  adopté  pour 
se  débarrasser  de  M.  Sicotto,  quoi(iu'il  ait  été  sanctionné 
par  une  majorité  de  la  Chambre,  et  excu.'^é  par  un  per- 
sonnage de  la  haute  respectabilité  de  M.  Dorion. 

Le  ministère,  en  se  présentant  devant  le  peuple, 
abandonna  le  principe  de  la  double  majorité  ;  mais  en 
revanche,  il  fit  du  maintien  des  écoles  séparées,  qui  en 
était  la  cause,  un  article  de  son  programme. 

Les  élections  le  laissèrent  en  minorité  dany  le  Bas- 
Canada,    et  en    majorité   dans  le    Haut-C.uiada.     Eii 

•  Le  Canada  sans  l' Union,  p.  496. 
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somme,  les  partis  se  trouvaient  en  présence  ave<î  des 
forças  ù  peu  près  égales.  Mais  MM.  Dorion,  Holton  et 
Y(j;iiig  ayant  été  défaits,  t\  Montréal  par  MM.  Cartier, 
Ivose  et  McCec,  et  M.  Drumniond  ayant  été  battu  dans 
deux  comtés  et  obligé  de  résigner,  le  ministère  perdit 
tout  [irestige. 

Le  [aernier  ministre,  M.  J.  Sandfield  McDonall, 
habile,  souple  et  retors,  ne  se  fit  pas  de  scrupule, 
poiu  surnagnr,  de  recourir  à  des  intrigues  et  à  des 
exi  éilients  qui  lui  promettaient  quelque  succès,  tout 
jiassager  (pi'il  fut.  Il  parvint  ainsi  à  manœuvrer  à 
travers  la  session  avec  une  majorité  de  deux  ou  trois 
voix,  qui  portent  encore  un  nom  peu  décent,  mais 
api)roprié  à  sa  faiblesse  :  p g  w.ajority.  Il  n'a- 
vait pas  assez  de  forces  pour  faire  adopter  les  me- 
sures proposées  dans  le  discours  du  Trône,  et  il  eût  été 
défiiit  sur  un  vote  direct  de  non-confiance,  sans  la  défec- 
tion de  MM.  Foley  et  O'Halloran,  deux  membres  déta- 
chés de  ro[)posiiion,  qui  votèrent  du  côté  ministériel. 
La  majorité  obtenue  sur  le  choix  de  l'Orateur,  M. 
Wallbridge,  était  trop  diminuée  pour  permettre  au 
ministère  de  continuer  à  se  maintenir.  Pourtant  il  est 
évident  aujourd'hui  qu'en  réunissant  leurs  forces  épar- 
ses,  les  libéraux  auraient  réussi  à  dominer  la  situation. 
Car  les  faits  prouvent  que  les  conservateurs  étaient 
tous  ensemble  trop  faibles  pour  gouverner,  et  qu'en 
trois  ans,  il  n'y  eut  pas  moins  de  cinq  ministères  diffé- 
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rents,  qui  se  succédèrent  après  deux  élections  généra- 
les, sans  pouvoir  diriger  d'une  main  assurée  le  timon 
des  affaires.  Ces  années  se  jassèrent  en  luttes  arden- 
tes, personnelles  et  récrirainatoires  de  la  part  des  deux 
partis. 

La  cause  principale  de  la  chute  des  libéraux  doit  être 
attribuée  à  la  défection  de  M.  Sicotte.  Ils  eurent  ce- 
pendant le  temps  d'opérer  des  réformes  administratives, 
des  économies  et  des  retranchements.  Ils  réduisirent  de 
moitié  le  subside  postal  de  £104  000  ci-devant  alloué 
à  la  Compagnie  Allan,  et  fixèrent  le  subside  postal  ac- 
cordé au  Grand-Tronc  à  $100  par  mille.  Grâce  aux 
efforts  de  M.  I.  Thibaudeau,  ils  réglèrent,  ])RY  une  corn- 
position  avantageuse,  le  prêt  fait  aux  incendiés  de 
Québec.  La  milice,  qui  avait  été  la  pierre  d'achoppe- 
ment des  conservateurs,  fut  organisée  sur  un  pied  suf- 
fisant. 

Le  départenierit  de  l'Agriculture,  confié  à  M.  Letel- 
lier,  était  celui  qui  convenait  le  plus  à  ses  goûts  et  à 
ses  aptitudes. 

La  colonisation  des  terres  [)ar  les  enfants  du  sol  avait 
attiré  son  attention  s[)éciale.  Il  voyait,  avec  la  jeunesse 
canadieinie,  la  sève  de  notre  race  quitter  le  foyer  de  la 
famille,  pour  aller  chercher  aux  Etats-Unis  une  subsis- 
tance plus  facile  en  apparence,  mais  moins  piirniancnte 
que  celle  que  lui  olï'rait  le  défrichement  do  nos  bonnes 
terres.    Afin  d'atteindre  ce  but  patriotique,  c'est-à-tliie 
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afin  de  clt'tourner  nos  canadiens  de  l'ëmigration  à  l'ëtran- 
oer,  en  leur  ofiïant  des  avantages  pour  s'établir  dans  le 
pays,  il  favorisa  l'ouverture  des  chemins  de  colonisation, 
entre  autres  celui  de  la  vallée  du  lac-Saint-Jean. 

Nous  empruntons  au  Canadien  du  10  février  1881, 
le  passage  suivant,  qui,  venant  d'une  plume  adverse, 
ne  yieut  être  soupçonné  de  partialité  en  faveur  de  M. 
Letellier. 

"  Nous  devons  citer,  écrivait-il,  un  fait  cependant  qui 
"  nous  le  montre  désireux  de  remplir  son  devoir. 

"  En  1861,  deux  citoyens  de  Saint  Ivoch  de  Québec, 
"  connaissant  les  ressources  que  la  vallée  du  lac-Saint- 
"  Jean  offrait  à  la  colonisation,  entreprirent,  avec  leurs 
"  propres  ressources,  d'ouvrir  un  chemin  qui,  commen- 
"  çant  à  Stoneham,  continuerait  en  droite  ligne  jusqu'au 
"  lac-Saint-Jean.  Ils  dépensèrent  des  sommes  d'argent 
"  ini})ortantes  pour  essayer  d'arriver  à  un  résultat  favo- 
"  r;il»le.  A  l'aide  de  chasseurs  qui  connaissaient  la 
"  forêt  dans  ses  profondeurs,  ils  la  firent  explorer,  et 
"  trouvèrent  qu'il  serait  possible  de  pratiquer  une  route 
"  facile,  presque  en  ligne  droite,  qui  mettrait  Québec  à 
"  40  lieues  de  distance  des  établissements  du  lac-Saint- 
"  Jean.  Ils  firent  en  conséquence  des  travaux  ])répa- 
"  ratoires  considérables  jusqu'au  lac  Jacques-Cartier, 
"  situé  à  une  distance  d'environ  54  milles  de  Québec  ; 
"  nnii.s  ils  durent  s'arrêter,  épuisés  d'argent  et  fort  en- 
"  dettes. 
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"  Un  comité  d'enquête  constata  ces  fait?,  et  en  fitrap- 
"  port  à  l'Asseniblée  Législative,  concluant  à  la  reconi- 
"  niandation  d'une  exploration  régulière,  et  signalant, 
"  en  même  temps,  le  grand  acte  de  patriotisme  de  ces 
"  deux  citoyens,  que  le  gouvernement  devait  se  trouver 
"  dans  l'obligation  d'indemniser  de  leurs  dépenses." 

"  M.  Letellier,  sur  la  foi  de  ce  rai)port,  s'empressa 
"  d'ordonner  une  exploration,  et  nomma  MAI.  Neilson 
"  et  Hamel,  arpenteurs  de  Québec  (accompagnés  de  M. 
"  Joseph  Perrault,  alors  dé[)uté  de  Itichelieu),  pour 
"  l'accomplir.  Le  rapport  de  ces  messieurs  fat  de  tout 
"  point  favor.ible,  et  l'année  suivante,  M.  Chapais,  qui 
"  avait  été  nommé  au  ministère  des  Travaux  l'ublics, 
"  lit  commencer  le  percement  d'un  chemin  qui,  aujoui- 
"  d'hui,  est  complètement  ouvert." 

Le  ministère  réunit  les  '.'hambres  \)0\\v  la  mémorablo 
session  de  1804.  Le  discours  du  Trône  donna  lieu  à 
une  longue  discussion.  Il  annonçait  i)lusieurs  travaux 
publics,  l'amélioration  de  la  navigation  du  Saint-Lau- 
rent et  de  l'Ottawa,  une  loi  de  banqueroute,  et  l'amen- 
dement des  lois  sur  les  élections,  sur  l'enregistremeut, 
et  sur  l'adaiinistration  de  la  justice;  il  mentionna  aussi 
le  traité  de  réci[)rocité  avec  les  Etats-Unis,  et  la  trans- 
lation du  siège  du  gouvernement  à  Ottawa  dans  un 
avenir  prochain. 

Aucun  amendement  ne  fut  proi)Osé  à  l'adresse,  mal- 
gré un  débat  acerbe  et   acrimonieux.     L'opposition  se 
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réservait  une  attaque  en  règle  après  avoir  compté  ses 
forces. 

Dans  l'intervalle  de  calme  qui  siicccda,  M.  Dorion 
proposa  la  mesure  la  jdus  importante,  celle  sur  les  élec- 
tions, qui  néanmoins  ne  devait  être  adoptée  que  long- 
tenips  après.  C'est  la  loi  qu'il  fit  passer  en  18H,  et  qui 
est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Elle  consistait  à 
abolir  l'iippel  nominal  et  la  proclamation  des  candidats 
élus,  lixait  un  seul  jour  pour  la  votation,  et  le  même 
dans  tous  les  comtés.  Enfin  elle  augmentait  le  nombre 
des  bureaux  de  votation.  Cette  mesure  urgente  expira 
avec  la  démission  de  M.  Sanfield  McDonald  qui  se 
retira  faute  d'un  appui  suffisant  (21  mars  18G4). 

Après  })lusieurs  tentatives  infructueuses,  M.  Fer- 
giison,  que  le  gouverneur  avait  appelé,  ne  put  réussir 
à  former  un  ministère.  Les  conservateurs  restaient 
unis  et  compacts,  et  ne  voulaient  d'aucune  coalition. 
Sir  Etienne  1\  Taché,  après  le  nianque  de  succès  de 
plusieurs,  réussit,  en  s'adjoignant  M.  John  A.  Mac- 
donald,  à  composer  un  ministère  conservateur;  mais 
C'i  ministère  finit  ses  jours  le  1-1  juin  suivant,  par  suite 
d'un  vote  de  non-conlianc3  proposé  par  M.  Dorion. 

11  ('lait  évident  qu'un  tel  état  de  choses  ne  pouvait 
so  eonlinuer.  Il  fulhiit  un  changement  quelconque. 
M.  Browu  devint  alors  l'homme  de  la  circonstance,  et 
avec  son  concours,  les  bases  de  la  Confédération  furent 
préparées,  au  m(;yen d'une  coalition  entre  les  deux  partis. 
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M.  Browii  montra  alors  urîe  abnégation  et  un  patrio- 
tisme dignes  d'éloge.  Dès  1860  il  avait  proposé  le 
plan  de  la  Confédération,  comme  moyen  de  parvenir  à 
un  meilleur  système  de  gouvernement.  Sa  proposition 
avait  été  accueillie,  dans  le  temps,  par  les  risées  de  ceux 
qui  venaient  à  ses  pieds  en  1864. 

Les  événements  qui  amenèrent  la  Confédération 
sont  trop  récents  pour  être  oubliés  ;  nous  nous  conten- 
terons de  les  indiquer.  Il  suffit  de  mentionner  briève- 
ment l'action  de  M.  Letellier  dans  les  débats  auxquels 
le  nouveau  projet  donna  lieu  pendant  son  élaboration. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


Débats  sur  la  Confédération. — Opposition  de  M.  Lctellier  au  projet. 
--Inauguration  de  la  Confédération. — Premier  parlement  fé- 
déral. Le  Comté  de  Kamouraska.— Insurrection  des  Métis  de 
la  Ivivière-Iîouge.— Iliel. — Lttellier  défait  à  l'Islet. — Elections 
fédérales  de  1 87J. — Scandale  du  Pacifiiiue.-Sir  George  E.  Cartier 
défait  à  Montréal. — Succès  des  libéraux. — Mise  en  accusation 
des  ministres  par  M.  Huntington.— Prorogation  du  Parlement. 
— Commission  Royale.  Démission  du  ministère.— Ministère 
Mackenzie.  —  M.  Lctellier  ministre  do  l'Agriculture. — Elec- 
tions et  expulsions  de  Iliel. — Anmistie  accordée  aux  Métis.— 
Plainte  de  M.  Letellier  en  Cour  de  Rome. — Visite  de  M.  Lctel- 
lier au  Nord-Ouest. — Mort  de  Madame  Letellier. — Exposition 
de  Philadelphie. 


Lors  des  débats  sur  la  Confédération  pendant  la 
session  18G5,  M.  Letellier  prit  une  attitude  ferme  et 
décillée  à  l'encontre  du  projet.  Ses  idées  démocratiques 
rempêcliaicnt  d'approuver  un  changement  dans  la  Cons- 
titution qui  ne  procédât  pas  directement  de  la  déli- 
biTiiiion  et  du  choix  du  peuple.  Le  premier  pas  à  faire, 
suivant  lui,  eût  été  de  soumettre  le  plan  proposé,  pour 
discussion  préalable,  devant  les  comices  des  diverses 
provinces  intéressées.  Il  ne  voulait  pas  que  le  plan  leur 
fût  imposé,  pour  qu'on  essayât  ensuite  d'obtenir  d'elles 
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dVlles    une    ratification    enlevée    sons    forme    de    fuit 
acconijjli.     L'idée  d'nne  pression  sur  le  vote  populaire 
et  d'un  iilébiscite  à  Li  Napoléon  lui  répugnait.    Il  com- 
liattit  le  projet  jiréj  are  par  le  gouvernement,  avec  un 
sens  et  une  logicjne  dont  la  force  et'  la  vérité  ne  furent 
que  trop  démontrées  par  les  événements  qui  suivirent. 
Sa  perspicacité  lui  fit  entrevoir  les  suites  du  projet 
comme  funestes  sur  bien  des  points,  et  surtout  nuisibles 
à  l'autonomie  des  provinces.     La  justesse  de  ses  prévi- 
sions au  sujet  de  cette  autonomie  s'est  réalisée  par  l'ex- 
périence, lorsque    les  droits  de  sa  province  ont  été  atta- 
qués, ea  sa  personne,   ainsi   que  nous   allons  le  voir. 
.Néanmoins,  comme  pis  aller  et  nécessité  du  moment, 'il 
aurait  accepté  une  union  fédérale    des  Canadas.     tSes 
amis,  ]\IM.  Dorion,  Holton  et  lluntington,  ne  croyaient 
})as  le  tem[»s  arrivé  i)Our  opérer  un  changement  qui  ne 
paraissait  pas  absolument  iiidis[)ensable.     M.   Dunkin, 
esjn-it  délié   et  subtil,  décédé  depuis  juge  de   la  Cour 
Supérieure,  avait  été  à  même  d'étudier  dès  longtemps  et 
à  fond,   comme  secrétaire   privé   de  Lord  Durham,   ce 
projet,  dont  la  première  idée  est  due  à  ce  gouverneur. 
Il  n'y  entrevoyait  ([ue  dii^cultés,  calios  et   confusion. 
Son  discours  occupa  l'attention  de  la  Chambre  pendant 
deux  jours  et  deux  nuits.   M.    Letellier  se  voyait  donc 
ap[>uyé  par  des  esprits  éclairés,  solides,  séiieux,  et  d'un 
patriotisme  sincère  et  reconnu. 

La  cause  et  le  but  principal  de  la  Confédération  était 
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de  fiiiro   cpsser  l'iiiitagonisme  entre  les  deux   provinces 
du  Huit  et  du  Bas-Canada,  au   sujet  de  la  représen- 
tation parleiueiitaire,  basée  sur  la  population  de  chaoune 
d'elles.    L'insistance   du   Haut-Canada  sur  ce  point,  t\ 
cause  de   l'accroissement    considérable    de   sa  popula- 
tion d'après  le  recensement,  était  la  pierre   d'achoppe- 
ment entre  les  deux  provinces.      Le  Bas-Canada  consi- 
dérait l'union  comme  un  pacte  fédéral,  et  refusait  obsti- 
nément de  donner  une   pré|)ondérance   décisive    à    la 
province-sœur.     Il  redoutait  les  conséquences  d'une  do- 
mination étrangère  par  la  langue,   la  race,   et  surtout 
pur  lii  religion.   De  là  avait  découlé  un  moyen  terme 
convenu,   qu'on  avait  trouvé  dans  la  double  majorité, 
adoiitée  comme  règle  dans  les  affaires  sectionnelles.  Cette 
théorie,    éipiitable    en    apparence,    était    insoutenable 
comme  principe  abstrait,  et  difficile  d'application.     Elle 
finit  pur  être  abandonnée  en  pratique  i)ar  les  partis  qui 
pervenaient  alteiiutivement  au  pouvoir.  M.   John  A. 
lilacdonald  se  vit  réduit,  comme  ministre,  à  gouverner 
sa  province,  pendant  longtemps,  avec  une  majorité  bas- 
canadienne.      L'honorable    George   Browu,     qui   avait 
combattu   si   ardemment    pour  le   rep.    h>j   'pop.    (re- 
présentation hy  population),  allait  voir  entiu  triom- 
pher ses  vues  sur  un  plus  graml  théâtre,  en  assurant  à 
sa  province  cette  représentation  proportionnelle  qu'elle 
réclamait  comme  un  droit. 

Par  le  projet  de   confédération,  le  nombre   des  repré- 


132  LETELLIER   DE   SAINT- JUST 

sentants  du  Bas-Canada  restait  fixé  à  65  d'une  manicre 
permanente  et  invariable,  tandis  que  celui  des  autres 
provinces  devait  être  augmente  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  population  respective. 

M.  Letellier  avait  à  ce  sujet  des  appréhensions  qu'il 
manifesta  dans  un  excellent  discours  au  point  de  vue 
anti-fédéral,  ainsi  que  le  reconnaît  l'historien  Turcotte. 
La  crainte  que  l'orateur  exprimait  à  l'égard  du  main- 
tien de  l'autonomie  des  provinces,  était,  comme  nous 
l'avons  déjà  renuirqué,  un  des  motifs  qui  lui  faisaient 
dénoncer  ce  projet,  dont  il  pressentait  les  dangers  les 
plus  sérieux  pour  sa  province.  Il  était  loin  de  .s'attendre 
que  lui-même  serait  un  jour  appelé  à  être  la  première 
victime  et  l'exemple  le  plus  frappant  de  l'intervention 
arbitraire  du  pouvoir  central. — "J'avoue  franchement," 
dit-il,  "que  je  pjréférerais  une  union  législative  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canadu,  avec  l'inégalité  de  représenta- 
tion dans  la  chambre  basse,  et  l'égalité  dans  la  chambre 
haute,  consentie  de  manicre  à  assurer  aux  diverses 
provinces  des  garanties  réciproques  pour  leurs  institu- 
tions respectives.  Cela  n'augmenterait  pas  les  dépenses 
dt  la  province,  et  serait  plus  d'accord  avec  nos  intéiêts 
et  les  idées  du  peuple.  Bien  qu'il  y  aurait  inégalité 
dans  la  chambre  d'assemblée,  l'égalité  dans  le  conseil 
législalif  agirait  comme  contrepoids,  et  empêcherait  une 
section  do  nuire  aux  intérêts  de  l'autre.  Et  d'ailleurs 
la  coufédérvtion  ne  consacre-t-elle  pas  le  principe  de  la 
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rcpiépcntatioli  l3a.sce  sur  la  population  ?  Elle  donnora 
une  grande  pvépondérauce  à  l'une  des  nationalités,  et 
comme  le  gouverneur-général  à  le  droit  de  veto  sur  les 
notes  du  gouvernement  local,  n'y  aurait-il  pas  quelc^ue 
danger  pour  le  Bas- Canada  ?  " 

Il  exposa  ensuite  que  le  projet  n'était  pas  assez  connu 
(lu  peuple,  et  que  ses  mandataires,  dans  les  deux 
cliambres,  n'avaient  pas  été  chargés  de  remodeler  la 
Constitution.  Il  invoqua  le  principe  de  l'élection  pour  le 
Sénat  au  lieu  de  la  nomination  piir  la  Couronne,  donnant 
comme  exemple,  le  résultat  satisfaisant  de  la  réforma- 
tion du  Conseil  législatif.  Il  désirait  connaître  plus  en 
détail  l'étendue  des  attributions  réservées  aux  provinces, 
et  être  certain  de  la  protection  des  minorités  sous  le 
rapport  de  l'éducation.  Comme  conclusion,  il  deman- 
dait la  remise  des  débats. 

L'amendement  qu'il  proposa  r-,  cette  fin  fut  repoussé 
par  une  majorité  de  dix-huit  '/oix,  et  l'adresse  à  la 
Pleine  fut  iinalement  ado|itée  pa-.'  une  majorité  de  trente 
voix  dans  le  Conseil  Législatif. 

L'Assemhlée  Législative,  api  es  une  discussion  longue, 
mais  tempérée,  accepta  le  proV^t  par  une  majorité  de  -48 
voix. 

Les  ]m.)viuces  d'Ontario,  de  Québec,  et  du  Nouveau- 
Bruuswiek  le  ratifièrent  aux  élections  générales.  Mais 
la  Nouvelle-Ecosse  le  repoussa  en  masse.  Le  Dr 
Tupper  fut  le  seul  député  ministériel  élu.    Mais  bientôt 
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le  disscntimont  accenté  de  CGtto  dernière  province,  s'a- 
piiisa  par  des  promesses  de  hetter  ternifi,  et  le  ministère 
sut  gngner  l'honorable  M.  Howe,  chef  bloquent  et  ro- 
doutal)le  du  parti  anti-fédéral  Comme  prix  de  sa  dé- 
fection, ce  déinité  reçut  un  portefeuille  temporaire  de 
ministre,  et  peu  après  la  commission  de  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Cet  homme,  dont  la 
carrièi'e  avait  été  si  brillante,  dont  la  gloire  avait  été 
jusque-là  sans  tache,  et  qui  était  devenu  l'idole  de  ses 
compatriotes,  tomba  dès  ce  moment  dans  le  mé])ris. 
Assailli  de  reproches  comme  déserteur  de  son  drapeau 
par  une  trahison  largement  récompensée,  il  ne  survécut 
pas  à  son  déshonneur,  et  mourut  un  mois    après. 

Le  ministère  voila  la  honte  de  M.  Howe  et  lu 
sienne,  en  élevant  ce  dernier  à  un  poste  aussi  hono- 
rable.    C'était  empirer  leur  faute  commune. 

La  trahison  se  paye  et  ne  se  récompense  pas. 

Quand  l'infâme  Deuth  vint  demander  au  ministre 
Thiers  la  somme  promise  pour  livrer  la  duchesse  de 
Berry,  celui-ci  prit  les  billets  de  banque  au  bout  des 
pincettes  du  foyer,  et  les  tendit  à  Deuth  en  détournant 
la  tête. 

C'est  ainsi  qu'on  paye  les  traîtres. 

Dans  la  création  du  Sénat,  les  libéraux  et  les 
conservateurs  furent  nommés  en  nombre  égal,  3C  de 
chaque  côté.     La  haute  position  qu'occupait  M.  Lctcl- 
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lier  dans  la  ])olitiqiie  le  désignait  d'avance  comme  un 
(les  futurs  sénateurs.  Mais  telle  était  la  haine  que  lui 
iivait  vouée  M.  Cartier,  qu'il  réussit  à  faire  omettre 
son  nom  dans  la  liste  qui  fut  soumise  au  Gouverneur- 
Général.  Lord  IMonk  refusa  de  la  signer  tant  que  le 
nom  de  M.  Letellier  ne  s'y  trouva  pas.  La  parité  de 
forces  dans  le  Sénat,  qui  a  disiiaru  depuis  par  le  fait 
des  conservateurs,  tendait  à  assurer  par  là  la  froide  im- 
pavlialité  de  ce  corps,  destiné  à  être  un  contre[)oids  à 
la  cli!ind)ro  basse.  JNL  Letellier  continua  d'être  l'âme 
du  i)arti  liliéral  et  le  chef  de  l'opposition  dans  la  chambre 
haute.  Sa  conduite  y  fut  sage,  ferme  et  modérée  ;  il  sut 
gagner  bientôt  l'estime  de  ses  collègues,  ^'t  l'on  peut  af- 
firmer qu'il  n'a  jamais  donné  prise  à  ses  adversaires, 
soit  par  intempérance  de  langiige,  soit  par  des  attaques 
personnelles. 

La  Confédération  fut  inaugurée  avec  éclat  le  1er  juil- 
let 18G7.  La  province  de  Québec  l'accepta  avec  en- 
gouement, et  l'on  ne  vit  aucune  manifestation  marquée 
de  la  part  du  petit  nombre  qui  s'y  était  opposé.  Le 
clergé  y  ayant  donné  adhésion  entière,  contribua  large- 
ment A  faire  envisager  le  nouveau  système  d'une  ma- 
nière favorable.  L'Evêque  de  Einiouski,  Mgr  Langevin, 
lui  avait  donné  une  approbation  spéciale  dans  une  lettre 
pastorale  du  13  juin  précédent. 

Cette  lettre  pourrait  néanmoins  s'ap[)liqner,  en  la  li- 
sant à  un  point  de  vue  purement  politique,  à  d'autres 
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chcangements  dans  la  forme  du  gouvernement,  en  Canada 
ou  ailleurs, 

La  première  session  du  nouveau  parlement  fédéral 
fut  ouverte  le  12  mars  1868,  et  fut  très  calme.  Le  dou- 
ble mandat,  alors  [lermis,  avait  réuni  toutes  les  forces 
conservatrices  aux  Communes,  ce  qui  rendit  l'opposition 
presque  nulle.  On  s'occupa  à  organiser  le  système  ad- 
ministratif dans  ses  détails  pour  les  divers  départements. 
Cette  monotonie  fut  troublée  par  un  événement  déplo- 
rable qui  jeta  l'émoi  dans  tout  le  ])ays.  L'Honorable 
Thomas  D'Arcy  McGee,  irlandais,  alors  député  de  Mont- 
réal-Ouest, périt  victime  d'une  conspiration  de  ses  com- 
patriotes, qui  le  ré[)utaient  traître  à  la  cause  de  l'Ir- 
lande. Il  fut  assassiné  dans  la  nuit  du  9  avril,  au  mo- 
ment, où,  de  retour  d'une  séance,  il  entrait  à  son  logis. 
Un  nommé  James  Patrick  Wlieelan  lui  tira  un  coup 
de  pistolet  à  bout  portant,  dans  la  nuque  du  col,  et  le 
tua  raide. 

Nous  devons  renuxrquer  ici  un  fait  singulier,  c'est  que 
le  comté  de  Kamouraska  n'était  [)as  représenté  dans  ce 
parlement.  Le  siège  était  demeuré  vacant,  car  il  n'y 
avait  pas  eu  d'élection.  Les  circonstances  qui  avaieut 
empêché  cette  élection  méritent  d'être  rapportées,  à 
cause  des  nouveaux  personnages  qui  y  figurent  et  de 
ceux  que  nous  y  avons  déjà  vus  en  scène. 

M.  Chapais  était  devenu  ministre  dans  le  nouveau 
cabinet.     Durant  les  préliminaires  de  la  Confédératiou, 
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il  avait  fait  partie  de  la  conférence  d'octobre  1864, 
comme  un  des  délégués  de  sa  province.  Il  recevait  de  son 
parti  la  juste  récompense  des  nombreux  et  importants 
services  qu'il  lui  avait  rendus  pendant  les  dix  ans  du- 
rant lesquels  il  avait  réussi  à  éliminer  un  homme  de 
la  valeur  de  M.  Letellier. 

Lors  des  premières  élections  fédérales  de  1867,  il 
vint  donc  de  nouveau  se  présenter  aux  suffrages  de  son 
comté,  avec  un  prestige  plus  éclatant  que  jamais,  et 
suffisant,  suivant  lui,  pour  lui  permettre  de  briguer  à  la 
fois  les  deux  mandats,  tant  aux  Communes  qu'à  l'As- 
semblée Législative  de  Québec.  L'entente  parfaite  entre 
le  gouvernement  fédéral  et  celui  de  Québec  avait  fait 
fixer  le  même  jour  pour  les  deux  élections.  M.  Chapais 
n'ayant  pas  voulu  se  contenter  du  mandat  aux  Com- 
munes, rencontra  comme  adversaire  un  jeune  homme 
de  talent  et  d'avenir,  M.  Pelletier,  maintenant  sénateur, 
que  M.  Letellier  lui  suscita  pour  contester  le  mandat 
local.  Eu  détachant  quelques  voix  parmi  les  conser- 
vateurs qu'il  amenait,  M.  Pelletier  donnait  à  la  lutte 
une  tournure  alarmante  pour  le  ministre,  vu  l'état 
toujours  balancé  des  partis. 

Ce  fut  sous  ces  circonstances  que  l'officier-rapporteur, 
proche  parent  de  M.  Chapais,  crut  devoir  prendre  sur 
lui  de  défranchiser  trois  localités,  connues  par  la  pré- 
pondérance du  vote  libéral,  entre  autres  l'importante 
paroisse   do   Saint- Pascal.     Cet    officier    croyait    voir 
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l'omission  de  certaines  fonrirtlil^s  dans  la  confection  des 
listes  (!4ectorales  de  ces  endroits,   ce  qui  suffisait,  sui- 
vant lui,  i)our  écarter  les  ckcteurs.     Ce  même  ofïieier, 
non  seulement  s'était  rendu  suspect  de  partialité,  mais 
dans  le  fort  de   la  lutte   commencée    dej)uis    quelque 
temps   avec  vigueur,  il  avait  insulté   publiquement  les 
libéraux    par   une   démonstration  significative  de    son 
dessein,  et  aussi  provocante  que  risible.     Au   chef-lieu 
du  comté,  dans  le  village  de  Kamouraska,  il  avait  [)ro- 
mené  lui-même,    en   plein   jour,    sa    vache   ornée   de 
rubans  Mens  attachés  aux  cornes,  tandis  qu'elle  traînait 
à  la  queue  un  long  ruban  ronge.     C'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  exaspérer  les  esprits   déjà   chaufH's  à 
blanc,  chez  des    électeurs  injustement  menacés  d'être 
privés  de  leur  franchise.     Aussi,  lors  de  la   ])résenta- 
tion  des  candidats,  un  très  grand  nombre  d'électeurs  s'y 
trouvèrent  présents,  et  divisés  en  deux  masses,  déter- 
minés les  uns  à  jirocéder  à  l'élection,  les  autres  à  l'em- 
pêcher si  l'on  j)ersistait  à  défiMncliiser  les  électeurs  des 
trois  paroisses.     L'olllicier-rapj)orteur  ayant  déclaré  qu'il 
n'accorderait  pas  de  jwIIh  dans  ces  endroits,    il  s'ensui- 
vit une  bagarre  générale  et  une  bataille  sanglante.    On 
le  précipita  du  hfiniing,  et  il  ne  dut  son  salut  qu'à  la 
])rotection  de   tiuel([Ues   libéraux  qui   le   firent  évader 
secrètement.      Hans  la  mêlée,  jdusieurs  furent   bl(>ss('s, 
quelques-uns  nu'^'me  le  furent  dangereusement,  et  res- 
tèrent sur  le  carreau.     Les  partisans   de  M.    Chapais 
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furent  mis  eu  déroute  complète,  et  lui-même  dut  se 
réfugier  d;uis  uu  cabDiiunta  destiné  a  uu  tout  autrj 
usao'o,  où  il  demeura  blotti  pendant  plusieurs  heures. 
Les  révoltés  se  vengèrent  de  l'otïicier-rapporteur  par  des 
avauies  ([u'il  dut  subir  à  sa  honte,  et  ils  le  forcèrent  à 
remettre  les  brefs  d'élection  entre  leurs  mains,  ce  qui 
empêcha  la  double  élection.  Cet  incident  produisit  une 
vive  sensation.  La  Ch  imbre  fédérale  ordonna  une  en- 
quête sur  cette  violation  de  ses  privilèges.  Elle  finit 
par  censurer  l'ofU  ;ier-rappovteur,  et  le  déclara  indigna 
d'être  choisi  comme  tel  dans  l'avenir.  Le  comté  fut  dé- 
frauchisé  pendant  18  mois. 

Dans  l'intervalle,  M.  Ciiapais  fut  élu  dans  le  comté 
de  Chain[)lain,  et  un  i)eu  [dus  tard  il  prit,  au  Sénat,  le 
siè<;i;  du  sénateur  Bossé,  pour  la  division  de  la  Duran- 
taye,  en  faisant  monter  celui-ci  sur  le  Banc  de  la  Cour 
Supérieure. 

Dans  le  mois  de  juin  18G9,  uij  nouveau  bref  d'élec- 
tion fut  éuumé,  et  M.  l'elletier  rcc  )mmença  la  lutte 
pour  l(!  nuinilat  aux  Communes  contre  M.  liouthier, 
adversaire  suscité  par  Al.  Ch;ipais  ;  de  son  côté,  M. 
Letellier  se  présenta  [xuir  la  chambre  locale,  et  eut  pour 
adversaire  M.  Charles  Roy,  arpenteur  à  Sainte-Anno. 
Qiioi([Ue  M.  Letellier  n'ait  i)as  été  élu,  on  peut  dire  ([uo 
lu  victoire  si  longtemps  fi  lèle  à  M.  Chapais  et  à  son 
paru  leur  échip[>a.  S  )n  rempltiçint  M.  U}uthi>n"  fut 
bitLii,  et  M.  l'elletier  obtint  sur  lui  une  majorité  île  ôi 
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voix.  La  fortune  de  M.  Letellier  resta  la  même,  M.  Eoy 
triompha  par  30  voix.  C'était  toujours  la  même  division 
des  partis  tranchée  exactement. 

Ce  fut  à  cette  époque  de  1869  qu'un  mouvement 
nouveau  commença  à  s'opérer  dans  les  rangs  du  clergé, 
et  particulièrement  dans  celui  du  comté  deKamouraska. 
C'était  un  premier  pas  qui  devait  entraîner,  par  ses 
suites,  une  conséquence  importante,  et  finir  par  faire 
lever  Tespèce  d'excommunication  qu'on  faisait  peser  sur 
les  libéraux. 

Nous  devons  dire,  pour  être  justes,  qu'il  y  eut  tou- 
jours, parmi  les  membres  les  plus  clairvoyants,  les  i)lu3 
éclairés  et  les  plus  prudents  du  clergé,  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  ne  subirent  pas  l'engouement  gé- 
néral en  faveur  du  parti  conservateur. 

Tout  en  demeurant  dans  la  neutralité,  ils  désapprou- 
vaient privémeut  ce  qu'ils  regardaient,  de  la  part  de 
quelques-uns  de  leur  confrères,  comme  une  intervention 
dangereuse,  qui  devait  tôt  ou  tard  amener  un  contiit 
entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

La  sage  conduite  de  cette  minorité  s'accentua  i\ 
l'époque  dont  nous  parlons,  et  voici  un  des  incidents 
qui  y  donnèrent  lieu.  —  Dès  le  commencement  di;  la 
lutte  entre  MM.  Pelletier  et  llouthier,  le  curé  X.  ne 
s'était  prononcé  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  des  caiili- 
dats,  et  il  avait  môme  dit  en  chaire  qu'il  ruconnaissait 
en  chacuu  d'eux  des  citoyens  également  recomniui- 
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(liibles  et  dignes  de  confiance.  M,  Routliier,  qui  comp- 
tait ce  curé  comme  un  de  ses  meilleurs  amis,  trouva 
étrange  que  lui  et  son  parti  pussent  être  mis,  devant 
l'Eglise,  sur  le  même  pied  que  M.  Pelletier  et  son  parti. 
Il  eut  la  faiblesse  et  commit  la  faute  d'aller  s'en  plaindre 
au  curé  X.  Il  alla  jusqu'à  se  permettre  de  lui  faire 
remontrance,  et  de  lui  reprocher  le  tort  que  le  curé  lui 
faisait  à  lui,  ainsi  qu'à  la  cause  de  la  religion,  en  ne  lui 
donnant  pas  de  préférence  par  un  appui  formel,  qui 
semblait  obligatoire  d'après  l'exemple  de  tous  ses  con- 
frères. —  "  N'ai-je  pas  dit  vrai  ?  lui  répondit  le  curé, 
"  M.  Pelletier  n'est-il  pas  aussi  recommandable  que 
vous?"  —  "Oui,  répondit  M.  Uouthier,  mais  vous  ne 
devriez  pas  le  dire,  cela  me  fait  dommage."  —  "  Gom- 
ment, reprit  le  curé  indigné,  vous  auriez  donc  voulu 
que  je  vinsse  trahir  la  vérité  et  commettre  une  injustice 
à  votre  profit.  Je  sais  maintenant  à  quoi  m'en  tenir  sur 
vos  princijjes."  —  Et  ce  disant  il  le  congédia.  D'autres 
prêtres,  non  moins  dignes  et  non  moins  ferme-5,  ne  se 
caciièrent  pas  d'appuyer  de  leur  sympathie  des  libéraux 
de  bon  aloi  en  politique,  dont  la  conduite  i)rivée  était 
une  garantie  de  leur  droiture  dans  la  vie  publique. 

Nous  avons  reclierché  en  vain,  dans  la  carrière  poli- 
tique ou  dans  la  vie  privée  de  M.  Letellier,  queb^ue 
acte  ou  écrit  qui  ait  pu  faire  naître  les  préjugés  et  les 
préventions  soulevés  contre  lui  personnellement  jus- 
<iu'à  cette  époque.     Dès  l'origino,   on  a  tait  peser  sur 
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lui  lii  respoiisaitilité  du  prograuime  de  l'Avenir,  en  l'eu 
roudaiit  solidaiiv,  tandis  qu'il  (5tait  notoire  (|n'il  avait 
acce])te  le  })i'oj];ranitne  écrit  et  tout  à  fait  inoffeusit' de 
sou  comté.  Depuis  cette  date,  malgré  ses  remarques 
caustiques  et  sévères  à  l'endroit  de  certains  eciilésiasti- 
ques,  dans  les  relations  privées,  il  a  toujours  moutré 
une  grande  réserve  en  ])uljli(;  à  leur  égard,  et  de  plus  il 
a  poussé  la  magnanimité  et  la  grandeur  d'àtno  jusqu'à 
ne  pas  se  venger  de  ceux  qui  lui  en  ont  douné  l'occa- 
sion. Jamais  il  n'a  dévoilé,  si  oe  n'est  à  l'Ordinaire, 
des  actes  que  l'honneur  de  la  religion  et  de  ses  iniuis- 
tres  doit  couvrir  d'un  manteau.  Letullier  atten'liit  et 
préparait  tranquilleiufmt  le  redressement  de  ro])ini(ju, 
11  n'entendait  pas  ])ar  là  une  réhabilitation  dont  il 
n'avait  pas  besoin,  m;i,is  il  voulait  être  reconnu  pour  ce 
qu'il  était  et  avait  été,  ni  [ilus,  ni  moins,couinie  houune 
public  et  dans  sa  vie  privée.  Convaincu  de  la  justice 
de  sa  cause  et  de  la  justesse  de  sa  position  politique  à 
l'emlroit  du  clergé,  il  déplorait  son  hostilité.  "  L:i 
nature  des  choses,  disait-il,  doit  nécessairement  aniiaier 
un  changement  en  ma  faveur.  Ce  (jue  je  désire  i)r('V'e- 
nir  est  un  revirement  brus  [Ue  et  violent  de  ru[)iui()ii 
dans  le  peu|)le,  ([ui  dé[)aS'>e  le  but  dans  sa  l'éiiction.  Je 
ne  verrai  peut-être  pas  cette  évolution  de  mon  vivaut, 
mais  rattitud<;  du  clergé  étant  fiusse,  ce  n'est  plus 
qu'une  alfaire  de  temps  p;.>ur  l.i  ré-ajiister,  en  fiisuit 
prévaloir  lu  véritable  principe  de  la  constiLution  ipii 
nous  régit. 
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La  Xouvclle-Kcosse  avait  fini  pnr  se  soviniettre,  quoi- 
que (le  mauvaise  grâce,  au  nouveau  régime.  Il  n'en 
lût  pas  de  même  du  territoire  du  Nord-Ouest,  que  le 
(rouverucmeut  du  Canada  avait  retiré  de  la  juridiction 
de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  en  achetant 
dVlle  ses  droits  territoriaux,  dans  la  vue  de  faire  entrer 
toute  l'Auiérique  Britannique  du  Nord  dans  une  vaste 
confératiou.  Cette  acquisition  provoqua,  chez  les  Métis 
de  la  Ilivière-Iiouge  et  des  environs,  un  mouvement 
insurrectionnel  dont  nous  devons  détailler  les  causes, 
afin  de  faire  comprendre  les  conséquences  qui  en  résul- 
lèrent,  ]>articnlièrenient  dans  le  Bas-Canada,  au  point 
de  vue  national  et  religieux.  Nous  verrons  la  part  que 
M.  Letellier  fut  appelé  à  jirendre  dans  le  règlement  des 
difticultés  qui  suivirent  cette  réhellion. 

A  })art  ces  deux  obstacles,  la  Confédération  entrait 
dans  une  marche  régulière,  aplanie  par  l'entente  d'éviter 
les  coutlits  entre  les  dilférents  pouvoirs  nouveaux. 
Le  doulde  mandat  donniut  un  intérêt  connnun  de  parti 
à  la  majorité  pour  soutenir  le  gouvernement  central  en 
intMiic  tenq)3  (jue  les  gouvernements  locaux,  de  manière 
à  eauser  le  moins  de  froissement  possible.  Le  [)atroniige 
et  de  plus  la  dé[)ense  générale  qu'entraînait  le  régime 
inauguré,  furent  tous  deux  libéralement  expU)ités,  et 
contril)uèrent  à  rallier  les  notabilités  ambitieuses,  qui 
furent  satisfiutes. 

Celte   ère  nouvelle   d'une   nationalité  créée  par  des 
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moyens  pacifiques  et  commencée  sous  d'heureux  aus- 
pices, fut  bientôt  troublée,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  par  l'insurrection  des  Métis  du  Nord-Ouest,  qui  re- 
fusaient de  reconnaître  la  domination  du  Canada.  Les 
Métis  de  la  Rivière-Rouge  étaient  mécontents  de  ce 
iju'on  la  leur  eût  imposée  sans  les  consulter.  Il  étaient 
accoutumés  au  régime  bienveillant  de  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson,  et  ne  reconnaissaient  comme  autorité 
que  celle  de  la  Reine. 

Ils  furent  inquiets  et  alarmés  au  sujet  de  la  posses- 
sion de  leurs  terres,  que  le  gouvernement  d'Ottawa 
faisait  déjà  arpenter  sous  leurs  yeux  par  des  géomètres 
arrogants  qu'il  avait  envoyés.  Lorsqu'ils  apprirent,  dans 
l'automne  de  1869,  que  l'honorable  M.  McDougall  venait 
prendre  possession  du  pays  comme  Lieutenant-Gouvei- 
neur,  ils  s'insurgèrent  spontanément.  Un  bon  nombre 
d'entre  eux  allèrent  à  sa  rencontre,  et  lui  signifièrent  de 
ne  pas  entrer  chez  onx  ;  et  en  effet,  il  dut  rebrousser 
chemin,  et  se  réfugier  sur  le  territoire  des  Etats-Unis. 
Ma'gré  ses  proclamations,  et  quoiqu'il  eiit  envoyé  son 
émissaire  le  lieutenant-colonel  Dennis  pour  lui  frayer  la 
route  à  main  armée  si  c'était  nécessaire,  il  ne  put 
prendre  possession  du  pays.  Louis  Riel,  à  la  tête  des 
insurgés,  s'empara  du  fort  Garry  et  du  comptoir  de  la 
Compagnie.  Il  fit  organiser  un  conseil  dont  il  se  cons- 
titua le  chef,  et  résolut  de  se  faire  obéir  militairenn-nt. 
Il  s'empara  de  48  prisonniers  anglais  qu'il  détint  clans 
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le  fiji't.  Itiel  avait  6t6  dès  son  enfanco  le  protégé  de 
M'T Taché,  avchevôquG  de  Saint-Boniface.  et  ét'ait  encore 
un  tout  jeune  homme.  Exalté,  énergique,  et  d'un  carac- 
tère cherchant  à  commander,  il  prit  une  influence 
suprême  sur  les  IMétis.  La  suite  fera  voir  qu'il  n'était 
ps  ;i  la  hauteur  do  la  réi)utation  qui  lui  fut  faite.  Il 
couiinit,  dès  son  début  au  pouvoir,  un  crime  inutile  qui 
perdit  sa  cause.  Troublé  par  les  remords,  les  menaces  et 
les  poursuites  dirigées  contre  lui,  il  fut  atteint  plus  tard 
d'aliéaation  mentale,  et  fut  interné  pendant  quelque 
temps  à  l'asile  de  Btiauport,  près  Québec. 

Iléfugié  ensuite  aux  Etats-Unis,  il  y  renonça  à  l'allé- 
geance britannique,  et  se  fit  niituraliser  citoyen  améri- 
cain, pour  de  là  retourner  au  Nord-Ouest.  Mais  n'anti- 
cipons pas. 

Afin  de  conjurer  la  révolte  et  prévenir  de  plus  grands 
maux,  le  Gouverneur  général  du  Canada,  Sir  John 
Young,  offrit  une  amnistie  générale  aux  Métis,  s'il  vou- 
laient se  disperser  en  paix  et  de  suite.  Son  attente  fut 
trompée.  Ce  fut  en  vain  qu'il  députa  le  père  Thibault 
et  le  colonel  de  Salaberry  pour  rétablir  l'ordre. 

L'Hon.  D.  A.  Smith,  membre  de  la  Compagnie  de  la 
Raie  d'Hudson,  personnage  influent,  fut  aussi  envoyé 
comme  commissaire  spécial.  On  espérait  que  par  leur 
influence  conjointe,  ils  amèneraient  les  rebelles  h  la 
raison.  Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir  i\  leur  arrivée,  le 
10  janvier  1870,  fut  que  la  Convention  du  paya,  réunie 
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au  fort  Gany,  enverrait  à -Ottawa,  suivp.iu  l'invitation 
du  Gouvernciir-goncral,  réitérée  par  le  .secrétaire  d'Etat 
M.  Howe,  une  déiiutation  avec  uni^  décktration  des 
Droits  (hill  of  rights),  pour  réglev  les  terî)>es  d'entrée 
du  Nord-Ouest  dans  la  Confédéintion.  Et  e.i  effet,  le 
juge  Black,  le  [lère  Ritcliot  ot  M.  A. -II.  Scoit,  parti- 
rent  le  26  mars,  comme  délégués  du  gouver.i\einent 
provisoire.    Puis  la  Convention  nomma  Riel  prési'ieut. 

Dans  l'intervalle,  ^j  4  mars,  Iliel,  soit  pour  se  d'J)ai'- 
rasser  d'un  prisonnier  incommode  qui  le  menaçait,  Btit 
pour  faire  un  r  temple  d'autorité,  soit  par  crainte  poiri 
sa  leri^nnne,  f.l  passer  le  nommé  Tlionifis  Scott  somuiai- 
rcmenl  devant  une  prétendue  cour  martiale,  sans  l'en- 
tendre, e\  quelques  heures  après,  il  le  fit  fusiller  par  un 
peloto''.  de  soldats  commandés  par  le  capitaine  Lépine. 
L'e?.écution,  stupidement  dirigée,  fut  brutale,  et  on 
prétendit  avoir  entendu  les  gémissements  de  la  mallieu- 
reuse  victime,  jusque  sous  le  couvercle  du  cerceuil,  qui 
fut  levé  pour  lui  porter  le  coup  de  grâce.  Le  cadavre, 
refusé  aux  j  arents,  disparut  dans  la  nuit,  sans  qu'on  ait 
jamais  pu  savoir  ce  qu'il  était  devenu. 

A  la  nouvelle  de  ce  meuitre,  un  frisson  d'horreur 
passa  sur  le  Canada,  la  surexcitation  devint  à  son  comble, 
surtout  dans  Ontario.  D'un  côté  Scott  était  orangisto,  de 
l'autre  les  coupables  étaient  des  catholiques  qu'on 
appelait  traîtres,  déloyaux  et  rebelles,  assassins  excités 
par  leurs  prêtres,  etc.,  etc. 
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A  leur  arrivée  ii  Ottawa ,  les  délégués  A.  Scott  et  le 
père  Ritchot  furent  arrêtés  comme  comi)lices,  mais 
reiriclu'o  de  suite.  Ils  demandèrent  olficiellement 
aiidiLiice,  et  Sir  John  A.  Macilonald,  ainsi  que  Sir 
George  E.  Cartier,  furent  si)écialement  autorisés  à  traiter 
avec  eux.  Dans  la  conférence  qui  suivit,  on  discuta  la 
liste  des  conditions  que  les  délégués  soumirent  pour 
luduiissiou  du  territoire,  et  entre  autres,  la  clause  sine 
quâ  non  d'une  amnistie  générale. 

M.  Letellier  avait,  d'un  premier  coup  d'œil,  remarqué 
l'ûtiMiig^  auoînalie  que  présentait  C3ttc  députatiou  et  sa 
rL'ce[)tion.  Si  on  cousidérait  qu'elle  représentait  des 
rebelles, elle  devait  pour  le  moins  être  éconduite  ;  si  au 
contraire  on  consentait  à  traiter  avec  elle,  elle  était 
recoîuiue  de  fait. 

Il  conseilla  au  père  Ritcliot  de  se  faire  reconnaître  en 
di;fi  foi  me  et  par  écrit,  sachant  ce  dernier  peu  nu  fait 
des  veilles  de  la  diplomatie.  Le  père  Ritchot  se  contenta 
desiii>|)les  promesses  à  l'égard  de  la  véritif.ation  et  de 
la  rccoiiuaissance  de  ses  pouvoirs  ;  il  ne  s'aperçut  que 
trop  tard  qu'il  s'était  laissé  duper. 

Comme  il  était  inutile  de  songer  i\  envoyer  des 
troupes  en  hiver  à  Winnipeg,  le  miustère  prit  le  parti 
des  atermoiemnits  et  de  la  pacification. 

En  attendani«i  l'archevêiiue  de  Saint-Bonifacc,  Mgr 
Taché,  alors  h  Rnu'c  pour  le  CDncile  du  Vatican  (janvier 
1^/0),  fut  ni.indiei;  touta  hite  par  les  deux  gouverna- 
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mentà  imjx'rial  et  colonial,  pour  apaiser  la  rébellion.  Il 
revint  de  suite,  et  fut  chargé  oliiciellenient  de  la  mission 
de  pacifier  le  Noul-Ouest.  Muni  de  la  promesse  d'une 
amnistie  générale  qui  devait  être  proclamée  sous  peu  au 
nom  de  la  Reine,  il  n'arriva  malheureusement  ^ue  le  t) 
mars  à  Fort-Gariy,  c'est-à-dire  cinq  jours  après  le  meurtre 
de  Scott,  mais  15  jours  néanmoins  avant  le  départ  des 
délégués  dont  nous  venons  de  parler.  Après  avoir  dis- 
posé les  esprits  à  la  paix,  l'archevêque  profita  de  sou 
ascendant  sur  lliel  pour  faire  libérer  d'abord  la  moitié 
des  prisonniers,  et  le  reste  la  seni:iin3  suivante.  Il  an- 
nonça ouvertement  la  promesse  d'amnistie  aux  Métis, 
et  réi'.ssit  à  calmer  l'agitation.  Cependant  lliel  contiuua 
de  facto  à  gouverner  provisoirement.  Il  arbora  ic  dm- 
pcau  britannique  dans  le  fort,  où  il  se  maintint,  couiiaut 
dans  la  promesse  de  l'amnistie  qui  devait  être  prooluuiée. 
Il  y  demeura  jusqu'à  l'arrivée  (24  septembre  1S70)  du 
Colonel  Wols'iljy,  m.unt3nant  Ljrd  Wolseley,  que  l'on 
disait  envoyé  avec  une  mission  de  paix.  A  l'apiiruche 
des  troupes,  liiel,  craignant  pour  sa  sûreté,  s'enfuit 
avec  quelques-uns  des  siens,  et  se  réfugia  aux  Etats- 
Unis.  Alors  commença  un  gouvernement  régulier,  et 
l'ordre  fut  rétabli,  (quoiqu'il  y  eût  d'autres  pertes  de  vie 
à  déplorer  par  la  suite.  L'amnistie  néanmoins  n'arri- 
vait pas.  Un  incident  survint  cependant  ([ui  aurait  du 
la  faire  proclamer.  A  la  fin  de  l'autoume  1871, 
O'Douahue,    un  des   insurgés,    irlandais  de    naissance, 
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tenta  iino  invasion  féniaiine  dans  lo  ^lanitoba.  Iliel 
reparut,  olï'rit  ses  services,  qui  furent  acc9ptés  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  Arcliibald,  et  il  se  trouva  bien- 
tôt à  la  tête  du  400  à  500  liouiuies  armés  pour  la  dé- 
fense du  territoire.  Le  Lieutenant  Gouveraeur  [)assa 
en  revue  les  volontaires,  les  félicita,  et  tendit  la  main 
à  Piiel  et  à  sa  suite. 

La  présence  de  Eiel  après  l'invasion,  qui  n'eut  pas  de 
suite,  devint  un  embarras  pour  le  ministère,  (^li  n'avait 
pas  proclamé  l'amnistie,  parce  que,  dans  l'état  des  es- 
prits eu  Canada,  elle  aurait  pu  causer  une  commotion 
plus  grande  que  celle  du  Nord-Ouest.  Les  élections 
générales  étant  proches.  Sir  John  A.  Macdonald  s'en- 
tendit avec  l'archevêque  Taché,  pour  éloigner  secrète- 
ment lîiel  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  terminées,  et  il 
remit  à  ce  prélat  1^1  000  pour  subvenir  aux  besoins  de 
lîiel  et  de  sa  famille  [)endant  son  absence.  Le  Lieute- 
iiiuit-gouverneur  Archiball  y  fit  ajouter  £GO0  sterling 
par  l'Hon,  D.-H.  Smith  pour  fiire  éloigi  ^r  Lépine  eu 
même  temps.  On  aurait  })eine  à  croire  «pie  c'est  le 
même  premier  ministre  qui,  interpullé  peu  après  dans 
une  assemblée  publique  pour  savoir  où  était  liiel,  répon- 
dit :  God  knows,  I  ivish  I  could  catch  him  !  C'est 
qu'alors  les  élections  étaient  à  la  veille  d'avuir  lieu,  et 
(pie  la  législature  d'Ontario  avait  offert  $5  000  do 
récompense  pour  l'ajjpréh^nsion  de  Riel.  Lors  de  ces 
mêmes  élections  générales  en  septembre  1872,  Uiel,  sûr 
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ds  son  inlliience  auprès  des  Métis,  eut  l'audace  de  se 
présenter  comme  candidat  dans  Provanchtr,  certain  do 
l'emporter  sur  le  procureur  général  Clarkc.  M.  Cartiui', 
défait  à  Montréal,  implo'Vi  l'assistance  de  rArclievciHie, 
qui  la  lui  donna  a'ec  l'entente  d'avoir  enfin  la  procla- 
mation de  l'amnistie,  Mgr  Taché  fit  retirer  la  candida- 
ture Riel,  et  grâce  à  l'influence  d  jnt  il  jouissait  dans  le 
pays,  et  à  l'intervention  spéciale  du  Lieutenant-Gouver- 
neur Arcliibald,  Sir  George  Cartiia-  fut  élu  par  acclama- 
tion. 

Lépine  fut  traduit  devant  les  assises  de  Manitol)a, 
subit  son  procès,  et  fut  condamné  à  l'échafaud,  malgié 
les  talents  desonavocit  M.  Cli,i[)leau,  qu'un  sentiment 
de  confraternité  nationale  avait  fait  envoyer  de  Québec 
pour  sa  défense.     Il  y  eut  répit  de  la  sentence. 

L'administration  d'Ottawa  redoutait  encore  trop 
l'effervescence  des  esprits  pour  osjr  projlani3r  l'amnis- 
tie, que  réclamait  toujours  Mgr  Taché,  et  qu'il  rede- 
manda cette  fois  avec  menace  de  faire  djs  révélatioas' 
compromettantes.  La  Province  de  Québec  réclamât 
aussi  cette  amnistie  avec  plus  d'insistance  que  les  Métis 
eux-mêmes.  Le  ministère  croyait  se  suicider  en  l'acor- 
dant.  Il  tergiversa  de  diverses  manières,  et  finit  par 
déclarer  à  l'Archevêque  qu'à  la  Heine  seule  appartenait 
la  prérogative  du  pardon. 

L'antagonisme  des  rac33  prit,  au  sujet  de  l'amnistie, 
•un  caractère  national  et  religieux.     0:i  aurait   peiae 
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aujonid'hui  a  se  faire  une  h\ôe  de  rintensitd  du  mou- 
vement d'antipathie  que  lîiel  rencontra  dans  Ontario, 
et  par  contre  du  mouvement  de  syni]iatlne  qui  se  ma- 
nifesta dans  la  province  de  Québec  pour  sa  défense,  et 
auquel  paiticiim  le  clergi-  tout  entier.  Il  y  eut  un  cri 
'TL-néial  de  ralliement  lancé  dans  la  presse  française  et 
sur  les  hustings,  qui  exerça  une  influence  énorme  dans 
le  résultat  des  élections.  L'élément  religieux  et  l'élc- 
meiit  national  s'unissaient  d'un  commun  accord  et  avec 
lu  uieuie  ardeur,  pour  soutenir  la  cause  de  l'Archevêque 
et  des  Métis. 

Afin  de  conserver  l'ordre  chronologique,  nous  revien- 
drons plus  tard  sur  le  sujet  de  l'amnistie,  lorsqu'elle  sera 
accordée  par  le  ministère  dont  M.  Letellier  fera  partie. 

Le  calme  du  Sénat,  tout  digne  et  imposant  qu'il  parût, 
était  loin  de  combler  l'ambition  et  le  besoin  d'action 
que  M.  Letellier  ressentait  au  dedans  de  lui-môme. 
Loin  d'être  rebuté  par  ses  nombreuses  défaites,  il  vou- 
lait donner  un  aliment  constant  à  son  activité,  en  en- 
trant dans  une  sphère  où  il  respirerait  plus  an  large,  et  où 
il  pourrait  fiire  accélérer  les  réformes  qu'il  avait 
toiijonrs  en  vue.  Il  épiait  l'occasion  d'entrer  dans  l'as- 
semblée législative  de  sa  province.  Cette  occasion  se 
présenta  aux  élections  générales  de  1871,  et  il  se  porta 
sur  les  rangs  dans  le  comté  de  l'Islet,  contre  M.  Ver- 
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rault,  député  sortant.  Celui'-ci  était  son  allié,  et  avait 
le  support  influent  de  la  famille  dans  laquelle  il  était 
entré,  et  qui  résidait  dans  le  coniLé.  Il  avait  de  plus 
en  ^a  faveur  l'appui  combiné  des  pouvoirs  ministériels 
d'OttaM'a  et  de  Québec.  M.  Cbauveau,  alois  preniior 
ministre  loo.il,  n'entrevit  pas  sans  appréhension  la  iiers- 
l)ective  de  rencontrer  dans  rop})osilion  un  adversaire 
aussi  redoutable  qu(^.  ^I.  Letellier.  Quoiqu'ils  fussent 
amis  de  longue  date,  un  refroidissement  était  survenu 
entre  eux,  sans  toutefois  romin-e  la  paille,  pour  nous 
5-ervir  d'une  vieille  expresion  proverbiale.  Il  mit  tout 
en  ceuvre  })our  éliniiner  M.  L'itellier,  et  il  y  réussit. 
M.  Verrault  triompha  i)ar  une  majoriié  de  85  voix. 

Kéannioins  j\I.  Letellier  ne  se  considéra  point  comme 
battu.  Il  altai^ua  le  mandat  de  son  rival  devant  un 
comité  d'élection,  avec  l'espoir  de  le  faire  annuler,  en 
établissant  que  la  majorité  légale  était  en  sa  faveur. 

11  était  (juasi  impo.jsible,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
avec  un  tril)unal  tel  qu'il  était  alors  composé,  de  voir 
la  fin  d'une  contestation.  Elle  lauguit  pour  être  finale- 
ment abandonnée.  * 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  M.  Letellier  brigua  les 
suffrages  ])opulaires.  Toujours  actif  et  vigilant,  il  [H'it 
aux  élections  générales   des  communes,  dans    l'été  de 

*  La  Tour  n'tr.ini'liii  pL'iidi-  ti'iii]);  jiprrs  niicorttviii  nombre  de  votmti 
inscrits  sur  les  liste/;,  siilli^aiit  pour  assurer  une  majorité  à  M.  L-'tM  ior; 
mais  le  comitj  n'eut  pus  ù  prciiJre  eumiaisauiicj  Uc  ce  jug'ment,  naJu 
trop  Uu'd. 
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1872,  la  direction  de  celles  de  son  parti  pour  la  région 
qui  est  connue  sous  le  nom  de  la  Côte  du  Sud.  Il  se 
montra  partout,  discourant  air  les  liustings,  et  organi- 
sant la  campagne  électorale  sur  tous  les  points.  Ce  fut 
principalement  grâce  à  ses  efforts  que  le  parti  libéral 
atteignit  un  de  ses  succès  les  plus  éclatants  :  tous  les 
comtés  de  cette  rive,  depuis  Lévis  jusqu'à  Gaspé,  furent 
emportés. 

Nous  devons  rapporter  ici  un  trait  qui  peint  bien  le 
caractère  de  M.  Letellier,  et  qui  fait  voir  que  sa  vie 
agissante  et  militante  n'avait  pas  tari  en  lui  les  senti- 
ments affectueux  et  doux,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent  dans  la  carrière  politique.  Il  revenait  de 
Kimouski,  avec  le  nouveau  député  de  l'Islet,  après  avoir 
contribué  à  l'élection  du  Dr  Fiset.  Comme  il  passait  à 
la  lîivière-du-Loup,  en  vue  du  steamer  en  partance 
pour  le.Saguenay,  son  compagnon  de  voyage  lui  proposa 
d'y  i)ousser  une  pointe,  pour  aider  le  candidat  libéral 
qui  se  présentait  en  oi)position  à  M.  William  Evan 
Trice,  frère  du  sénateur  David  Priée,  tout-puissant  dans 
le  comté. 

Après  i)lusieurs  minutes  de  silence,  M.  Letellier 
répondit  à  son  ami  :  "  Non,  je  n'irai  pas,  je  no  puis  pas 
"  oublier  ([ûo  moti  ami  David  Priée,  dans  une  de  mes 
"  élections,  m'a  envoyé,  de  lui-même  et  à  ses  frais,  une 
"  g'K'l(.'t,fe(.  du   Saguenay,  pour  transporter  à  la  Kivière- 

10* 
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"  Quelle  mes  voleurs  absents."  —  Puis,  fouettant  les 
chevaux,  il  s'éloigna  de  la  tentation.  "J'admire,"  .njouta- 
til,  "la  belle  réponse  que  mon  ami  l'honnête  M.  Bany 
"  m'a,  faite  en  une  même  occasion:  —  Mon  cœur  ed 
"  'plas  fort  que  ma  iwlltique." 

Pendant  que  M.  Letellier  déployait  un  travail  cou- 
ronné d'un  succès  ci  éclatant  pour  le  parti  libéral,  il 
ignorait,  comme  tout  le  public,  les  sommes  énormes  que 
Sir  Hugh  Allan  avait  fournies  aux  ministres,  et  au  nuyen 
desquelles  ceux-ci  comptaient  acheter  le  corps  élec- 
toral in  glohu.  Pour  expliquer  leur  défaite,  les  conser- 
vateurs iirétcndirent  alors  (jne  des  capitalistes  des  Klats- 
IJnis  avaient  fiurni  aux  libéraux  des  sonnnes  d'argent 
doubles  de  celles  avancées  par  Sir  llugh  AUau.  M. 
Letellier  n'ui  a  jamais  reçu  un  liard,  ni  directement,  ni 
indirectement,  et  à  coup  sûr  il  aurait  dû  mériter  de  ne 
pas  être  oublié  dans  la  distribution  de  ces  fonds  s'ils 
eussent  existé.  11  est  ridicule  de  penser  (|ue  les  aniéri- 
cains,  qui  n'avaient  aucun  intérêt  commun  avec  \\>\'\)0- 
sition,  aient  contribué,  sans  but,  aux  élections  des  libé- 
raux ;  c'est  un  de  ces  mensonges  inventés  pour  cDUViir 
une  défaite  inattenilue  et  inexi»licable  jiour  les  coiiser- 
vateuis,  vu  les  ressources  dont  ils  avaient  eu  à  disi)oscr. 
Puisque  nous  avons  abordé  ce  sujet,  nous  ne  pouvons 
passer  outre  sans  exposer  brièvement  toute  l'alhiire  iiui 
a  pris  le  nom  de  {^caudale  du  Pacifique,  qui  a  eu  pour 

onsé«iuence  la  chute  des  conservateurs,   l'arrivée  des 
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lik'mnx  au  pouvoir,  ot  la  formation  du  ministère   dont 
M.  Lîitellior  a  été  appslé  à  faire  partie. 

Le  pViMuier  parlement  fédéral  avait  été  dissous  le  14 
juin  1872.  Kutre  autres  mesures,  il  avait  sanctionné 
une  loi  autorisant  l'exécutif  à  faire  un  contrat  pour  la 
constnu^tion  du  chamin  de  fer  du  Paciri';iue. 

Sir  Hugli  Allan,  puissant  armateur  de  Montréal,  et 
plisiiiurs  f()i>i  millioîiniire,  n'avait  pas  été  étr.uiger  à 
ce  projet.  Il  s'était  procuré  l'assistance  de  divers  capi- 
talistes dos  Etats-Uuis,  pour  s'euipirer  île  cette  immense 
entreprise,  et  il  avait  déjà  préparé  l'org-anisation  d'une 
C()ini»u,<i,iiie  pour  obtenir  le  contrat  M.  David  L.  Mc- 
riiersou,  m  liuteuaut  Sir  David,  s'était  mis  à  la  tête 
d'iuie  autre  comj)agnie,  et  convoitait  égdeu)ent  l'entre- 
prise. Le  gouvernement,  tiraillé  par  ces  deu.x  couipa- 
guies  rivales,  ten.iit  à  exclure  les  cii)italistes  améri- 
cains, pour  éviter  le  risque  que  la  charte  cm  dienne  no 
tombât  entre  les  mains  des  actionnaires  du  Kortkevii 
Parijii'.  M,  Cartier,  devenu  Sir  George  E.  Cartier,  était 
l'àiue  lie  l'alliure  à  Montré. d,  et  tint  bon  [»our  celte  ex- 
cliisiou  jus([ii'au  ;)0  juilli't,  date  importante  à  noter. 
Connue  le  gouverneuient  ne  pouvait  réussir  à  faire 
fiisiunuer  les  compaguies,  il  voulut  en  créer  une  troi- 
sième dont  il  aurait  le  contrôle.  Sur  ces  entrefaites,  il 
s'i'li'va  uu  diiï'reiid  entre  Sir  John  A.  Macdonald  et 
SirUeoi'ge  E.  Cartier,   au  sujet  de   la   marche  à  suivre, 
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et  il  fut  question,  à  un  certain  moment,   chez  ce  dir- 
niei',  d'éliminer  Sir  John  A,  Macdonald. 

Sir  Hugh  croyant  tronver  dans  Sir  Oeo.  Cartior 
l'homme  qui  dominerait  la  situation,  voulut  se  l'assurer, 
d'abord  en  lui  forçant  la  main,  puis  en  l'amenant  à  des 
promesses  écrites.  Il  s'y  prit  de  manière  à  lui  enlever 
le  contrôle  sur  les  députés  du  Bas-Canada.  Sir  Hugh 
avait  pesé  et  compté  le  nombre  des  dé})ntés  dont  il 
pourrait  disposer  par  suite  des  élections  de  Montréal  et 
des  environs,  qu'il  allait  maîtriser.  Il  prétendait  surtout 
tenir  la  clef  des  trois  élections  dans  Montréal,  et  parti- 
culièiement  de  la  division  que  Sir  Geo.  Cartier  briguait 
pour  lui-même.  Il  lui  fit  signifier  de  ne  pas  songera  s'y 
présenter  comme  candidat,  s'il  ne  cessait  son  hostilité  à 
son  projet,  et  si  le  contrat  n'était  pas  donné  dans  le  sens 
dn  Bas-Canada,  c'est-à-dire  dans  son  propre  sens  et 
celui  de  ses  associés. 

Le  gouvernement,  ou  })lutôt  Sir  George,  serré  do 
trop  près,  dut  se  résigner  à  subir  une  pression  inévitable, 
car  il  s'était  convaincu  que  Sir  Hugh  avait  réussi  à 
comnuinder  nn  vote  frauçais  plus  ([ue  sufiisant  ]iniir 
contrôler  son  élection.  A  mesure  (jne  les  élections  aj)- 
prochaient,  Sir  Hugh  devenait  plus  i)re3sant.  11  parvint 
à  amener  M.  Cartier  à  siguer  un  arrangement  i)ar  lc(iuol, 
en  considération  de  certaines  y^ouditions  moiic'titiro^, 
i\  consentait  à  la   formation  d'une  compagnie  dont  Sii" 
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Hiii^li    serait    le    président    et  contrôlerait   le    capital- 
actions.  * 

Sir  Hiigh  paya  générensement,  "  mais  il  n'entendait 
"  pas  jeter  sa  poudre  aux  moineaux,"  encore  moins  per- 
dre ses  avances  ;  pourtant  il  avait  déjà  versé  environ 
Sl'.")0  000  pour  les  fonds  d'élections  et  pour  l'achat  de  la 
roflaine  de  divers  journaux.  De  plus  il  s'était  engagé  à 
verser  SjpôO  000  après  l'obtention  du  contrat.  Prudent  et 
serré  comme  nn  écossais,  il  prit  ses  précautions  par 
écrit  pour  être  sûr  d'être  remboursé,  en  cas  qu'il  fut 
frustré  dans  son  plan  d'accaparer  le  contrat. 

Sir  John,  de  son  côté,  avait  besoin  d'argent  pour  em- 
porter son  élection  à  Kingston,  car  elle  était  sérieusement 
en  danger.  Il  envoya,  le  26  août,  à  AI.  Abbott,  l'allidé 
de  Sir  Hugh,  le  fameux  télégramme  dont  la  publication 
fit  une  si  terrible  sensation  plus  tard,  i;t  t[ui  servit  en- 
suite à  mettre  ses  adversaires  sur  la  [)iste.  "  Il  me  faut," 
portait  le  télégramme,  ^t>i  autre  dix  mille pidstres.  N'y 
luanciuez  pas.  C'est  le  dernier.     rté[)ond(jz  aujourd'hui." 

M.  Cartier  tirait,  de  son  côté,  sur  Sir  Hugh  i)our 
"  uue  somme  de  $20  000  pour  des  fins  générales  d'élec- 
"  tion,  dont  il  serait  tenu  compte  plus  tiird,  suivant  les 
"  termes  de  sa  lettre  à  Sir  Hugh  du  30  juillet."  Cette 
lettre  se  lisait  comme  suit  : 


lA'ttrc  tio  Hir  Iliigli  Allaii,  7  août   IH7'2. 
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"  Privée  et  confidentielle. 
"  Cher  Sir  Hngh, 

"  Les  amis  du  gouvernement  s'attendent  à  recevoir 
*'  des  fonds  dans  les  prochaines  élections,  et  tout  nion- 
"  tant  que  vous,  ou  votre  compagnie,  avancerez  dans  ce 
''  but,  vous  sera  rem1)oursé  (recoupeil)  ;  *  un  mémo- 
"  randum  des  beso'       immédiats  est  ci-joint." 

'•  Votre  dévoué 

"  Geo.  E.  Cautier. 

"  Sir  lliigli  Allan. 

"  Besoins  actuels. 

"  Sir  John  x\.  MacDonald S  25  000 

"  Hon.  M.  Langevin 15  000 

"  Sir  Geo.  K.  Cartier 20  000 

"Sir  John, add 10   000 

"  Hon.  M.  Langevin " 10  000 

"SirG 30  000" 

Sir  llugh,  comme  on  le  voit,  avait  exigé  de  Sir  Geo, 
E.  Cartier  de  mettre  sa  demande   [)ar  écrit,    afin   d'être 

•Ou  s'est  toujours  dcmiiudô  djpuis,  comment  et  par  (jui  Sir  GL'orge 
eali'iulivit  rembourser  iSir  IIu;^li,  ot  si  co  deruier  est  januiis  rcutré  dans 
SOS  ibu  Is.  Le  10  s 'ptembce  1872,  Sir  liu^h  écrivait  à  .M.  Mcilulieii, 
dont  nous  piirii'nuH  ci-iii)rè.s  :  "  Je  peuse  que,  daus  di.v  jour-t,  le  contrat 
*'  sera  s'gué.  J'ai  payé  $i43  000  doiit,/e  veux  me  rembourser.^'  Ses  asso- 
ciés américains  lui  avaient  iléjà  fourni  !?y5  000.  i  es  le  mois  de  février, 
il  écriv.iU  à  ces  mêmes  associés  d'y  aller  les  yeux  fermés,  i'our  lui,  i! 
était  moins  pi'oili^ue.  "J'ai  djjii  payé,  d  t-il,  §S  500,  et  jj  n'ai  pas  de 
garantie  et  ne  puis  eu  avoir." 
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eaiitorisc  à  faire  les  avances.  Il  voulait  garder  ses  armes 
en  iiiains,  et  bien  fourbies.  De  plus  il  avait  obtenu  de  Sir 
Gcoine  une  lettre  jar  laquelle  celui-ci  s'engageait  à  faire 
tous  ses  efforts  )jour  aiiler  Sir  Hugli  à  former  sa  conipa- 
<aiie,  et  Sir  George  lui  transmettait  en  même  temps  un 
télégramme  de  Sir  John,  qui,  dès  le  20  juillet,  avait  promis 
l'iiitluence  du  gouvernement  pour  faire  obtenir  à  Sir 
Hugh  la  présidence  de  la  compagnie,  tout  en  recom- 
mandant le  secret  pendant  les  élections. 

Pendant  ces  négociations,  nn  nommé  G.-W.i\Ici\Iullen 
avait  été  l'agent  accrédité  des  ca[)italistes  américains,  et 
avait  servi  d'intermédiaire  entre  eux  et  Sir   Hugh.     Il 
exigeait  de  Sir  Hugh  pour  ses  services,  vu  que  l'affaire 
avait  réussi,  une  rémunération  proportionnée  à  leur  im- 
portance. Ce  dernier  la  considérait  comme   tro[)  élevée, 
et  équivalente  à  un  chantage.   Mais  sur  menace  de  faire 
de  conqilètes  révélations,  il  fallait  s'exécuter,  et  Sir  Hu!j,h, 
pour  s'assurer  de  la  correspondance  compromettante  que 
McMullen  avait  en  mains,  entra  en   composition  avec 
lui.     Sir  Hugh  étouffa  la    bombu   prête  à    éclater,  et 
ferma  la  bouche  de  son  courtier  avec  $20  000  comptant, 
et  817  500  payables  dix  jours  après  la  session  du   pro- 
eliiiiu    parlement.     Ce   dernier   payement  était  fait    au 
moyen  d'un  ('Jusque  dé|)osé  sous  cachet  avec  la   corres- 
pondance  ainsi    achetée  ;  le    tout  fut  remis  entre   les 
mains  de  M.  Starnes,  de  Montréal,  avec  l'entente  que 
la  correspondance  serait  détruite  aussitôt  après  la  ses- 
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sion,  c'est-à-ilire  une  fois  le  coiUrat  assure  par  la  ratifi- 
cation du  Parlement. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  McMullen,  n'ayant 
pas  été  payé  des  $17  500,  publia  la  correspondance,  dont 
il  avait  gardé  copie. 

Malgré  tons  les  efforts  de  Sir  Hu<j;h  et  les  66  000 
piastres  déi)ensées  pour  les  élections  de  Montréal,  et  la 
corruption  la  plus  effrénée  *  qui  en  résulta,  M.  Jette, 
concurrent  de  Sir  George,  fut  élu  par  plus  de  1300  voix 
de  nuijorité. 

L'échec  était  terrible.  Sir  George  n'avait  pas  calculé 
qu'une  arme  plus  puissanle  que  tout  l'or  de  Sir  Hugli 
se  tournerait  contre  lui. 

L'évêipie  de  Montréal,  Mgr  Bourgct,  en  conflit  avec 

les  Sulpiciens  au  sujet  de  la  division  des  paroisses  de  la 

ville,  n'avait  pas  pardonné  à  Sir  George  d'avoir  épousé 

la  cause  de  Saint-Sulpice.  Il  mit  tout  son  poids  dans 
la  balance  en  faveur  de  M.  Jette,  et  l'on  vient  de  voir 

quel  en  fut  le  résultat. 

Les  libéraux  avaient  gagné  un  terrain  immense  sur 
toute  la  ligne,  et  arrivèrent  en  parlement  rangés  dans 
une  opposition  foimidable  par  lu  nombre  et  le   talent. 

La  session  s'ouvrit  le  5  mars  1873.  M.  Huntington, 
député  de  Slielïord,  un  des  membres  les  plus  distingués 
de  la  Chiimbre  par  son  éloquence  et  ses  talents,  était 

•  La  corruption  avait  été  généra  e.    Pas  uioiiia  de  ô3  mandats  furetu 
cuntostés  h  la  triiiiiuii  des  clianibros. 
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parvenu  à  découvrir  la  corni^poiclance  que  IMcMuUen 
tenait  en  réserve.  *" 

Le  2  avril  il  lança  devant  l.\  Ciiambre  une  dénoncia- 
tion des  ministres,  qui  éclata  ce  m  me  une  bombe,  et  dont 
réclio  se  répercuta  dans  le  pays  wut  entier. — La  voici  : 

"  Lllon.  M.  Huntinyton  pTOposc  que  \^.  IFuntinglon^  membre  de 
«  cette  cliiiuilire,  iiyant  dôcltiré  de  8011  si»  fiC  qu'il  est  informé  d'une 
«  manière  digne  de  foi,  et  qu  11  croit  pouA  oir  établir  par  des  preuves 
«  siUisfaisantcs,— 

"  Qu'en  prévision  de  la  .'églidationde  ladt  rnière  session  relative  au 
«diemin  de  fer  du  Pacifique,  il  fut  conclu  i>n  arrangement  entre  Sir 
"  //(////  A'ian,  agissant  pou  •  iuJ.-)iiér.'io  et  certains  antres  promoteurs 
'•  canadiens,  et  G.  W.  McMidlcny  agi.ssant  pour  certains  capitalistes 
■'  (les  Etats-Unis,  par  lequel  urra.'jgcment  ces  derniers  convinrent  de 
"  fournir  tous  les  fonds  nécessaircp  pour  la  construction  du  chemin 
'•  de  fer  projeté,  et  de  donner  .'lux  premiers  un  certain  percentage 
"d'intérêt,  en  consic'ération  de  leur  .'nfliience  et  de  leur  position,  le 
"  plan  convenu  étant  ostensiblement  celui  d'une  compagnie  cana- 
"  dienne  ayant  Sir  Ilu^h  AUan  comme  président; 

"  fjuo  le  gouvci-nemcnt  fut  in. orme  que  des  négociations  étaient 
"  pendantes  entre  les  d;tes  parties  ; 

«  Que  subséquemment  il  fut  convenu  entre  le  gouvernement  et  Sir 
"  Ilitgh  AUan  et  M.  Ahbotl,  M.  P., — que  Sir  llurjh  AUan  et  ses  amis 
"  avanceraient  une  forte  f^oinino  d'argent  i)Our  aider  à  l'élection  des 
"  ministres  et  de  leurs  amis  à  l'élection  générale  alors  prochaine,  et 
"  que  lui  et  ses  amis  auraient  le  contrat  pour  la  constructioii  du  clie- 
"  min  de  fer  : 


*  M.  lliint'ngton  a  été  violeinm?nt  attaqué  et  injurié  pour  avoir  re- 
tracé et  découvert  les  docmneuts  qui  ont  fourni  la  preuve  de  ses  accu- 
sations :  on  lui  a  reproché  de  les  avoir  obtenus  d'une  manière  subrep- 
tic.'.  Kii  supposant  C3tte  imputati  )n  fondée,  est-ce  qu'il  ne  mérite  pas 
la  reconnaissance  publique  pour  avoir  mis  au  jour  le  ^'■Scandale  du 
l'jciji'juc?  " 

Il  n'y  a  que  les  complices  dans  cette  affaire  qui  puissent  s'en 
lilaindro.  Tous  les  honnêtes  gens  |ui  ont  à  cœur  1  iulérêtde  la  chose 
publique  doivent  lui  en  savoir  gré 
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"  QiiVn  conséquence  Sir  ITi  (jh  AUan  JiA'nnça  une  forfe  Rcir.ine  d'iii- 
"  peut  iKUiv  :"i;ljol  (i-dcKKii.s  nunlioi.iié,  à  la  follitilalic  n  iiroi-Sinitc 
"  dis  nli^i^(IV■s  ; 

"Qu'une  partie  dis  deniers  dipcnst's  lar  \>\ï  Jfvr/h  Allun  pour  eb- 
"  tenir  Faele  (rineorporution  ou  charte,  lui  a  été  payée  par  les  dits  capi- 
"  talistes  des  Etats,  en  vertu  de  l'arraupement  eonelu  aA-ee  lui  ; — il  f-oit 

"  OrdnnrK,  qu'un  CMuité  de  Kei)t  nienibres  s<iit  nommé  pour  s'cn- 
"  quérir  do  toutes  les  circonstances  se  rattachant  aux  népuiations 
"  pour  la  construction  ûm  clicmin  de  fer  du  l'acilique,  à  la.  législation 
"  de  la  dernière  session  sur  le  sujet,  et  à  l'octroi  de  la  charte  à  Sir 
'^  J/iif//i  A/lii II.  et  autres,  avec  l'ouvoir  d'envoyer  quérir  perse  nui  s  et 
"  jjaiùers,  et  aA'ee  instruction  de  faire  rapjxirt  de  tous  les  lémoi- 
"  gnages  jais  devant  lui  ainsi  que  de  ses  délibérations." 

Les  règles  parlementaires  enij  êchaient  M.  Hnntinglon 
de  doiiiier  lecture  d'aucun  docnnient  comme  preuve  à 
l'appui  d(>  ?a  déclaration.  I.ord  Dufterin  lui  reiiroclia  à 
tort  dans  la  .suite,  de  n'avoir  pa.s  alur.s  fourni  de  j;i'('uve 
2')rimd  facic. 

Le  ministère  fit  seml)lant  de  ne  pas  prendre  au 
sérieux  cotte  accusation,  en  ai)parence  trop  énorme  pour 
être  vraie.  Il  ]a"ovoqua,  sans  mot  dire,  un  vote  qui 
rejeta  par  107  voix  contre  70  la  référence  au  comité. 

Néanmoins  les  ministres  ne  pouvaient  demeurer  sons 
le  coup  d'une  imputation  aussi  infamante.  Ils  fiicut 
nommer  un  comité  d'en(piêt(\  comjiosé  de  jNIM.  Blaneliot, 
Blake,  Dorion,  James  McDonald  et  Hillard  Cauu'ion — 
trois  conservateurs  et  deux  libéraux,  avec  pouvoir,  en 
vertu  d'une  loi  si)éciale  passée  ad  hoc,  d'entendre  les 
témoins  sous  serment.  Le  comité  .s'étant  réuni  le  5  mai, 
s'ajourna  an  deux  juillet,  sur  un  vote  de  3  contre  2, 
vu  l'aUsence  de  deux  témoins  importants,  MM.  Cartier 
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et  Abbott  ;  et  à  Li  (leinande  do  Sir  John,  la  Chambre 
pui'init  cet  ajounieiiiuut.  Lu  Chainbrvi  elle-même  s'a- 
joiiriKi  du  23  mai  au  13  août.  Toutefois  il  fut  entendu 
([110  le  rai)i)ort  du  comité  serait  ])rêt  pour  le  13  août, 
épo  [lie  fixée  d'avance  }»our  la  prorogation  du  l'arlement. 
La  vcilli!  du  2  juillet,  une  i)roclaniation  publiée  dans  la 
Gazdte  Ojjicielle  annonçait  le  désaveu,  en  Angleterre, 
di'  la  loi  spéciale  autorisant  l'audition  des  témoins  sous 
serment.  Sir  John  l'avait  ainsi  prévu,  et  avait  même 
maiiife.sté  ses  doutes  sur  cette  loi,  qui  lui  paraissait  in- 
constitutionnelle et  uUrd  vires. 

Mdk  il  tenait  à  conserver  le  tribunal  de  son  choix,  où. 
il  comptait  sur  une  majorité.  Il  proposa  donc  de  former, 
des  iiKiUibres  du  comité,  une  commission  royale,  alin  de 
procéder  sans  plus  de  retard  ;  mais  MM.  Dorion  et 
Blake  refusèrent  d'y  siéger  comme  commissaires,  pour 
plusieurs  motifs,  et  particulièrement  pour  ne  pas 
enfreindre  la  dignité  et  l'indépendance  du  Parlement, 
uuipirl  a[)partenait  le  juivilège  exclusif  de  conduire 
l'eaipiote.  La  Chambre  d'ailleurs  n'avait  pas  accédé  à 
l'iiirrc  d'une  commission  royale  pro[)Osée  par  le  minis- 
tère. 

Aussitôt  après  l'ajournement  du  comité,  il  parut 
dans  ](.;  Herald  de  Montréal  une  partie  des  révélations 
provenant  du  fameux  McMullen.  Pelles  étaient  compo- 
sées (l'une  série  de  lettres  et  de  télégrammes  échangés 
entre  Sir  llugli,  McMullen  et  les  c.ipitalistes  américains. 
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Le  public  n'avait  îvis  paru  jusque-là  croire  à  la  culpa- 
bilité des  ministres,  mais  cette  correspondance  révélait 
des  faits  qui,  inimâ  fade,  paraissaient  véritablement 
fondés,  malgré  les  explications  et  les  dénégations  de  Sir 
Hugli,  qu'il  publia  sous  serment. 

Peu  après,  d'autres  documents  encore  pins  compro- 
mettants furent  mis  au  jour  par  McMullen,  entre  autres 
la  demande  de  Sir  George  à  Sir  Hugli  de  820  000,  et  le 
télégramme  de  Sir  John  denuindant,  comme  dernière 
faveur,  un  autre  $10  000  à  Sir  Hugli  par  l'entremise  de 
son  confident  M,  Abbott. 

Lord  Dufférin  se  trouvait  en  excursion  dans  l'île  du 
Prince-Edouard  quand  ces  pièces  corroboratives  lui 
tombèrent  sous  les  yeux.  Il  manda  de  suite  MAI,  Tilley 
et  ïupper,  deux  de  ses  ministres,  qui  se  trouvaient  dans 
l'île,  et  requit  d'eux  des  explications  que  ceux-ci  ne 
purent  donner  que  par  une  dénégation  générale.  Le 
Gouverneur  commença  à  avoir  des  doutes  sérieux  ; 
jusque-là  il  avait  cru,  comme  il  l'a  dit  plus  tard,  que 
M.  Huntiugton  s'était  aventuré  imprudemment,  et,  pour 
nous  servir  de  son  expression,  ïliat  he  had  takeii  the 
wrong  end  of  Ihe  stick,  qu'il  avait  pris  le  bâton  par  le 
mauvais  bout.  Il  se  détermina  à  réunir  les  chambres  le 
plus  tôt  possible,  et  il  se  hâta  de  revenir  à  Ottawa  pour 
le  13  août,  afin  d'y  faire  la  prorogation  du  Parlement  on 
personne,  et  annoncer  en  même  temps  une  prochaine 
convocation. 
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Ce  joiir-lè,  le  comité  auquel  la  Chambre  avait  confie 
l'enquête,  n'avait,  comme  on  s'y  attendait,  aucun  ra[)port 
à  faire.  Cette  inaction  du  comité  et  les  délais  .survenus 
ressemblaient  fort  à  un  déni  de  justice,  ce  qui  n'empêcha 
pas  les  ministres  d'insister  auprès  du  Gouverneur  pour 
la  prorogation  immédiate,  comme  il  avait  été  entendu. 
Elle  eut  lieu  malgré  les  remontrances  écrites  de  92 
députés,  qui  s'étaient  rendus  exprès  à  Ottawa  pour 
l'empêcher,  et  qui,  dans  ce  but,  envoyèrent  une  députa- 
tiou  au  Gouverneur.  Cette  uéputation  lui  représenta 
qu'il  y  avait  déjà  eu  trop  de  délais,  et  qu'il  était  du  devoir 
et  de  l'honneur  de  la  Chambre  d'éclaircir  au  plus  tôt  les 
accusations  portées  contre  ses  ministres.  Elle  le  priait, 
en  conséquence,  de  suspendre  son  jugement,  c\fin  de  ne 
pas  empêcher  la  Chambre  de  faire  l'enquête  de  suite. 
Loul  Dufferin  était  dans  une  impasse  assez  ditlicile,  et 
connue  il  le  dit  lui-même,  "  la  situation  était  critique  et 
embarrassante."  Il  ne  pouvait  admettre  la  culpabilité 
de  ses  ministres,  quoiqu'elle  fiit  assez  [irésunuible  en 
apparence,  à  moins  qu'elle  ne  fut  régulièrement  établie. 
Il  les  avait  inter[)ellés,  sur  leur  honneur  personnel  et 
sur  leur  loyauté  envers  la  Couronne,  de  se  déclarer  indi- 
viduellement et  tous  ensemble  devant  lui,  innocents  de 
toutes  ces  imputations,  et  les  ministres  lui  avaient  juré 
solennellement  leur  innocence.  Il  se  décida  donc  à 
proroger  le  Parlement,  mais  avec  la  promesse  faite  à  la 
délégation,  de  nommer  immédiatement  une  commission 
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royale  d'enquête,  et  de  réunir  les  Cliauibres  aussitôt 
que  le  rajjport  djs  conmiissaiies  serait  envoyé.  Quand 
l'annonce  ordinaire  de  la  prorogation  fut  faite  aux 
dé[)utés  en  séance,  elle  fut  reçue  par  des  huées,  et  les 
cris  de  iiriviUge  !  ]ar  lesquels  ils  manifestèrent  leur 
indignation  contre  les  ministres  et  contre  le  Gouverneur. 

11  est  l)()n  de  remarquer  que  les  députés  ministériels 
s'étaient  abstenus  de  revenir  à  Ottawa,  ayant  été  avertis 
que  leur  jirésence  n'était  pas  requise  pour  assister  à  une 
sim])le  ]irorogation. 

Le  même  soir  les  dé[)utés  présents  se  réunirent,  et 
l'opposition  ])assa  des  résolutions  i)our  coiidauiner  l'in- 
fraction  au  ]»rivilège  du  Parlement,  ([ui  se  trouvait 
dessaisi  d'une  alfaii'e  sur  laquelle  il  avait  ■  roitdereven- 
diipier  une  juiidiction  exclusive  et  primaire. 

M.  Letellier,  invité  à  cette  convention,  s'y  montra  un 
des  défenseurs  les  })lus  fermes  de  ce  qu'il  croyait  être 
un  des  principes  les  mieux  établis  de  la  coiocitutiou 
dont  le  Canada  venait  d'être  doté.  11  accusa  les  mi- 
nistres d'avoir  commis  une  violation  ilagrante  des  privi- 
lèges et  de  rindé[)endance  du  Parlement.  Les  députés 
présents  étaituit  unanimes  ii  blâmer  lo  ministère,  mais 
tout  en  y  mettant  des  formes  à  l'égard  du  (louverneur, 
il  était  évident  (jue  la  démonstration  et  les  récrimina- 
tions était  en  bonne  partie  dirigées  c<.)ntre  lui.  On  l'ac- 
cusait de  n'avoir  i»as  usé  de  sa  prérogative  pour  refuser 
la  prorogation,  et  d'en  avoir  abusé  en  substituant    une 
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comniission  royale  à  l'enquête  parlementaire.  L'excita- 
tion devint  à  son  comble  dans  la  ville  d'Ottawa  et 
parcourut  tout  le  pays. 

Le  lendemain,  Lord  Dufferin  créait  la  commission 
royale,  et  nommait  pour  commissaires  enqnetenrs  le 
juge  Day,  en  retraite,  le  juge  lV)lette,  en  fonctions,  et 
M.  Cowan.  Ce  nouvean  tribunal,  nommé  par  les  mi- 
nistres accusés,  et  choisi  ]>armi  leurs  créatures,  était  inac- 
ceptalile  pour  les  accusateurs. 

M.  Huntinoton,  après  en  avoir  délibéré  avec  ses  col- 
lègues, refusa  de  reconnaître  la  juridiction  des  commis- 
sain;s,  se  fondant,  lui  aussi,  sur  le  j)rivilège  de  la 
Cliambre,  qu'il  ne  voulait  pas  contribuer  à  violer.  Les 
commissaires  procédèrent  ex  iiavtc  sans  lui  ;  et  après 
avoir  entendu  un  grand  nombre  de  témoins,  ils  firent 
uu  simple  rapport  des  témoignages,  sans  exprimer 
aucune  opinion  sur  le  résultat  de  la  ] neuve. 

Lord  iJulfcrin  convoqua  les  Cbanibres  pour  le  23 
octnltre  afin  de  recevoir  ce  rapport. 

A])iès  un  long  débat,  le  j)lus  important  qui  ait  eu  lieu 
(lejuiis  la  Confédération,  le  ministère  voyant  lu  position 
désespérée,  })rit  le  parti  de  se  démettre  avant  de  recevoir 
sa  coudanmation  jiar  un  vote.  Mais  à  la  dernière  heure, 
et  avant  d'annoncer  leur  retraite,  les  ministres  comblè- 
rent la  mesiu'e  de  leurs  prévarications  en  faisant,  co 
jour  nirme,  la  nomination  d'une  foule  de  leurs  créatures 
(['bi.-3  do  Vlb)  à  divers  emplois  publics.     De  plus  ils 
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iioinmèreiit  un  de  leurs  collèsfues  Lieutenant-Gouver- 
neur  du  Nouveau-Brunswick,  et  un  de  leurs  partisans 
dévoués  Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario.  * 

Cette  chute  du  premier  ministère  formé  sons  la  nou- 
velle constitution,  est  la  plus  déplorable  que  l'on  con- 
naisse dans  nos  annales  politiques  ;  c'est  la  page  né- 
faste de  l'ère  de  la  Confédération.  Les  ministres  sortaient 
couverts  d'opprobres,  et  l'opinion  publique  les  croyait 
tellement  enfoncés  sous  terre  que  personne  ne  son- 
geait à  les  voir  ressusciter  un  jour  à  la  vie  ])ul)liqiie. 
On  les  laissa  se  retirer  sans  autre  forme  de  i)rocès, 
après  leur  confession  de  jugement. 

M.  Letellier  et  un  certain  député  étaient  d'avis  <le 
procéder  par  voie  d'iwpccichment,  à  la  barre  de  la 
Chambre,  contre  les  principaux  inculpés,  Sir  John  A. 
Macdonald  et  ses  collègues.  Ils  se  fondaient  sur  le 
mol  if  (|ue  la  simple  résignation  de  leurs  portefeuilles 
n'était  pas  une  punition  s'ils  étaient  coupal)les,  et  ren- 
dait vaine  et  illusoire  la  responsabilité  de  ministres 
prévaricateurs.  S'ils  étaient  innocents,  l'honneur  de  la 
nation  exigeait  impérieusement  leur  réhabilitation.  Leur 
lionneur  personnel,  qu'ils  alhrmaient  en  proclamant  leur 
innocence,  aurait  dû  les  engager  à  demander  d'eux- 
mêmes  leur  ])rocès  pour  se  justifier.  S'ils  étaient 
trouvés  coupables,  ils  devaient  être  déclarés  inéligibles 

♦Pnr  rcspopt  pour  la  ronslitiilion,  I03  nnminalioiis  i\  rosdciix  ]>o:J|('a 
iiupdilaiits  ne  i'iuviit  i)()iiit aiimiK'C!)  par  les  succL's.soiir8  dos  niiniatiTâ 
tombés. 
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aux  Communes,  et  à  tout  emploi  d'honneur  ou  de  con- 
fiance sous  la  Couronne,  suivant  les  précédents  établis 
en  Angleterre.  * 

Cet  avis  se  rapprochait  de  celui  que  l'honorable  M. 
Blake  avait  émis  immédiatement  après  la  prorogation 
du  mois  d'août,  savoir  de  ne  pas  abandonner  le  droit 
qu'avait  la  Chambre  de  faire  ce  procès,  qu'elle  devait 
reprendre  au  plus  vite  suivant  lui.  Cet  avis  de  M. 
Blake  était  conforme  aussi  à  la  résolution  unanime  des 
92  députés,  adoptée  le  même  soir. 

Soit  par  clémence  ou  magnanimité,  soit  parce  que 
l'upiniou  publique  s'était  prononcée  si  énergiquemept 
contre  les  ministres  déchus  qu'ils  ne  semblaient  plus  à 
craindre  à  l'avenir,  M.  Mackenzie  ne  voulut  pas  frapper 
des  ennemis  vaincus  et  renversés  à  terre.  Il  eut  tort, 
au  moins  sur  un  point,  celui  de  ne  pas  sauvegarder  pour 
plus  tard  l'honneur  national,  que  le  pays  lui  confiait  en 
ce  moment,  et  qu'une  sage  prévoyance  aurait  mis  pour 
toujours  à  l'abri  de  l'atteinte  des  mêmes  individus. 

Un  ministre  d'un  caractère  plus  ambitieux  que  M. 
Mackenzie  eût  agi  comme  Richelieu,  il  eût  fait  main 
basse  sur  ses  ennemis. 

Un  fait  qu'il  est  bon  de  remarquer,  c'est  que  les 
acteurs  principaux,  dans  le  scandale  du  Pacifique,  étaient 
presque  les  seuls  personnages  titrés  du  Canada.  Il  est 
vrai  de  dire  que  leurs  parchemins  n'avaient  pas  encore 

•  f^oulh  !(f<i  Computiy^   1720. 
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reçu  la  consécration  du  temps,  et  que  la  lignée  de  ces 
nouveaux  anoblis,  qui  commençait  avec  eux,  ne  leur 
permettait  pas  de  dire  comme  les  anciens  preux  parlant 
de  leurs  ancêtres  :  "  noblesse  oblige." 

Quels  que  soient  les  titres  et  les  crachats  *  dont  on 
a  décoré  les  chevaliers  du  Pacifique,  avant  et  depuis 
cette  mémorable  équipée  en  fait  d'industrie  financière 
et  de  rouerie  électorale,  ils  n'ont  pu  couvrir  leur  honte 
et  effacer  la  sentence  prononcée  contre  eux  dans  le 
temps,  par  la  presse  et  l'opinion  publique  des  deux 
côtés  de  l'Océan.  Cette  sentence  restera  comme  le  juge- 
ment irrévocable  de  l'histoire,  et  entachera  pour  toujours 
leur  réputation. 

On  a  attribué  le  refus  de  titres  honorifiques  sem- 
blables, de  la  part  de  MM.  Maukeuzie  et  Blake,  à  leur 
objection  de  s'asseoir  comme  égaux  à  côté  de  ces 
hommes.  Se  souvenaient-ils  que  les  chevaliers  félons 
étaient  exclus  de  la  Table  ronde  ? 

Le  pardon  qre  les  ministres  déchus  ont  prétendu 
avoir  obtenu  depuis  par  leur  seconde  accession  au  pou- 
voir, est  plutôt  un  accident  que  la  fortune  des  partis 
leur  a  valu,  qu'une  grâce  accordée  pour  les  réhabiliter. 
Autrement  il  faudrait  y  voir  une  déviation  du  sens 
moral,  plus  déplorable  encore  que  le  scandale  du  Paci- 
fique lui-même. 

•  Quelqiu'  lecteurs,  dans  notre  pays,  ne  savent  pent-<5tre  pas  que  ce 
mot  sigiiitio  les  insignes  de  distinction  des  ordres  nobiliaires  qu'oi  porte 
sur  la  poitrine. 
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L'observateur  éclairé  ne  saurait  cependant  se  dissi- 
muler un  fait  de  la  plus  haute  gravité  :  c'est  qu'il  ait 
pu  se  rencontrer,  dans  les  partis  politiques  du  Dominion, 
une  majorité  assez  aveugle  pour  confier  de  nouveau 
aux  ministres  coupables  les  destinées  nationales. 

Il  faut  ajouter  néanmoins,  pour  être  juste,  que  Sir 
John  et  M.  Langevin  ont  été  tous  deux  repoussés  dans 
ce  même  temps  par  les  électeurs. 

Ou  a  cherché  à  atténuer  la  culpabilité  des  ministres 
en  alléguant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente  réelle  et 
prouvée  d'un  contrat  entre  eux  et  Sir  Hugh  Allan. 
Cette  défense  s'évanouit  à  la  lecture  des  pièces,  et 
devant  l'ensemble  de  ces  transactions.  Sans  doute  qu'on 
a  évité  l'apparence  d'achat  et  vente,  mais  l'aetc  et  lo 
but  de  corruption  sont  évidents.  Au  reste  le  ''  Journal 
des  Trois  Rivières"  organe  conservateur,  a  exprimé 
l'opinion  générale,  en  imposant  à  M.  Langevin  l'obliga- 
tion de  restituer  les  32  600  piastres  qu'il  avait  reçues 
pour  des  fins  de  corruption,  et  en  niant  ([u'il  pût  y 
avoir  une  justification,  ou  un  certain  mérite  pour  lui, 
d'avoir  rempli  à  la  lettre  les  volontés  coupables  de  Sir 
Hugh  Allan.  ^ 

*  .liinnialdes  Tiois-Rivit'reii,  citô  p.ir  La  Concorde,  G  »oftt  1879. 

"  NouH  liv;on8  l'article  suivant,  publié  par  le  Journal  des  Trois- 
Rivitres  il  y  a  trois  ans,  à  la  sérieuso  consi.lération  do  nos  lecteurs  ; 
c'uHt  m\  jugement  sévère  mais  juste  qu'il    porte  sur  l'Hon.  II.  Lan- 
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* 

M.  Mackenzie,  après  la  résignation  des  ministres,  le  5 
novembre,  fut  appelé  à  former  un  nouveau  cabinet. 

Quel  était  ce  nouveau  ministre  ?  M.  Mackenzie  est 
nn  selfmade  man,  il  est  le  fils  de  ses  œuvres,  et  est  par- 
venu en  vrai  écossais,  par  son  seul  mérite  personnel, 
son  travail  et  sa  parfaite  intégrité,  à  monter,  de  l'emploi 
de  simple  manœuvre,  au  premier  rang  parmi  ses  conci- 
toyens. Son  extérieur  est  froid,  parce  qu'il  sait  conte-  i 
nir  son  tempérament  violent.    11    est    proviablemcnt  y^y 

gevin,  aujourd'hui  le  représentant  chéri  du  Journal  des  Trois-Eivihes. 
"  Il  lui  dit  sans  cérémonie  de  restituer  les 
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que  M.  Allan  lui  a  données  pour  corrompre  les  électeurs  de  la  Pro- 
vince de  Quéhec.  Le  Journal  a  dit  brutalement  encore  à  M.  Laugevin 
de  se  cacher  et  de  rentrer  sous  terre,  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  la  péni- 
tence due  au  scandale 

Voici  l'article  : 

"  Nous  avons  reçu  vendredi,  la  correspondance  échangée  entre  M. 
Langcvin  et  M.  Joly  au  sujet  des  %[Vl  600  de  M.  Allan,  fournies  à  M. 
Langevin  pendant  les  élections  de  \f^l'i. 

"  Dans  une  assemblée  publique,  il  paraîtrait  que  M.  Joly  iiiimit 
prétendu  que  M.  Langevin  aurait  bénéficié  potir  la  plus  grande  partie 
des  %'.Vi  (jUU  données  par  M.  Allan  pour  aider  aux  députés  ministériels 
h.  remporter  leurs  élections. 

"A  cette  occasion,  M.  Langevin  a  envoyé  une  lettre  à  M  Joly, 
dans  laquelle  il  olfre  à  M.  Joly,  si  ce  dernier  veut  en  garder  le  isix  rct, 
de  lui  montrer  les  documents  it  reçus  qui  constatent  que  lui,  M. 
Langevin,  a  distribué  toute  cette  somme  aux  amis  du  ministère. 

"  En  même  temps  il  prie  M.  Joly  de  vouloir  bien  se  rétracter  s'il 
trouve  cett«  preuve  suffisante. 

"  M.  Joly  a  répondu  à  cette  lettre  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  [iro- 
position  deM.  Langevin,  parce  que, depuis  deux  ans, ce  Monsieur  a  cii 
l'avantage  de  se  disculper  en  livrant  au  public  les  noms  do  ceux  qui 
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honnête,  probe,  et  parcimonieux  jusqu'à  l'excès  des  de- 
niers publics  ;  on  le  dit  entêté,  ce  qui  est  vrai,  parc3 
qu'il  croit  toujours  agir  avec  raison,  et  qu'il  est  plein 
de  droiture  comme  chef  de  parti.  Il  a  eu  un  succès  moins 
durable  que  son  mérite  réel  et  ses  talents  de  premier 
ordre  lui  permettaient  d'atteindre.  Il  est  doué  d'une 
éloquence  mâle  et  vigoureuse.  Il  a  le  don  de  dérider 
les  autres,  tout  en  paraissant  impassible. 

ont  iT(;u  de  l'argent  sous  de  telles  circonstances,  et  qu'il  a  encore 
aujounriiui  le  môme  moyen. 

"  La  réplique  de  M.  Langcvin  a  été  qu'il  ne  pouvait  dévoiler  le  nom 
de  SCS  amis  devant  le  public,  que  ce  serait  manquer  de  loyauté  à  leur 
égard. 

"  M.  Langcvin  fait  bien  d'avoir  de  la  cbarité  pour  ses  amis  et  de 
caehcr  leur  turpitude  ; 

"  Mais  il  eût  mieux  fait  de  garder  le  silence  sur  tout  cela.  Il  nous 
parait  que  l'accusation  qu'on  a  portée  contre  lui,  d'avoir  employé  à  son 
bénélice  personnel  les  $:\'>  tiOO  d'Allan,  n'est  pas  plus  grave  que  celle 
qu'il  voulait  qu'on  formulât  couire  lui,  «l'avoir  employé  cet  argent  ii 
corrompre  un  grand  nombre  de  personnes.  M.  Langcvin  n'était  aucu- 
nement justifiable  de  recevoir  cet  argent  de  M.  AUan.  parce  que  c'était 
dans  un  mauvais  but  ;  à  notre  avis  il  se  rendait  doubleu.ent  coupable 
en  le  taisant  passer  en  d'autres  mains.  M.  Langcvin  ne  peiit  donc 
s'attribuer  aucun  mérite  dans  cette  aflfaire  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  la  considère,  et  le  moins  il  en  entretiendra  le  public,  lo  mieux 
ce  sera. 

"  Nous  ne  connaissons  qu'une  diose  qui  pourrait  relever  M.  Lan- 
gcvin dans  l'esprit  des  catboliques,  ce  serait  qu(!,  conformémeni  à 
l'esprit  de  l'Eglise,  il  fût  en  état  de  montrer  que  ces  sommes  d'argent 
ont  été  restituées  à  qui  de  droit. 

"  Quand  un  homme  est  dans  l'adversité,  nous  lui  devons  la  sym- 
pathie, mais  non  pas  la  justificati»  n  de  ses  fautes,  et  à  propos,  nous 
trouvons  qu'une  cerbiinc  portion  de  la  presse  fran(;aise  fait  erreur,  en 
voulant  attribuer  i\M  Langcvin  un  certain  mérite,  pour  avoir  rempli 
ù  la  lettre  les  volontés  ';oupable8  de  iSirHugh  Allan.' 
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M.  Mackenzie  s'est  acquis  l'estime  et  le  respect  de 
tous,  et  c'est  en  vain  qu'on  a  essayé  d'attaquer  son 
caractère  public  on  privé.  Extraordinalremoiit  laborieux, 
il  a  voulu,  pendant  son  administration,  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  tous  les  détails  des  divers  départements 
publics,  et  sa  mémoire  prodigieuse,  unie  à  son  activité, 
suffisait  à  tout.  Ce  travail  opiniâtre  et  sans  relâche,  de 
15  à  16  heures  par  jour,  a  miné  son  tempérament,  tout 
robuste  qu'il  fût.  Il  a  sacrifié  sa  santé  au  bien  public, 
sans  ménagement,  et  on  peut  dire  sans  prudence. 

M.  Mackenzie  choisit  naturellement  M.  Letellier 
pour  diriger  l'action  du  gouvernement  dans  le  Sénat. 
Les  portefeuilles  du  nouveau  ministère  furent  dis- 
tribués comme  suit  : 

"  Hon.  L.-S.  Huntington,  président  du  Conseil  privé 
en  janvier  suivant. 

"  A.- A.  Dorion  (Sir),  ministre  de  la  justice. 

*'  Albert  Smith  (Sir),  ministre  de  la  marine  et  des 
pêcheries. 

"  Letellier  de  Saint-Just,  ministre  de  l'agriculture  et 
des  statistiques. 

"  David  Laird,  ministre  de  l'intérieur. 

"  Ilichard  Cartwright,  ministre  des  finances. 

"  Isaac  Burpee,  ministre  des  douanes. 

•*  D.-A.  McDonald,  ministre  des  postes. 

"  Télesphore  Fournier,  ministre  du  revenu  de  l'in- 
térieur. 


ET   SON   TEMFS  175 

"  Hon.   Wm  Eoss,  ministre  de  la   milice    et   de   la 
défense. 

"  Eicliard  W.  Scott,  secrétaire  d'Etat. 

"  Edward  Blake,  sans  portefeuille,  et  subséquemment 
ministre  de  la  justice  (19  mars  1875)." 

Le  premier  soin  du  gouvernement  fut  de  songer  à 
épurer  la  députation.  Nous  avons  vu  que  pas  moins 
63  contestations  de  mandats  avaient  été  faites  pour 
cause  de  corruption.  Les  ministres  avaient  également 
sur  les  bras  la  fournée  de  nominations  faites  avant  la 
retraite  de  leurs  prédécesseurs.  La  plupart  de  ces  nomi- 
nations furent  révoquées  ;  celles  des  lieutenants-gou- 
verneurs furent  cependant  respectées,  comme  nous 
venons  de  le  dire. 

Le  ministère  résolut  de  renouveler  immédiatement 
la  chambre  des  Communes  par  un  nouvel  appel  au 
peuple.  En  effet  des  élections  générales  eurent  lieu  en 
février  1874,  et  assurèrent  une  majorité  immense, 
variant  de  75  à  80,  au  ministère  libéral.  M.  Langevin, 
durant  ces  élections,  n'osa  se  présenter  aux  suffrages 
d'aucun  comté. 

Cependant  la  succession  que  les  libéraux  venaient  de 
recueillir  était  difficile  à  administrer.  Ils  étaient  redoutés 
par  le  clergé,  alors  plus  réuni  que  jamais  au  cri  de  "  li- 
hémlisme  catholique."  Parmi  ce  corps  les  uns  inten- 
tionnellement, les  autres  de  bonne  foi,  ostracisaient  le 


176  LETELLIER   DE   SAINT- JUST 

parti  libéral  ou  réformiste,  en  l'identifiant  avec  le  libé- 
ralisme condamné  par  l'Eglise. 

Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  l'élément  reli- 
gieux avait  été  mêlé  aux  promesses  d'amnistie  faites 
aux  Métis  du  Manitoba,  et  cette  amnistie,  toujours  en 
suspens,  avait  surexcité  une  sympathie  qui  faisait,  de  la 
cause  de  Eiel  et  des  Métis,  une  question  de  nationalité 
pour  les  canadiens-français. 

L'intervention  démandée  au  Parlement  fédéral  par  la 
très  grande  majorité  des  catholiques,  pour  rappeler  la 
loi  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  était  également 
une  question  brûlante.  L'attitude  du  clergé  sur  ces 
deux  poiuts  se  montrait  accentuée.  L'évoque  de  Mont- 
réal avait  formulé  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  les 
catholiques  en  vue  des  élections  générales  de  1874. 
Dans  sa  lettre  pastorale  du  5  janvier,  il  avait  cité, 
comme  exemples  frappants  d'oppression  de  leurs  frères, 
ce  qui  se  passait  au  Manitoba  et  au  Nouveau-Brunswick. 

L'année  suivante,  le  5  mai,  dans  une  autre  lettre  pas- 
torale préparée  en  vue  des  élections  locales,  il  précisait 
plus  nettement  sa  pensée,  en  reprochant  aux  déput('s  de 
ne  s'être  pas  montrés,  malgré  leurs  protestations  publi- 
ques et  solennelles,  "  favorables  aux  droits  des  habitants 
"  du  Manitoba,  à  l'amnistie  générale  qu'on  leur  avait 
"  promise,  et  à  ceux  des  catholiques  du  Nouveau- 
"  Brunswick  aux  écoles  séparées,  dont  les  a  dépouillés 
"  une  loi  injuste  et  vexatoiie." 
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Ces  deux  questions  étaient,  comme  on  le  voit,  des 
plus  (liliiciles  à  résoudre.  La  première  affectait  le  terri- 
toire du  Nord-Ouest,  qu'on  était  en  voie  d'organiser 
an  milieu  de  ces  difïicultés,  et  dépendait  de  plus  du 
pouvoir  impérial  quant  à  l'amnistie.  La  dernière  tou- 
cliiiit  à  la  base  de  la  Confédération  et  à  l'autonomie  des 
provinces.  Le  parlement  du  Canada  ne  pouvait  consti- 
tutiomiellement  intervenir,  si  ce  n'est  d'une  manière 
oflicieuse. 

Le  ministère  avait  de  i)liis  à  pourvoir  à  l'entreprise 
gigantesque  du  chemin  de  fer  du  Pacifi(jue,  promise  à 
la  Colombie  Britannique  par  ses  prédécesseurs,  lors  de 
l'annexion  de  cette  province  à  la  Confédération.  Les 
ressources  d'alors  rendaient  impraticable  le  complète- 
ment des  travaux  dans  les  dix  ans  convenus,  car  le  Par- 
lement s'était  engagé  à  ne  pas  augmenter  les  taxes  pour 
C'.  t  objet. 

Une  complication  des  plus  graves  vint  encore  empirer 
la  situation.  La  mort  de  Sir  Geo.  E.  Cartier,  arrivée  en 
Angleterre  le  20  mai  1873,  laissait  ouvert  le  comté  de 
rrovanchor.  Riel,  que  Sir  John  avait  fait  éloigner 
'lurant  les  élections  générales,  revint  dans  l'automne  de 
18/;],  et  se  fit  élire  sans  peine  dans  le  comté  qu'il  avait 
^li5jà  cédé  à  Sir  George. 

Cet  événemant  créa  une  sensation  profonde  et  pé- 
»iWe,  et  fut  vertement  reproché   aux    Canadiens   par 
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Lord  Carnarvon,  dans  une  dépêche  du  7  février  1875 
à  Lord  Dnfferin.  Kiel  fut  banni  de  la  Chambre, 
quoiqu'il  eût  l'appui  en  masse  des  députés  français, 
qui  s'y  opposèrent  par  un  mouvement  de  sympathie 
que  l'on  conçoit,  mais  qui  les  empêcha  de  bien  poser 
leur  vote.  La  Chambre  ordonna  une  nouvelle  élection, 
et  Riel  fut  réélu.  Au  point  de  vue  anglais  et  protestant, 
c'était  la  minorité  française  et  catholique  qui  narguait  la 
majorité  anglaise  et  protestante.  Il  n'en  fallait  pas  da- 
vantage pour  exaspérer  les  esprits  déjà  surexcités.  Mais 
lorsqu'on  apprit  que  Eiel,  qui  avait  été  mis  "  horsla  loi" 
par  les  tribunaux  de  son  pays,  était  arrivé  à  Ottawa  pour 
prendre  son  siège  à  l'ouverture  de  la  session  de  1875; 
qu'il  avait  habilement,  et  sans  être  reconnu,  prêté  le  ser- 
ment et  signé  le  rôle  des  députés,  et  se  tenait  hors 
d'atteinte  ;  lorsqu'on  vit  qu'on  lui  assurait  un  refuge 
chez  les  Canadiens,  qui  le  protégeaient  secrètement,  la 
rage  de  ses  ennemis  ne  connut  plus  de  bornes.  Un 
mandat  d'arrestation  avait  été  lancé  contre  lui.  On  fit 
des  perquisitions  inutiles  pour  découvrir  sa  retraite. 
Le  rusé  métis  déjoua  sous  divers  déguisements  toutes 
les  recherches,  avec  l'adresse  et  l'habile  audace  d'un 
trappeur.  Ce  qui  irritait  davantage  ses  ennemis,  c'est 
qu'il  était  invisible  pour  eux,  quoiqu'il  sortît  assez  fré- 
quemment de  sa  retraite.  Les  esprits  étaient  échauffés 
à  ce  point,  qu'un  soir  la  rumeur  s'étant  répandue  que 
liiel  allait  prendre  son  siège,  les  galeries  de  la  Chambre 
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furent  envahies  par  une  foule  immense,  armée  et  dé- 
cidée à  eu  finir  avec  lui.  Cette  fois  ce  fut  encore  une 
déconvenue,  Eiel  ne  parut  pas. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Mackenzie  proposa  à  la 
Cliarabre  d'expulser  Eiel  comme  mis  hors  la  loi  pour 
"félonie,"  ce  qui  fut  agréé  par  131  voix  contre  31. 
Parmi  ces  dernières,  on  compte  celle  de  Sir  John,  qui, 
lorsque  son  intérêt  était  en  jeu,  avait  éloigné  Iliel,  et  qui 
était  bien  aise  maintenant  d'en  embarrasser  son  suc- 
cesseur. Il  est  à  remarquer  que  Sir  John  avait  promis 
par  écrit  à  l'archevêque  Taché  de  faire  de  la  cause  de 
Kiel  la  sienne  propre,  et  de  la  gagner;  miis  nous  de- 
\ons  fiiire  observer  que  son  vote  ne  fut  pas  motivé  sur 
cet  engagement.  D'ailleurs  que  lui  importait  cette 
promesse  en  ce  moment  ? 

Le  ministère,  après  s'être  enquis,  au  moyen  d'un 
comité  de  la  Chambre,  des  promesses  d'amnistie  faites 
aux  Métis,  vit  que  l'archevêque  Taché  s'était  laissé 
jouer,  et  avait  été  trompé.  Il  engagea  Lord  Dufferin  à 
proclamer  une  amnistie  générale,  en  exceptant  O'Dona- 
hue,  et  en  infligeant  un  banissement  de  cinq  ans  à  Riel 
et  à  Lépine.  MM.  Dorion  et  Letellier  furent  ceux  des 
ministres  qui  s'abouchèrent  particulièrement  avec  le 
père  Ritchot  et  l'archevêque  Taché,  pour  en  arriver  à 
cette  conclusion. 

La  suite  a  démontré  l'équité  et  la  sagesse  de  cette 
démarche,  adoptée  par  le  gouvernement  de  M.  Mac- 
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kenzie  ;  mais  il  faut  accorder  h  Lord  Dnfferin  lui-iiieme 
le  mérite  de  l'initiative  et  de  la  res])oiisiiLilité  porsoii- 
nelle  qu'il  prit,  en  commuant  la  sentence  de  Léjjine  eu 
deux  années  d'emprisonnement  et  à  la  privation  pour 
la  vie  de  ses  droits  politiques.  Ce  règlement  final  a 
rétabli  la  tranquillité  et  la  paix  dans  le  Nord-Ouest,  et 
a  fini  par  causer  une  satisfaction  générale. 

L'occasion  était  enfin  présentée  aux  libéraux  de  réa- 
liser divers  projets  de  réformes  contenus  dans  leur  pro- 
gramme. En  effet,  dès  la  session  de  1874  ils  commen- 
cèrent ces  réformes  importantes,  qu'ils  avaient  propo- 
sées depuis  longtem[)s,-mai3  sans  succès.  La  première 
fut  celle  de  la  loi  électorale.  La  qualification  foncière 
des  candidats  fut  abolie,  les  élections  furent  fixées  pour 
un  même  jour,  et  la  votation  réduite  à  un  jour  unique; 
le  vote  au  scrutin  fut  établi,  et  l'épuration  des  man- 
dats confiée  aux  tribunaux.  L'année  suivante  le  minis- 
tère fit  passer  la  loi  pour  prévenir  la  fraude  et  la  cor- 
ruption dans  les  élections.  Ces  lois  sont  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui,  et  font  honneur  au  parti  libéral. 

M.  Letellier  savait  bien  qu'il  ne  suffisait  pas  de  légi- 
férer pour  assurer  la  franchise  électorale  au  point  de 
vue  civil,  si  l'on  n'enlevait  pas  en  même  temps  une 
cause  efficiente  qui  gênait  l'expression  du  vote  popu- 
laire, c'est-à-dire  l'ingérence  indue  du  clergé  catholique 
dans  les  élections. 

Il  s'entendit  avec  ses  coUègaes  de  la  province  de 
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Québec,  et  prépava  à  ce  sujet  un  mémoire  contenant 
une  remontrance  respectueuse,  qu'il  transmit  à  la 
Corn-  de  Eome,  L'élection  de  Chavlevoix  lui  en  avait 
fourni  l'occasion.  Il  n'y  avait  plus  aucun  doute  sur 
l'attitude  du  clergé  en  cette  circonstance  :  il  avait 
clioisi  lui-même  son  candidat  pour  le  comté  de  Clmrle- 
voix  dans  la  personne  de  M.  Lange  vin,  et  l'avait  fait 
élire  en  janvier  1876.  Ce  fut  cotte  élection  qui,  [)or- 
tée  (Ml  dernier  ressort  devant  la  Cour  Suprême,  fut 
annulée  unanimement  pour  cause  d'influence  indue.  Sa 
Seigneurie  le  juge  J.-T.  Taschereau,  frère  de  l'arche vc- 
que  de  Québec,  prononça  en  français  les  motifs  de  ce 
jugement  mémorable  (23  février),  qui  devait  mettre 
fin,  au  civil,  à  un  sujet  débattu  avec  une  acrimonie  et 
une  violence  qui  rappellent  le  célèbre  passage  d'Ammien 
Marcellin  au  sujet  des  querelles  entre  les  chrétiens  de 
son  temps. 

Ce  jugement  de  la  Cour  Suprême,  dans  de  telles 
conjonctures,  était  un  coup  violent  porté  au  clergé 
canadien. 

Les  évêques  de  la  Province,  alarmés  d'un  acte  qu'ils 
jugeaient  être  un  empiétement  sur  leur  domaine  spiri- 
tuel, se  hâtèrent  de  s'entendre  et,  avant  de  prendre  con- 
seil de  la  Cour  de  Eome,  protestèrent  par  une  lettre  con- 
jointe du  27  mars,  publiée  dans  la  presse,  contre  cette 
décision  du  pouvoir  temporel.  A  peine  cette  protes- 
tation était-elle  lancée  dans  le  public,  qu'un  télégraui- 
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me  leur  parvenait  de  Rome,  leur  recommandant  de 
s'abstenir.  Malheureusement  il  (5tait  trop  tard  ;  le  con- 
flit dtait  plus  que  jamais  engagé. 

La  plainte  de  M.  Letellier  et  de  ses  collègues  avait 
été  écoutée  en  Cour  llomaine. 

Ce  fut  le  jugement  de  la  Cour  Suprême  qui,  joint  à 
cette  plainte,  décida  l'Autorité  Pontificale  à  envoyer 
un  délégué  au  Canada,  avec  pouvoir  de  régler  en 
même  temps  certaines  autres  difficultés  pendantes 
parmi  le  clergé  depuis  quelque  temps.  Nous  verrons 
en  son  lieu  quel  fut  le  résultat  de  la  mission  du  délé- 
gué apostolique,  Mgr  Conroy. 

Pendant  que  les  libéraux  de  Québec  étaient  assaillis 
par  la  presse  soi-disant  catholique,  et  que  l'impression 
produite  dans  la  masse  du  peuple  était  qu'on  ne  pou- 
vait voter  pour  un  libéral  sans  offenser  Dieu  et  se 
damner,  ceux  d'Ontario,  qui  marchaient  sous  le  même 
drapeau  que  leurs  alliés  de  Québec,  étaient  exonérés  par 
Mgr  Lynch,  archevêque  de  Toronto.  Il  manifesta  ou- 
vertement son  opinion  par  une  lettre  publique  adressée 
à  M.  Mackenzie,  premier  ministre  à  Ottawa,  tout  en 
demeurant  indépendant  des  partis. 

Bien  plus,  la  sacrée  Congrégation  appuya  ensuite 
cette  démarche,  en  reconnaissant  que  le  parti  libéral  ou 
réformiste  n'était  pas  condamnable,  puisqu'il  était  ap- 
puyé chaudement  par  des  évêques. 
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»    * 


Pans  sa  position  officielle  au  département  de  l'agri- 
culture, M,  Letellier  s'occupa  activement  de  l'émigra- 
tion des  Canadiens  aux  Etats-Unis,  en  vue  de  leur  ra- 
patriement. Le  père  Lacombe,  missionnaire  oblat  et  lin- 
guiste distingué,  connu  par  son  zèle  patriotique  pour  les 
colons  de  Manitoba,  et  M.  Charles  Lalime,  agent  d'émi- 
gration, furent  chargés  d'une  mission  spéciale  à  cette  fin. 
Ils  réussirent  à  ramener  des  Etats-Unis  au  Manitoba 
un  certain  nombre  de  Canadiens,  à  former  des  établisse- 
ments nouveaux,  et  à  agrandir  ceux  qui  existaient  déjà. 

M.  Letellier  visita  cette  contrée  dans  le  mois  d'août 
1875,  et  fut  le  premier,  parmi  les  ministres  fédéraux, 
qui  y  fit  une  visite  officielle.  Son  but  était  de  s'assu- 
rer par  lui-même  des  besoins  des  colons,  et  d'entendre 
leurs  réclamations.  Il  voulut  en  même  temps  voir  de 
ses  yeux  quel  champ  et  quel  avenir  réel  le  Nord- 
Ouest  offrait  à  la  colonisation.  La  presse  du  pays  l'y 
accueillit  avec  des  marques  évidentes  de  sympathie,  et 
la  plupart  des  citoyens  d'origine  française  allèrent  sa- 
luer en  lui  un  compatriote  dont  la  réputation  était  par- 
venue jusqu'à  eux. 

Il  voulut  se  rendre  compte  des  choses  par  lui-même, 
et  n'épargna  ni  temps  ni  peine  pour  se  faire  une  juste 
idée  du  pays,  le  parcourant  en  divers  sens,  et  recueil- 
lant des  informations  exactes  et  précises.     Il  demeura 
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convaincu  de  la  fertilité  du  sol,  des  ressources  de  cette 
immense  région,  et  de  l'avantage  qu'il  y  a  de  diriger  de 
ce  côté  une  émigration  saine  et  vigoureuse. 

Partout  sur  son  passage,  il  rencontra  l'accueil  cordial 
qu'on  lui  avait  témoigné  dès  son  entrée  dans  le  pays. 

Plusieurs  démonstrations  eurentlieuen  son  honneur. 
Nous  remarquons  entre  autres  celle  de  la  Société  do 
Colonisation  de  Manitoba,  qui,  par  son  président,  l'ho- 
norable sénateur  M.  GirarJ,  alors  député  de  Saint- 
Boniface  à  la  chambre  locile, présenta,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  la  population  française  de  la  Province, 
une  adresse  de  bienvenue  à  M.  Letellier  comme  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  Sa  réponse  franche  et  ouverte 
lui  fournit  l'occasion  d'insister  sur  la  bonne  entente  et 
la  concorde  qui  doivent  unir  les  divers  groupes  na- 
tionaux du  Canada,  afin  de  promouvoir  d'autant  mieux 
le  but  patriotique  de  cette  Société,  et  d'aider  le  gou- 
vernement à  peupler  de  bons  et  loyaux  colons  ces  ter- 
ritoires de  l'Ouest,  si  vastes  et  d'une  fécondité  si  mer- 
veilleuse. Il  promit  d'employer  ses  efforts  afin  de 
procurer  aux  habitants  les  secours  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  disette  qui  venait  d'être  causée  à  leurs 
récoltes  par  la  dévastation  des  sauterelles. 

En  effet,  de  retour  à  Ottawa,  il  obtint  et  envoya 
aux  Colons,  si  péniblement  éprouvés,  une  aide  de 
$60  000  pour  prévenir  la  famine  qui  les  menaçait,  et 
pourvoir  à  l'achat  de  grains  de  semence  pour  le  prin- 


ET   SON   TEMPS  185 

temps  suivant.  Ce  secours  opportun  fut  d'une  immense 
utilité  à  la  province  naissante,  et  fut  distribué  judi- 
cieusoinent. 

Outre  ces  avantages  immédiats,  le  voyage  de  M. 
LetolUer  eut  pour  effet  d'attirer  l'attention  sur  la  pro- 
vince de  Manitoba. 

Le  ministère  Mackenzie  était  parvenu  à  régler  une  à 
une  les  difficultés  qu'il  avait  rencontrées  à  son  début. 
Un  arbitrage  impérial  avait  clos  les  réclamations  de  la 
Colombie  Britannique,  et  la  question  des  écoles  sé- 
parées du  Nouveau-Brunswick  avait  été  laissée  à  la 
marche  normale  de  la  Constitution. 

Pendant  que  M.  Letellier  faisait  partie  du  ministère 
de  M.  Mackenzie,  les  relations  de  l'Empire  Britannique 
avec  ses  colonies  donnèrent  lieu  à  un  événement  re- 
marquable, qui  eut  pour  effet  d'apporter  certaines 
modifications  importantes  dans  les  commissions  des 
gouverneurs  coloniaux,  et  d'assurer  au  Canada  une 
plus  parfaite  liberté  dans  son  régime  politique. 

Par  une  dépêche  du  mois  d'octobre  1875,  Lord  Car- 
narvon,  alors  ministre  des  colonies,  soumit  aux  divers 
gouverneurs  certains  changements  proposés  dans  la  for- 
mule de  leurs  commissions,  afin  de  les  rendre  partout 
uniformes,  et  il  les  invita  à  faire  à  ce  sujet  les  sug- 
gestions qu'ils  croiraient  convenables,  après  avoir  pris 
l'avis  de  leurs  ministres  respectifs. 

12» 
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En  consdquence  Lord  Diifferin  lui  tiaiismit  un  mé- 
moire soigneusement  élabor(^,  prép.iré  par  rhonoral)le  M. 
Blake,  alors  ministre  de  la  justice  (6  avril  1875i.  Ce 
mémoire,  approuve  par  le  Conseil  privé  du  Canada, 
suggérait  plusieurs  changements  dans  le  projet  de  lu 
commission  tel  qu'il  était  soumis. 

M.  Blake  réclamait  ces  modifications  en  faveur  du 
Canada,  vu  son  importance,  et  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, assimilé  à  celui  de  la  mère-patrie.  La  largeur 
de  vues  et  la  haute  capacité  déployées  par  M.  Blake 
frappèrent  Lord  Carnarvon.  11  invita  M.  Blake  à  se 
rendre  à  Londres  pour  entrer  en  conférence  avec  les 
ministres.  M.  Blake,  à  son  retour,  fit  un  rapport  de 
cette  conférence  au  Conseil  privé  du  Canada,  et  ce  rap- 
port fut  soumis  au  Parlement  canadien. 

Peu  après  le  ministre  colonial  transmit  à  Lord 
Duffeiin  la  commission  projetée  contenant  la  formule 
définitive  et  permanente  qu'elle  devait  avoir,  et  en 
adoptant  les  idées  de  M.  Blake. 

Comme  résultat,  elle  assure,  suivant  la  demande  de 
M.  Blake,  the  fullest  freedom  of  political  government 
au  Canada. 

La  commission  du  Marquis  de  Lorne  fut  en  consé- 
quence émanée  sous  cette  forme. 

M.  Letellier  eut  à  se  réjouir  d'avoir  contribué  à  ame- 
ner une  pareille  conquête  des  droits  coloniaux,  quoique 
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riionneur  priiicip;il  en  rejaillisso  sur  la  haute  intelli- 
gence de  son  collègue,  M.  Bl.ike. 

rendant  que  tout  souriait  autour  de  M.  Letellier,  et 
qu'il  paraissait  jouir  du  fruit  de  ses  longs  labeurs,  la 
mort  ])lanait  invisible  sur  le  toit  qui  abritait  son  bon- 
lioiir.  Après  une  courte  et  douloureuse  maladie,  son 
épouse  lui  fut  enlevée  en  mai  187G,  laissant  une  nom- 
breuse famille,  dont  plusieurs  enfants  en  bas  fige. 

Madame  Letellier  était  née  avec  d'heureuses  disposi- 
tions. Une  douceur  et  une  mansuétude  inépuisables 
faisaient  le  fond  de  son  caractère,  le  plus  riche  qu'on 
puisse  désirer.  Son  humeur  toujours  gaie  était  si  inal- 
térable que  c'est  en  vain  qu'on  cherchait  à  trouver  chez 
elle  les  moindres  mouvements  d'impatience.  Une  vraie 
et  solide  piété  dominait  son  âme  et  dirigeait  entièrement 
ses  actions.  Dévouée  à  l'éducation  de  ses  enfants  et  aux 
occupations  domestiques,  elle  vivait  tranquille,  simple- 
et  retirée  au  sein  de  la  famille  dont  elle  faisait  la  joie  et 
le  clianne.  Ses  belles  qualités  la  faisaient  apprécier  par 
tous  ceux  qui  la  connaissaient.  En  compagnie,  elle  se 
prêtait  de  la  meilleure  grâce  du  monde  à  faire  part  aux 
autres  des  agréments  de  société  auxquels  son  éducation 
soignée  l'avait  formée.  Jamais  deux  époux  ne  furent 
mieux  faits  l'un  pour  l'autre,  et  ne  furent  plus  unis 
dans  leur  constante  affection.     Ce  qui  était    visible 
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pour  tous  ceux  qui  fréquentaient  habituellcinent  la 
maison  de  M.  Letellier,  et  ce  qu'on  ne  pouvait  s'omiê- 
cher  de  remarquer,  c'était  cette  prévenance  allant  do 
soi,  cette  attention  mutuelle  des  époux  à  se  faire  plaisir 
et  à  se  trouver  constamment  d'accord,  sans  qu'on  pût 
surprendre  le  moindre  manque  d'égards  chez  l'un  ou 
chez  l'autre.  M.  Letellier,  au  milieu  de  ses  courses 
électorales  et  de  ses  parties  de  chasse,  s'occupait  fort 
peu  de  l'ordre  intérieur  de  sa  maison,  et  se  laissait  aller 
à  son  naturel  indolent  sur  ce  point.  Arrivant  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  souvent  avec  des  amis,  il 
aurait  dû,  ce  semble,  faire  impatienter  toute  autre 
femme  que  la  sienne  ;  cependant  l'accueil  qu'il  recevait 
en  entrant  était  toujours  le  même,  souriant  et  aimable. 
Pour  lui,  il  s'asseyait  à  la  table,  toujours  satisfait  de  ce 
qu'on  àp[)ortait  devant  lui.  Dans  les  joies  comme  dans 
les  revers,  qu'il  perdît  ou  qu'il  gagnât  une  élection,  cette 
femme  remarquable  était  toujours  la  même,  et  dans  les 
nombreuses  défaites  qu'il  a  essuyées,  c'était  elle  qui 
était  la  première  à  remonter  doucement  son  courage  et 
à  prévenir  l'abattement.   * 

La  perte  cruelle  et  inattendue  de  son  épouse  atterra 
M.  Letellier  et  brisa  son  existence.     Cette  douleur  le 


•  Nous  avons  souvent  entendu  citer  deux  couples  comme  les  plus 
heureux  en  ménage  sur  la  cfde-du-sud  :  l'un  était  M.  et  Mme  Bellcau,de 
Saint-Michel,  et  l'autre  M.  et  Mme  Letellier.  Ces  deux  couples  mo- 
dèles étaient  de  plus  unis  par  la  plus  intime  amitié. 
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suivit  jusqu'au  tombeau.  Jamais  depuis  lors  il  ne  des- 
ceiidiiit  ti  la  Uivière-Ouelle  sans  faire,  avant  même 
d'entrer  chez  lui,  un  arrôt  à  l'dglise,  pour  y  prier  sur 
sa  tombe.  Aucune  autre  femme  ne  put  depuis  lui  faire 
oublier  celle  qui  avait  emporté  toutes  ses  affections. 

Il  chercha  dans  le  travail  et  l'étude  la  distraction 
dont  il  avait  besoin,  et  s'appliqua  i\  remplacer  autant 
qu'il  le  pouvait  cette  bonne  mère  dans  l'éducation  de 
ses  enfants  —  Mme  Letellier  lui  avait  dit  en  mourant: 
•'  Il  est  mieux  que  ce  soit  toi  qui  .aies  le  poids  des  dou- 
"  leurs  de  notre  séparation,  et  je  préfère  mourir  dix  fois 
"  pour  que  tu  sois  conservé  à  notre  jeune  famille.  " 
M.  Letollier  n'oublia  jamais  cette  dernière  expression 
d'un  dévouement  qui  ne  s'était  jamais  démenti. 

L'Exposition  internationale  de  Philadelphie  a  été 
l'occasion,  pour  M.  Letellier,  de  déployer  ses  aptitudes 
remarquables  d'organisation,  et  d'obtenir  un  des  plus 
grands  succès  de  l'administration  Mackenzie.  Comme 
ministre  de  l'agriculture,  l'initiative  des  démarches  à 
faire  lui  revenait  de  droit.  Un  grand  projet  fut  pré- 
paré sous  sa  direction  et  bientôt  adopté  avec  un  crédit  de 
8100  000.  Une  commission  royale,  sous  la  présidence  de 
M.  Letellier,  fut  chargée  de  la  mise  à  exécution  de  ce 
projet.  Les  gouvernements  de  chaque  province  organi- 
sèrent des  commissions  consultatives,  et  le  travail  ainsi 
réparti  donna  des  résultats  sans  précédent.  Il  est  incon- 
testable que  jamais  le  Canada  n'a  remporté  d'aussi  bril- 
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lants  succès  qu'à  l'exposition  internationale  de  Philadel- 
phie. C'est  de  cette  époque  que  l'attention  du  monde 
entier  a  été  surtout  attirée  sur  nos  immenses  ressources, 
et  sur  les  progrès  réalisés  par  notre  agriculture  et  notre 
industrie. 

M.  Letellier,  avec  son  esprit  sage  et  pratique,  avait 
compris  tous  les  avantages  que  nous  pourrions  retirer 
d'un  pareil  déploiement  de  force,  et  malgré  la  diminu- 
tion notable  des  revenus  de  l'année,  il  obtint,  par  sa 
persévérance,  un  crédit  suffisant.  Il  fut  l'âme  dirigeante 
de  toute  l'organisation,  en  arrêta  tous  les  détails,  par- 
courut les  provinces  pour  obtenir  le  concours  des  diffé- 
rents gouvernements.  Il  se  rendit  même  à  Philadelphie 
pour  juger  du  terrain,  entrer  en  relations  avec  le  direc- 
teur général,  et  assurer  au  Canada  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges d'une  nation  indépendante. 

C'est  à  cette  occasion  que  M.  Letellier  a  donné  une 
autre  preuve  de  l'énergie  rare  de  son  caractère  et  de  son 
patriotisme.  Le  secrétaire  de  la  commission  impériale, 
Sir  Conliffe  Owen,  réclamait  à  lui  seul  le  droit  de  re- 
présenter tout  l'empire  Britannique,  y  compris  la  Confé- 
dération Canadienne,  auprès  des  commissaires  améri- 
cains. Les  commissaires  Canadiens  se  trouvaient  ainsi 
dépouillés  de  toute  initiative  ;  ils  devenaient  de  simples 
subordonnés  de  la  commission  impériale.  Cette  position, 
humiliante  vis-à-vis  de  nos  voisins,  et  fatale  au  succès 
de  notre  exposition,  ne  fut  pas  acceptée  par  M.  Letellier. 
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Il  récliima,  par  rintermodiaire  du  secrétaire  M.  Perrault, 
tous  les  droits  et  privilèges  d'une  commission  distincte 
et  indépendante,  qui  serait  à  Philadelphie  l'égale  des 
autres  commissions  étrangères,  et  non  pas  subordonnée 
à  la  commission  impériale,  ainsi  que  l'exigeait  le  secré- 
taire Owen. 

Une  correspondance  officielle  s'ensuivit,  et  M.  Letel- 
lier  eut  l'honneur  de  sortir  de  la  difficulté  en  obtenant 
tout  ce  qu'il  avait  exigé,  et  en  plaçant,  pour  la  première 
fois,  son  pays  sur  un  pied  d'égalité  et  d'indépendance 
avec  la  commission  Britannique  et  les  autres  commis- 
sions étrangères. 

Cette  revendication  par  M.  Letellier,  qui  ne  craignit 
pas  d'entrer  en  conflit  avec  le  représentant  de  la  com- 
mission Britannique,  présidée  par  Son  Altesse  Eoyale  le 
Prince  de  Galles,  et  ne  céda  pas  d'une  semelle  les  justes 
droits  de  son  pays,  est  à  elle  seule  une  révélation  de 
son  caractère. 

Nul  doute  que  le  grand  succès  de  l'exposition  cana- 
dienne à  Philadelphie  n'a  été  que  le  résultat  de  la  haute 
position  faite  à  la  Commission  canadienne.  Jamais,  ni 
avant  ni  après  cette  époque,  le  Canada  n'a  occupé  une 
position  aussi  brillante,  et  pas  plus  tard  que  deux 
ans  après,  à  l'exposition  universelle  de  Paris,  nous 
perdions  le  terrain  gagné,  et  les  commissaires  du 
Canada,  sans  autorité  reconnue  de  la  Commission  Fran- 
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çaise,  redevenaient  de  simples  commis  de  la  Commis- 
sion Britannique. 

Ce  fut  là  le  dernier  travail  important  qui  occupa  la 
carrière  de  M.  Letellier  comme  ministre. 

Il  reçut  à  cette  occasion,  de  la  Commission  du  cente- 
naire des  Etats-Unis,  par  l'entremise  de  M.  Goshern, 
directeur  général,  une  médaille  d'honneur  spéciale  en 
reconnaissance  de  ses  services. 


CHAriTRE   SEPTIÈME 


M.  Loto'.licr  Licntcnant-^ouvornour  do  Q'.iaboc. — Ministirode  B^u- 
choivillc. — Mgr  Conroy. — Sa  inissioa. — Sa  mort. — Décrets  do 
Rome. 


Vers  la  fia  de  l'automne  de  cette  année  1876,  le 
Lieutenant-gouverneur  de  la  Province  de  Québec  expi- 
-'riit,  après  une  longue  et  honorable  carrière.  Issu  d'une 
ancienne  famille  de  cultivateurs  de  Sainte- Anne  de 
Beaupré,  M.  René-Edciîari  Caron,  devait  à  lui-même 
la  haute  position  qu'il  avait  acq^uise.    Il  est,  pour  la 

jeunesse,  un  exemple  de  la  récompense  qui  couronne  le 
travail,  la  probité  et  la  pratique  des  vertus  civiques  et 
chrétiennes.  La  pompe  qui  accompagna  ses  obsèques  et 
l'immense  concours  qu'on  y  vit,  démontrèrent  la  haute 
estime  dont  il  jouissait. 

Le  premier  ministre,  M.  Mackenzie,  offrit  à  M. 
Letellier  le  poste  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Caron. 
Ce  fut  plutôt  par  courtoisie  pour  sou  collègue  que  par 
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le  dû«iv  de  lui  voir  accepter  son  olfre  ;  car,  pour  nous 
servir  de  son  expression,  he  thougJU  Letellier  too  huj  a 
6wr7/bj' ^/wti,  c'est-îi-dire  qu'il  aurait  ainid  à  le  garder 
auprès  de  lui  dans  une  sphère  ])lus  active.  Celui-ci, 
après  s'être  consulté,  prit  le  parti  de  ne  pas  accei)ter, 
en  motivant  son  refus  sur  des  considérations  person- 
nelles. Il  y  voyait  un  désavantage  pécuniaire,  et  ne 
voulait  pas  engager  sa  nombreuse  famille  dans  un  train 
de  vie  que  la  modicité  de  sa  fortune  ne  lui  permettrait 
pas  de  continuer  par  la  suite.  De  plus  il  savait  que 
son  parti  pourrait  difficilement  le  remplacer  au  Sén.it,  * 
et  se  passer  di;  lui  dans  les  temps  d'élections.  Son  col- 
lègue, M.  Cauclion,  insistait  fortement  pour  être  noniuié 
lui-même  au  poste  vacant,  mais  cette  nomination  était 
ou  ne  peut  plus  impopulaire.  Force  fut  donc,  dans  ces 
circonstances,  de  revenir  à  M.  Letellier,  qui  dut  accepter. 

Talloyrand  a  dit  quelque  part  :  "  Suivez  votre  pre- 
"  mière  impression,  c'est  toujours  la  meilleure."  C'est  ce 
que  M.  Letellier  aurait  dû  faire.  Il  aurait  dû  demeurer 
dans  la  politique  militante. 

Sa  nomination  fut  généralement  tien  accueillie  dans 
tout  le  pays.  Il  faut  dire  que,  dans  la  province  de 
Québec,  elle  fut  un  soulagement  pour  les  nombreux  en- 
nemis de  M.  Cauchon,  qui  avaient  craint  de  le  voir  ap- 
pelé à  faire  les  honneurs  de  Spencer-Wood,  où  ils  au- 

*  L'Honoriiblo  U.-A.-P.  Pelletier  l'a  remplaci  nu  Sénat  pour  lu 
division  Grandville  avec  uu  tuleiit  et  uu  tact  remarq^ablea. 
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raient  6té  obliges  lL'  l'aller  saluer.  La  satisfaction  (jii'ils 
eu  témoignèrent  contribua  à  reli  lusser  le  choix  qu'on 
avait  fait  de  M.  Leteliier. 

Le  nouveau  Lieutenant-Gouverneur  fut  installé  le  16 
décembre. 

M.  de  Bouclierville,  alors  premier  ministre  à  Québec, 
était  venu  à  sa  rencontre  avec  ses  collègues  pour  le  re- 
cevoii'  à  Lévis.  M.  Leteliier,  en  l'apercevant,  lui  tendit 
loyalement  la  main,  en  l'assuravit  qu'il  lui  donnait  toute 
sa  confiance,  et  qu'il  com[)tait  que  cette  confiance  serait 
réciproque,  malgré  leur  divergence  en  politiciue  dans  le 
])assé.  Il  voulait  dessiner  franchement  sa  nouvelle  [osi- 
tion. 

Nous  omettons  de  mentionner  les  nombreuses  adresses 
de  félicitation  et  de  bienvenue  qu'il  reçut  de  tons  côtés, 
et  auxquelles  il  répondit  avec  tact,  dignité,  et  un  bon 
goût  qui  atténuait  un  peu  l'insipidité  de  ces  félicilations 
banales.  La  réponse  qu'il  fit  au  "  Club  des  ChasscMirs" 
est  même  jolie  :  on  y  devine  un  disciple  de  Nennod. 

Nous  allons  entrer  tout  de  suite  dans  le  récit  de  la 
nouvelle  cari'ière  qu'il  va  parcourir. 

Au  lieu  de  prendre  possession  immédiate  de  Spencer- 
Wood,  M.  Leteliier  alla  s'installer  à  l'hôtel  Saint-Louis, 
par  un  sentiment  de  délicatesse  qui  était  dans  sa  nature. 
En  présentant  ses  condoléances  à  madame  veuve  Caron, 
il  lui  offrit  de  continuer  à  demeurer  è   Spencer- Wood 
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jusqu'au  printemps.  Elle  accepta  cette  offre  avec  recon- 
naissance, eu  lui  exprimant  combien  elle  était  sensible 
à  cette  marque  do  déférence  et  de  respect  pour  son 
deuil. 

L'Assemblée  législative  était  en  session  depuis  le  10 
novembre  :  elle  fi't  prorogée  le  28  décembre. 

Après  avoir  rendu  hommnge,  dans  le  discours  de 
clôture,  à  la  mémoire  de  son  regretté  prédécesseur,  lo 
Lieutenant-gouverneur  ajoutait  :  "  Ce  sera  mon  ambi- 
"  tion,  comme  c'est  mon  devoir,  de  me  conformer  à 
"  l'esprit  de  la  constitution  sous  laquelle  nous  avons  lo 
*'  bonheur  de  vivre."  Il  tenait  à  répéter  publiquement 
ce  qu'il  venait  de  déclarer  à  M.  de  Boucherville  person- 
nellement. 

Lors  de  la  réception  que  lo  Lieutenant-gouverneur 
donna,  suivant  l'usage,  au  premier  de  l'an,  toute  la  ville, 
sans  exception  de  partis,  s'y  porta  en  foule  pour  lui 
rendre  hommage,  et  fit  voir  par  là  la  popularité  dont  il 
jouissait.  Il  en  fut  flatté.  Mais  ce  qui  lui  plut  davan- 
tage fut  une  invitation  particulière  de  MM.  les  direc- 
teurs du  collège  de  Sainte-Anne,  le  priant  d'accepter 
leur  hospitalité,  et  de  venir  recevoir  leurs  félicitations  , 
dans  la  maison  même  qui  avait  été  le  berceau  de  son 
éducation.  Il  s'y  rendit,  et  fut  accueilli  avec  des  mar- 
ques d'honneur  et  de  déférence  qui  le  touchèrent  pro- 
fondément, et  qui  effacèrent  le  souvenir  de  l'antago- 
nisme qu'il  y  avait  trop  longtemps  rencontré.     Il  était 
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fier  d'être  olèvo  de  cette  maison  qu'il  aimait,  et  où, 
coinmo  nous  l'avons  Û6jk  dit,  il  avait  puisé  un  culte  de 
vt'iKjration  pour  la  mémoire  de  M.  Paincliaud,  qui  en 
avait  été  le  fondateur.  En  ce  jour,  avait-il  dit  en  pré- 
sence des  élèves,  il  se  sentait  heureux  d'honorer  en  sa 
persoiiuc  le  nom  de  cet  illustre  bienfaiteur,  et  d'être 
l'élève  de  Sainte-Anne,  qui,  le  premier,  eût  parcouru 
les  divers  degrés  de  l'échelle  sociale  pour  arriver  à  la 
dignité  dont  il  était  revêtu.  Son  discour.9,  rempli  de  sou- 
venirs émouvants,  fit  une  vive  impresi^ion. 

Pour  encourauier  les  élèves  dans  leurs  travaux  litté- 
\'a\v(i>i,  il  répondit  par  un  sonnet  improvisé  à  l'adresse 
qu'ils  lui  présentèrent.  On  lit  souvent  des  vers  moins 
Lieu  tournés. 

* 

Eu  entrant  en  fonctions,  M.  Letellier  avait  pris  au 
sérieux,  et  non  comme  une  simple  formule,  le  serment 
qu'on  lui  avait  fait  prêter,  d'administrer  bien  fidèlement 
la  justice  dans  sa  province. 

M.  J,-E.  Collins,  dans  un  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sur  l'administration  du  Marquis  de  Lorne  en 
Canadii,  fait  sur  la  portée  de  ce  serment  une  remarque 
qui  mérite  une  attention  spéciale.  Sous  notre  régime 
de  gouvernement  responsable,  observe-t-il,  le  pays  est 
gouverné  par  le  parti  dominant,  et  le  gouverneur  est 
guidé  par  l'avis  des  ministres  dévoués  à  ce  parti.  Ainsi, 
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en  lui  inii)()sant  ce  serment,  c'est,  dit-il,  lui  interdire 
d'avoir  soit  une  conscience,  soit  une  opinion  h  lui.  Car 
si  sa  conscience  se  trouve  en  conflit  avec  l'avis  que  ses 
ministres  lui  [troposent  de  suivre,  son  devoir  l'oblitre, 
soit  d'en  dissuader  ses  ministres,  soit  de  les  congédier, 
au  de  se  démettre  lui-même. 

M.  Letellier  entendait  gouverner  suivant  les  règles  do 
la  justice,  et  se  tenir  dans  les  limites  exactes  de  ses  de- 
voirs, telles  qu'elles  sont  tracées  par  la  Constitution,  et 
sans  sortir  de  ses  attributions  executives.  En  même 
temps,  à  l'exemple  de  Lord  Elgin,  il  se  proposait  d'user 
avec  toute  la  discrétion  et  la  modération  possibles  de 
l'influence  que  lui  donnait  sa  position,  pour  s'en  servir 
dans  l'intérêt  du  pays,  et  ne  pas  la  laisser  tomber  dans 
un  néant  complet. 

Peu  de  tenq^s  après  son  entrée  en  office,  il  se  présenta 
une  question  peu  importante  en  elle-même,  puisqu'il 
ne  s'agissait  que  de  la  nomination  qu'on  lui  avait  fait 
faire  d'un  conseiller  municipal  à  Montmagny  ;  mais  la 
question  était  sérieuse  au  fond,  puisqu'il  s'agissait  du 
droit  de  l'exécutif  d'intervenir  en  prenant  l'initiative 
à  rencontre  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Letellier  était  d'avis  d'annuler  la  nomination 
précipitée  qu'on  lui  avait  demandé  de  faire,  et  de  lais- 
ser débattre  devant  les  tribunaux  la  validité  de  l'élec- 
tion faite  par  les  intéressés.  M.  le  procureur  général 
Angers,  alors  leader  de  la  Chambre  et  premier  ministre 
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défait,  soutenait  le  contraire,  et  fit  un  rajjport  en  con- 
séquence i)Our  nioliver  son  opinion.  Cette  op'nion 
était  bonne  comme  motifs  pour  invalider  l'élection, 
mais  c'était  au  tribunal  à  vérifier  les  faits  sur  lesquels 
elle  était  basée,  et  à  se  prononcer  si  l'on  s'en  plaignait, 
sinon  l'élection  continuait  de  subsister.  Pour  cette  rai- 
son, M.  Letellier  ne  put  adopter  ro[)inion  de  M.  Angers, 
et  se  vit  obligé  de  révoquer  la  nomination  qu'il  avait 
faite  par  erreur.  Le  procureur  général  fut  contraint 
(le céder,  par  condescendance,  a-t-il  dit  plus  tard,  mais. 
plutôt  avec  lin  vif  désappointement,  et  après  avoir 
temporisé  autant  qu'il  le  put.  C'est  là  ce  que  l'on  a 
appelé  "  l'affaiie  de  Montmagny,"  qui  devait  revenir 
lui  au  après  sur  le  tapis,  comme  un  grief  contre  le  Lieu- 
tenant-gouverneur. M.  Angers  demeura  froissé  ;  mais 
M.  Letellier  voulut  dès  lors  que  le  Procureur  général 
se  tînt  pour  dit,  lui  et  ses  collègues,  que  jamais  il  n'in- 
terviendrait dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 
Cet  avertissement  est  important  à  noter,  à  cause  du 
conflit  que  nous  verrous  plus  tard  s'élever  entre  eux 
sur  le  même  principe  de  nou-intervention,  dans  le 
recours  que  la  loi  accorde  par  la  voie  des  tribunaux,  à 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  défendre. 

Cet  incident  fut  le  seul  qui  parût  jusque-là  causer 
quelque  froissement  entre  le  Lieutenant-gouverneur  et 
ses  ministres.  C'était  peu  de  chose,  comme  on  voit, 
niais  M,  Letellier  avait  un  caractère  décidé,  et  celui  de 
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M.  Angers  nV^tait  pas  moins  entier.  Il  fallait  ajouter 
très  peu  de  chose  pour  blesser  la  susceptibilité  de  M. 
Angers,  et  pour  qu'il  prît  ombrage  de  la  position  ofll. 
cielle  de  M.  Letellier.  Nous  verrons  ci-après  qu'une 
simple  affaire  do  préséance,  mal  comprise  par  M. 
Angers,  lors  d'un  dîner  officiel  donné  à  Spencer-Wooil 
trois  mois  après,  en  l'honneur  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur Conroy,  le  piqua  au  vif,  et  fut  la  raison  pour 
laquelle  il  ne  voulut  plus  mattre  le  pied  au  chlteau. 
Bien  plus,  il  épia  l'occasion  d'une  autre  invitation  pour 
rompre  en  visière  avec  le  Lieutenant-gouverneur. 

Malgré  la  meilleure  volonté  du  monde  entre  M.  Le- 
tellier et  ses  ministres,  les  tendances  resp3ctive3  dos 
deux  partis,  qui  les  avaient  divisés  ju3[ue-li\  n3 
pouvaient  disparaître  dans  leurs  appréciations  mutuelle?. 
Les  ministres  se  croyaient  naturellement  obligés  à  uuo 
certaine  réticencs,  en  voyant,  à  la  tcte  de  leurs  délibij- 
rations,  un  homme  qui  avait  été  jusque-là  un  des  ad- 
versaires  les  plus  déclarés  de  la  politique  des  conserva- 
teurs. Si,  de  fait,  ils  étaient  sous  l'impression,  comme 
ils  se  sont  plu  à  le  soutenir  plus  tard,  que  le  gouverne- 
ment d'Ottawa  leur  avait  envoyé  un  Lieutenant-gouver- 
neur pour  contrecarrer  leurs  vues  et  les  éloigner  du 
pouvoir,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  n'aient  pu  placer 
leur  confiance  en  M.  Letellier,  et  qu'au  contraire  ils 
aient  montré  une  défiance  méticuleuse  à  son  égard. 
Pourtant,  s'ils  eussent  voulu  se  confier  irauchemeut  à 
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cet  hoinmo,  qui,  dans  tout  le  cours  de  pa  vio,  n'a  jamais 
tnilii  personne,  il  est  certain  qu'il  les  aurait  cordiale- 
iiu'iit  aidés,  dans  un  effort  commun,  i\  promouvoir  le 
liien  i)ul»li(;,  d'autant  plus  que  M.  Letellier  pouvait  s'ap- 
puyer sur  la  droiture  de  M.  de  Bouchei ville  et  la  sin- 
cérité de  son  patriotisme. 

Ces  deux  hommes,  faits  pour  s'entendre,  furent  jdutôt 
soparés  par  la  position  qui  leur  était  faite  que  par  une 
iiuti patine  personnelle. 

La  prévention  des  ministres  n'était  pas  de  nature  à 
amener  une  entente  cordiale  qui,  pourtant,  est  indis- 
peiiha1)le  entre  un  gouverneur  et  les  conseillers  de  la 
Couronne.  Toute  divergence  d'opinion  chez  M.  Letel- 
lier  devenait  pour  eux  un  sujet  de  soupçon  à  l'égard  de 
son  impartialité,  surtout  au  début  de  leurs  rapports 
officiels,  oîi  les  concessions  mutuelles  devaient  être 
faites  de  bonne  grâce. 

M.  Letellier,  en  législateur  et  en  homme  de  loi  qu'il 
était,  examinait  attentivement  les  divers  documents 
soumis  à  son  approbation. 

Il  avait  signé,  à  la  demande  de  M.  de  Boucherville 
et  par  condescendance  pour  lui,  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion, un  bill  imparfait  ou  plutôt  nul,  *  et  il  était  depuis 

*  Il  y  avait  eu  uue  né  ^l'gencî  dans  la  législation  antérieure.    Dana 
l'espace  de  kuxans,  16  actes  avaient  été  amendés,  et  un  rappelé  cjmme 

incoustitutionael. 

Witnesa,  Montréal,   20  décembre  1876. 
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sur  le  qui  vivo,  pour  ne  pas  s'exposer  h  donner  sn  si- 
gnature  inconsidurénient  h  l'avenir. 

Le  »ort  voulut  (lu'iiuint'diateuient  après  l'affaire  do 
Moutniagny,  le  premier  niiui.stre  lui  demandât  la  .sanc- 
tion d'une  résolution  passée  en  Conseil  pour  approuver 
certains  .règlements  de  la  "Société  d'Union  des  Me- 
nuisiers  de  Québec."  Ces  dispositions  étaient  contiuiros 
h  l'acte  d'incorporation,  ainsi  que  l'avait  déclaré  le  jiro- 
cureur-général.  "Ce  rapport,  ce  me  semble,  écrivit 
"  M.  Letellier  à  M.  de  Boucherville,  aurait  dû  suHire 
"  pour  ne  pas  demander  mon  a})i)r()bation  à  ces  règle- 
"  ments  ;  "  et  il  refusa  de  sanctionner  l'ordre  en  conseil 
dans  cee  conditions. 

Cette  remontrance  et  ce  refus,  quoique  parfaitement 
légitimes,  étaient  de  nature  à  froisser  même  des  amis 
politiques.  Le  cœur  humain  est  ainsi  fait:  l'amour- 
propre  blessé  brise  même  les  meilleurs  liens.  Il  est 
facile  de  concevoir  que,  dès  le  début,  ces  légers  inci- 
dents aient  jeté  quelque  défiance  dans  l'esprit  du  pre- 
mier ministre.  , 

* 

Passons  à  un  sujet  plus  important,  et  qui  intéressait 
au  plus  haut  degré  les  catholiques,  notamment  ceux  de 
la  Province  de  Québec,  en  même  tems  que  les  deux 
partis  politiques  en  présence. 

Le  délégué    apostolique,  annoncé   et   attendu   avec 
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Bnxit'U',  débiiniua  à  tiucboo  en  mai  1877.  Il  fut  rt-rii 
avec  toute  la  poniix!  et  la  soiuiiiiiLiî  dues  i\  son  raiij^,  et 
chiicun  s'empressa,  dans  les  deux  partis,  d'aller  saluer 
son  juge.  La  réputation  de  M^'r  Coiiroy  l'avait  préeédé, 
et  ou  le  considérait  coniuio  l'uu  des  prélats  les  plus  dis- 
tingués de  l'Kglise. 

Sou  Excellence  Monseigneur  Conroy,  Eve  pie  d'Ai- 
(lagh,  en  Irlande,  était  un  élève  de  Uoine,  et  avait  été 
secrétaire  du  cirdinal  (Julien,  arclnvA  ^ue  de  I)ul)lin.  11 
avait  été  choisi  comme  délégué  apostolii^ue  au  Canada, 
à  cause  de  son  habileté  et  de  sa  parfiitc  connaissance 
du  régime  constitutionnel  suivi  en  Angleterre,  et  il  pos- 
sédait toutes  les  qualités  requises  pour  sa  haute  mission  : 
la  prudence,  la  réserve,  et  la  sûreté  de  jug3raent  qui  le 
mctlait  h  l'abri  des  préventions  de  partis. 

11  accueillit  avec  dignité  les  démonstrations  dont  il 
fut  l'objet,  et  observa  une  réserve  diplomati(jue  qui  ne 
laissa  percer  aucun  indice  d'opinion,  sauf  lorsqu'il  fut 
attiré  à  une  réunion  du  Cercle  catholique,  k  Saint-Roch 
do  Québec,  chez  le  Dr  Samson,  où  il  rappela  aux 
messieurs  du  Cercle  que  c'étaient  les  évoques  qui  avaient 
mission  de  régir  l'Eglise  de  Dieu  et  non  pas  eux. 

Ou  a  dit,  dauà  le  temps,  que  le  délégué  n'avait  pas  été 
très  riatté  de  sa  visite  dans  ce  lieu,  et  que  ses  adieux 
n'avaient  pas  flatté  davantage  l'assistance. 

M.  Letellier  fit  royalement,  à  Son  Excellence  Mon- 
seigneur Couroy,  les  honneurs  de  Spencer- Wood,  où  il 
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réunit,  pour  lui  rendre  hommage,  les  hauts  dignitaires 
ecclésiastiq\ies,  et  les  somjnités  laïques,  tant  j  ainii  ks 
ministres  et  les  juges  que  parmi  les  citoyens  de  la 
ville. 

En  sa  qualité  officielle,  M.  Letellier  pouvait  s'ouvrir 
au  délégué,  et  il  le  fit  dans  les  diverses  conférences 
qu'ils  tinrent  ensemble.  Car  M.  Letellier  n'était  pas 
étranger,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  la  mission  du 
délégué  apostolique.  Bien  n'a  transpiré  de  It'.urs  entre- 
tiens, si  ce  n'est  l'admiration  de  M.  Letellier  pour 
la  haute  intelligence  du  prélat,  et  pour  ses  vues  larges 
et  étendues  sur  les  rapports  de  l'Eglise  avec  les  divers 
états,  qu'il  appliquait  au  Canada  avec  une  clarté,  une 
sagesse  et  une  prudence  admirables.  Plus  tard,  on  crut 
découvrir  son  jugement  et  son  appréciation  génémle  sur 
les  hommes  et  les  choses  de  ce  pays.  On  a  prétendu 
qu'il  aurait  dit,  en  résumant  la  situation,  et  en  remar- 
quant l'âpreté  de  nos  querelles  et  •  les  personnalités 
puériles  dont  elles  sont  marquées  :  It  is  the  fault  of 
small  communities. 

Il  ne  cachait  pas  cependant  la  haute  estime  qu'il 
avait  conçue  des  lumières  et  des  connaissances  appro- 
fondies de  l'Archevêque  de  Québec,  de  ses  vertus  soli- 
des, et  de  sa  droiture  d'intention. 

Dès  son  arrivée,  le  délégué  apostolique  s'était  montré 
à  la  hauteur  de  sa  position,  et  on  avait  reconnu  en  lui 
un  homme  versé  dans  la  haute  diplomatie.  Son  iutelli- 
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geiice  et  son  tact  supcriour  lui  firent  bientôt  démêler  la 
droiture  des  uns  et  l'ustuce  des  autres.  Les  exagérations 
et  les  arguties  de  certains  doctrinaires,  qu'on  a  juste- 
ment ap[)elés  les  ultra-montés,  ne  servirent  qu'à  mieux 
lui  faire  apprécier  la  réserve  et  le  bons  sens  de  leurs 
opposants,  qui  rej^résentaient  la  masse  de  la  population. 
Les  clameurs  de  haro  soulevées  contre  les  libJraux  no 
parurent  produire  aucun  effet  sensible  sur  ses  oreilles. 
Retiré  à  l'écart,  à  l'abri  toute  influence  extéiieure,  dans 
une  maison  de  campagne  près  Québec,  il  y  demeura 
quelques  mois  en  observation.  Ses  moindres  mouve- 
ments étaient  épiés  avec  des  yeux  d'Argus,  surtout  par 
une  classe  qui  depuis  un  quart  de  siècle  tenait  le  haut 
du  pavé,  et  ne  voulait  démordre  d'aucune  de  ses  pré- 
tentions, ni  rien  céder  du  terrain  conquis,  afin  de  main- 
tenir sa  domination. 

Après  une  attente  et  une  anxiété  non  satisfaite,  les 
adulations  de  l'arrivée  furent  bientôt  eifacées,  pour 
faire  place  au  dénigrement  par  les  mécontents.  L'Evêque 
Conroy  en  dépit  de  ses  hautes  vertus  et  de  son  intelli- 
gence claire  et  lucide,  avait  baissé  de  trente  degrés  dans 
l'estime  des  ultra-conservateurs,  depuis  qu'il  n'avait  pas 
donné  d'emblée  gain  de  cause  à  ce  qu'ils  appelaient  le 
'parti  des  bons  principes.  Quelques  faux  dévots  même 
se  hasardèrent  ii  blâmer  sourdement  la  mollesse  d'un 
prélat  qui  se  permettait,  disaient-ils,  de  prendre  son 
bain  tous  les  matins,  de  déjeuner  à  10  heures,  et  qui  ne 
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pouvait  se  passer  d'un  valet  de  chambre.  Ces  bonnes 
âmes  ne  se  sentirent  soulagées  que  lorsqu'elles  virent 
le  doigt  de  Dieu  s'appesantir  sur  le  nouvel  Osa,  qui 
n'avait  pas  craint,  disaient-ils  tout  bas,  de  porter  la  main 
sur  l'arche  d'alliance  du  Canada. 

Au  bout  d'un  an,  la  mort  soudaine  et  prématurée  du 
délégué  apostolique,  que  ces  personnes  considéraient 
comme  suspect  pour  le  moins  de  libéralisme,  et  dé- 
pourvu de  toute  clairvoyance,  fat  regardée  par  elles 
comme  une  intervention  directe  de  la  Providence  en 
faveur  de  leur  cause,  qui  n'était  autre,  suivant  elles, 
que  celle  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  On  nous  croira  à  peine, 
si  nous  ajoutons  que  cette  mort  fut  proclamée  de  fiiit 
comme  un  châtiment  divin,  dont  la  conséquence  était 
de  préserver  l'Eglise  du  Canada,  des  maux  dont  elle 
était  menacée. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

Le  délégué  apostolique  se  rendit  à  la  capitale,  où 
Lord  Dufferin,  les  ministres  et  la  ville  lui  firent  une 
réception  digne  de  sa  réputation  et  du  respect  dû  à 
l'autorité  qu'il  représentait.  Ses  talents,  déjà  connus, 
brillèrent  d'un  nouvel  éclat,  à  l'occasion  d'une  con- 
férence qu'il  voulut  bien  donner  au  profit  de  l'asile  du 
Bon- Pasteur.  Ce  discours,  remarquable  par  l'élévation 
des  idées,  la  richesse  de  la  diction  et  les  nuances  dé- 
licate?: qui  en  ornent  le  fond,   ravit   l'auditoire.     Il  fut 
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aussitôt  traduit  en  français  par  M.  Chauveaii,  comme 
un  chef-d'œuvre  du  genre. 

La  mission  du  délégué  s'accomplit  dans  le  secret,  et 
avec  une  diplomatie  impénétrable.  Pour  les  libéraux, 
il  en  résulta  le  mandement  collectif  des  évêques  de  la 
province  ecclésiastique  de  Québec,  du  11  octobre  1877, 
qui  allait  ouvrir  une  ère  nouvelle  pour  eux,  et  amener 
dans  la  suite  leur  réliabilation  complète  comme  parti. 
Cette  réhabilation  fur  hâtée  par  suite  de  la  conduite 
imprudente  et  insubordonnée  de  leurs  adversaires. 

Ou  voit,  par  ce  mandement,  que  jusqu'à  présent 
l'Eghse  n'a  condamné  aucun  parti  politique,  et  que,  par 
conséquent,  on  a  eu  tort  de  regarder  les  libéraux  du 
Canada  comme  formant  un  parti  politique  condamné. 
Le  mandement  veut  qu'on  cesse  de  les  confondre  avec 
les  libéraux-catholiques,  et  ils  ont,  comme  ils  l'ont  tou- 
jours réclamé,  droit  de  cité  dans  l'Eglise.  Ce  document 
pastoral  interprète  des  mandements  antérieurs,  mal 
compris  jusque-là  par  quelques-uns.  "  Malheureuse- 
*'  ment,  y  est-il  dit,  et  contre  notre  intention,  quelques- 
"  uns  ont  cru  voir  dans  ce  document  (la  pastorale  du 
"  22  septembre  1875)  un  abandon  de  la  région  des 
"  principes  pour  descendre  sur  le  terrain  des  personnes 

"et  des  partis  politiques nous  suivons    l'exemple 

"  du  Saint-Siège,  qui,  en  condamnant  les  erreurs  du 
"  Libéralisme  catholique,  "  s'est  abstenu  de  signaler  les 
"  personnes  ou  les  partis  politiques.    Il  n'existe  en  effet 
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"  aucun  document  pontifical  condamnant  un  parti  poli- 
"  tique  quelconque  ;  toutes  les  condamnations  émanées 
"  jusqu'à  présent  de  cette  source  vénérable,  se  rapportent 
"  seulement  aux  catholiques  libéraux  et  à  leurs  priu- 
"  cipes,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  le 
"  bref  adressé  en  septembre  1876  à  l'un  de  Nous.  A 
"  l'exemple  du  Souverain  Pontife  et  suivant  la  sage 
"  prescription  de  Notre  Quatrième  Concile,  nous  laissons 
"  à  la  conscience  de  chacun  de  juger,  sous  le  regard  de 
**  Dieu,  quels  sont  les  honiuies  que  ces  condamnations 
"  peuvent  atteindre,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti 
"  politique  auquel  ils  appartiennent.  " 

Le  mandement  du  11  octobre  1877  fut  accompagné 
d'une  circulaire  des  mômes  Evoques  à  tout  le  clergé  de 
la  province  ecclésiastique  de  Québec,  poitant  la  même 
date. 

Cette  circulaire  trace  clairement  la  ligue  de  conduite 
que  le  clergé  doit  tenir  par  rapport  à  la  politique  en 
général,  et  aux  élections  en  particulier. 

Le  parti  libéral  ne  peut  demander  qu'une  chose  : 
c'est  que  les  sages  avis  qu'elle  contient,  la  réserve  dis- 
crète et  la  grande  prudence  qu'elle  recommande,  soient 
mis  en  pratique.     Il  n'a  pas  droit  à  davantage. 

Le  délégué  apostolique,  de  retour  d'un  voyage  à  la 
Californie,  se  rendit  à  l'île  de  Terreneuve,  où  le  chan- 
gement brusque  du  climat  lui  fut  fatal.  Quelques  jours 
de  maladie  l'emportèrent  (4  août  1878j. 
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Cette  mort  causa  un  deuil  véritable  dans  l'Eglise, 
dont  il  était  déj;"i,  à  son  âge,  un  des  prélats  éminents. 

Mais  nulle  part  cette  fin  prématurée  ne  fut  plus 
vivement  sentie  qu'au  Canada,  où  sa  présence  avait 
(li'jîi  commencé  à  rétablir  le  calme  et  à  causer  un  grand 
bien. 

Il  avait  pleinement  justifié  le  choix  que  Rome  avait 
fait  de  lui  pour  accomplir  l'œuvre  de  pacification  qu'elle 
voulait  réaliser  au  Canada.  Nul  doute  qu'avec  les  hauts 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés,  et  en  y  joignant 
le  tact  et  l'habileté  qu'il  avait  montrés,  il  ne  fût  parvenu, 
avec  le  temps,  à  régler,  fortifer  et  suaviter,  pour  le 
plus  grand  avantage  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  diffi- 
cultés nées  de  causes  irritantes,  dont  on  lui  avait  con- 
fié la  solution. 

A  cette  nouvelle  déplorable,  M.  Letellier  et  ses 
ministres  catholiques  adressèrent  au  Saint-Siège  leurs 
condoléances  sur  la  perte  de  cet  auguste  personnage,  et 
témoignèrent  en  même  temps  leur  dévouement  et  leur 
reconnaissance  au  Saint-Père,  pour  sa  sollicitude  pater- 
nelle envers  l'Eglise  du  Canada.  Ils  exprimèrent  aussi 
l'espoir  de  voir  un  successeur  appelé  à  continuer 
l'œuvre  de  sagesse  et  de  justice  pi  bien  commencée  par 
Mgr  Conroy. 

Le  Cardinal  Nina,  alors  Secrétaire  d'Etat,  répondit 
de  la  manière  la  plus  bienveillante,  de  la  part  de  Sa 
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Sainteté  Lc'an  XIII,  par  une  lettre  que  nouj  donnons 
textuellement  : 

(Tradiicticn) 

"  A  Son  Exe EI.I.ENCK  Mo^siiru  L.  I.eti-Lliiiî,  I.iF.LTti\.ANT-c;ciVEi;NKiR 
DE  LA  Province  de  Québec.         , 

"  Excellence, 

"  C'csl  jîc  iiv  moi  mio  tâche  In'cn  cprciilde  de  pouvoir  faire  ccnr.nitrc 
ù  Votre  Exctlltnce  que  le  bnint-l'cre,  niqucl  je  iiio  suis  fuit  un  de  V(  ir 
de  rcftrcr  le  (dilciiu  de  l'idrepFe  que  vous  nvez  bien  voulu  me  hr.ns- 
meHre,  en  même  Umps  que  votre  tstimie  lettre  du  iil  noîit  dernier, 
a  nctueil;i  nvee  une  eatisfcction  toute  particulière  les  condoU'aiu  es 
exprimées  d;:ns  cette  adresse,  ru  sujet  de  lu  mort  de  l'illustre  Prélat 
Monsei{;neur  Ccnro}',  et  I'Ik  nornble  tûnoigniige  rendu,  tc';nt  aux  rares 
qualités  de  nt  il  était  ddué,  qu'aux  servites  signalés  dont  l'Kgliso 
Cutholiqtic  hii  est  redevable  dans  le  peu  de  timps  qu'il  est  demciirô 
dans  votre  pays. 

"  Non  moins  agréables  ont  été  pour  Sa  Sainteté  les  sentiments  do 
sincère  ;  ttaclicment  et  de  filial  dévouenicnt  que  Votre  Excellente, de 
concert  avec  ks  ministres  catholiques  de  la  Puis.sanee  du  Canada,  a 
voulu,  en  ct'tte  circonstance,  manit'iî^ter  envers  le  Saint-Siège,  senti- 
ments qui  font  voirie  vifintérét  qui  voi:s  anime  i  our  le  plus  grand 
bien  ele  notre  sainte  religie)n  dans  cette  même  Puissance. 

"  C'est  pouriiuoi,  le  t'.oint-Père,  bien  reconnaissant  do  cette  mani- 
festation de  bienveillants  6i:ntiments,  m'a  chargé  d'en  faire,  en  Son 
nom,  les  plus  vils  remercimcnvS  à  Votre  Excellence,  et  par  Elle  i\ 
tous  et  chacun  des  honorables  ministres  ci-dessus  mentionnés. 

"  Quant  i\  la  demande  relative  »i  l'envoi  d'un  nouveau  Délégué 
Apostolique,  qui  travaille  ù  continuer  1  œuvre  commencée  aV(.e  tant 
de  succès  par  le  regretté  ]\Igr  Conro}-,  Sa  Sainteté  m'a  ordonné  de  la 
remettre  à  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  li.quelle  ne  m  n- 
quer  i  pas  de  s'en  occuper  avec  toute  la  maturité  et  toute;  la  sollicitude 
qu'exigent  la  gravité  et  l'urgence  d'une  pareille  question. 

"  Je  profite  de  la  présente  occasion  pour  assurer  Votre  Excellen  o 
des  sentiments  de  la  considération  la  plus  distinguée,  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement, 

*'  De  Votre  Excellence, 

«  Le  très  dévoué  serviteur, 

«  L.  Cardinal  KiNA. 
"  Rtme,  18  septembre  l£J78. 
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]\lL;r  Gillooly,  ûvCiiue  trKliilion,  fut  noinmu  on  décem- 

bro  ilii  la  luêiiiB  aiiiiL'O,  pour  siieoédiii"  i\  Mgr  Conroy, 
cHume  clux'giiu  uposLoliinie  au  Canada  et  aux  Etats- 
Unis.  Pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  il  ne  vint 
pas  en  Amérique. 

Malgré  le  niaudjinenc  collectif  des  Evoques  (Il 
ojtubre  1877),  publié  sous  l'inspiration  de  Mgr  Conroy, 
h  parti  ultra-catholique  de  la  l'rovinci  ne  se  tint  pas 
poui'  battu.  Il  n'en  continua  pas  moins  à  attaquer  les 
libéraux  dans  la  presse,  en  affectant  toujours  de  les 
assiuiiler  aux  cobthollqiies-llhéruLUX.  Cette  perfide  assi- 
milation avait  tant  de  prise  sur  l'esprit  du  peuple  qu'ils 
ne  voulaient  pas  làchir  un  si  bon  moyen  de  le  tromper 
à  leur  profit.  Cette  confusion  d'idées  a  été  tellement 
enracinée  dans  la  population,  qu'encore  aujourd'hui  de 
bons  catholiques  de  nos  c.unpagnes  n'oseraient  pas 
voter  pour  un  libéral,  de  peur  d'être  damnés. 

Certains  membres  du  clergé  et  un  suffragant  de 
l'Archevêque  continuèrent  à  s'ingérer  trop  dans  les 
élections  politiques,  et  firent  aussi  des  tentatives  pour 
faire  modifier  la  loi  des  élections  sur  "  l'influence  indue," 
et  même  voulurent  ressusciter  le  programme  de  1871. 
La  division  éclata  alors  entre  les  évequcs,  mais  la  ma- 
jorité des  fidèles  suivit  la  houlette  du  Métropolitain. 
Toutefois  un  certain  nombre  de  membres  du  clergé  et 
une  faction  laïque,  sans  se  révolter  ouvertement,  de- 
meurèrent opiniàtré-uent  dans  leurs  préventions  et  leur 
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même  liostilité  contre  le  i)aiti  libéml.  Cette  insuljonli. 
nation  conliiuiant  à  i)er.sister,  et  s'étiint  iiiL-ine  dc'eliiiée 
ouvertement,  rAutoiité  rontificcile  intligeii  aux  rebelles 
une  réprimande  foudroyante,  par  un  décret  de  la  Sucrée 
Congrégation  de  lu  l'rupagande  en  date  du  Vô  septeni- 
bre  1881. 

On  se  rappelle  encore  la  sensation  produite  i)ar  la 
promulgation  de  ce  décret.  Au  grand  désespoir  des  re- 
belles censurés  et  des  conservateurs  en  général,  ce  do- 
cument réhabilite  devant  l'Eglise  le  parti  libéral  du 
Canada. 

Comme  il  est  destiné  à  mettre  fin  à  la  guerre  reli- 
gieuse entreprise  en  ce  pays  contre  les  libéraux,  nous 
croyons,  vu  son  importance,  devoir  le  rai)i;orter  en 
entier. 

(  Traduction) 

"  A  MoNSKioNEUii  Alexandre  Taschereau,  Archevêque  de  Qnébce. 

"  Illustrissime  et  Révérendissimc  Soigneur, 

"  Il  est  venu  i\  la  connaissance  de  la  Haciée  Congrégation  de  la 
Propagande  que,  dans  votre  Province,  certains  njenibres  du  clerué  et 
du  corps  séculier  continuent  i\  s'ingérer  trop  dans  les  élections  puli- 
tîqu  s,  en  se  servant  soit  de  la  chaire,  soit  dçs  journaux  et  autres  iiu- 
blications. 

"  Il  est  également  connu  de  la  susdite  S.  Congrégation,  que  certain 
Buffragant  de  Votre  Seigneurie  cherche  actuellement  à  recourir  au 
Parlement,  pour  faire  modifier  la  loi  des  élections  relativi-inent  ù 
l'influence  dite  indue. 

''  Or,  pour  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  m'cmprcpsc  de  rap- 
peler à  Votre  Seigneurie  que,  déjà  en  l'année  l.^Ti',  la  Suprême  Cod- 
grégation  du  Saint  Office  a  émané  l'instruction  suivante  : 

"  Il  faut  faire  entendre  aux  Evêquis  du  Canada  que  le  Saint  Siège 
reconnaît  parfaitement  l'extrême  gravité  des  faits  rapportés  jiar  eux, 
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et  qu'il  y  nù  di'plorcr  iiarnciilirrcnn'iit  Ictort  dont  vn  KoiifTicnl  l'inito- 
iit(''  ilii  clcim''  (;tlc  siiiiit  iniiiistèio.  C'rst  pouniuoi,  atiu  Je  lépaicr  do 
8i  grands  donunanoH,  il  faut  Hurtout  eu  extirper  la  acinc.  Or,  la 
Cttuso  de  wi  graves  inconvénients  ho  trouve  dans  la  divJKion  de  co8 
Ev(.'(pUiH  cnfrc!  enx,  tant  au  Kiijct  de  la  qncstion  politique  (pi'au  «ujet 
d'iiutrcH  questions  qui  s'agitent  eu  ce  nioiuent  an  Canada. 

"  Afin  dune  de  mettre  un  ternie  ù  ces  dissensions  si  regrettables,'  il 
Dora  nécessaire  que  ces  Evêquos,  de  concert  avec  Monseigneur  le  Dé- 
légué Apostolique  envoyé  au  Canada,  s'entendent  pour  déterminer  uno 
]if,aie  de  conduite  iii>iforin  ■,  ù  suivre  par  tous  et  chacun  deux  à  l'é- 
gard des  partis  poliîiques. 

"Uno  autre  cause  des  mêmes  inconvénients  se  trouve  dans  l'ingé- 
rt'Uco  trop  granile  du  clergé  dans  les  nlïaires  politiques,  sans  se  sou-  • 
cicr  assez  do  la  prudence  pastorale.  J,e  remède  convenable  à  cet 
excès  de  zèle,  c'est  de  rappeler  à  ces  Ev  -ques  ce  qui  leur  a  déjà  été  re- 
coaiinandé  par  cette  suprême  Congrégali>'i  le  mercredi  aujuillet  js;  ], 
à  savoir  que,  i\  roccasicm  des  élections  politiques,  ils  se  conforment, 
dans  leurs  conseils  aux  élu;:teurs,  h  ce  qui  se  tnmve  décrété  dans  lo 
CoiK  ile  Provincial  de  ISi'i.S.  Il  faudra  ajouter  que  l'Eglise,  en  con- 
diiiuiiaut  le  libéi'alism",  n'entend  pas  frapper  tous  et  chacun  des 
partis  politiques  qui  par  hasard  s'ai)pellent  libéraux,  puisque  les  déci- 
sions de  l'Eglise  se  rapportent  à  certaines  erreurs  opposées  à  la  doc- 
trine catholique,  et  non  pas  à  nu  parti  politique  quelconque  déter- 
miné, et  que,  par  conséquent,  ceux-lii  font  ni:d  (pii,  sans  aucun  fonde- 
ment, déclarent  être  condamné  par  l'Eglise  un  des  partis  politiques  du 
Canada,  à  savoir  le  parti  appelé  rp/ormùtc,  parti  ci-tlevant  chaude- 
ment appuyé  même  par  cpiehiues  Evêques. 

'•  Knfin,  pour  ce  qui  regarde  l'objet  principal  des  doutes  proposés,  i\ 
savoiripielle  mesure  il  y  a  à  prendre  relativemeut  aux  catholiques 
qui,  pour  cause  de  prétendue  ingérence  indue  du  clergé  dans  les  élec- 
tions politiques,  recourent  au  tribtuial  civil,  on  ne  peut  donner  ù  co 
Bujot  une  règle  générale  aux  Evêques.  et  il  appartiendra  en  ccmsc- 
qnencc  à  qui  en  a  l'office,  de  pourvoir,  dans  chaque  cas,  à  la  conscience 
de  celui  qui  a  fait  ce  recours. 

"  Que  les  Evêques  prennent  doue  les  mesures  nécessaires  pour  sau- 
ve^ardor  riionneur  du  clergé,  ayant  soin  surtout  d'empêcher,  autant 
que  [jussible,  que  des  personnes  ecclésiastiques  Boient  obligées  de 
c'otnparaitro  devant  le  juge  la'iquo 

"  Il  faudra  enfin  exhorter  les  Evêques  à  observer,  par  rapport  aux 
affaires  politiques,  la  plus  grande  réserve,  eu  égard  particulièrement 
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nu  (liiiigiT  qu'il  y  a  (b  piovoquji-  ù  unjgucno  violL'uto  coatic  l'Ki;liHo 
les  l'rotustiiiits,  déjà  iiiqiiiijts  et  inités  cuiitro  lo  clergé,  S'jus  pictjxto 
d'iiigér.  ncu  iiuitic  dans  lus  cluctioiLS  (jolitiqucs 

''En  outre,  il  fiiiit  fiiiru  un  woito  (iiid  lo  cluigô  cvito  toujouis  do 
nonun T  les  pL-r-sonnu-*  on  clmiiv,  encore  bien  plus  Hi  c'est  pour  les 
disciéiliteiù  lofiiisiondes  élejtions,  et  (ju'il  ne  sesiive  jiinmis  do  l  in- 
Uiience  du  ministùie  ueclésluHticiue  pour  do»  linH  ])urtijuliùi'os,  ni  eu 
ucHt  lorsiiUD  les  c:indidats  pourraient  devenir  nuisibles  «uix  vrais  iu- 
térôts  de  i'Ej^lise. 

"  C  jn formé. n eut  ùcjtto'instrujtion,  Votre  Seigneurie  doit  fairj  cun- 
ntiitre  Hans  retui'd  à  tous  ses  sutiVagaiits,  au  clergé  et  ù  tous  ceux  qiio 
cela  coujjrn.',  qiu  c'est  lintjntiun  du  Saint-Père  que  les  susditus 
prescription  H  du  Saiut-U.lLe  soient  ligoureusjnu'nt  observées. 

"  l'oui  ce  q  li  a  i.i;).)o.t  au  sjjon  l  point,  Votre  SL'igneurio  di'vni 
notilljr  ù  ch'.V'jun  dassutïV.ig-iat^,  dj  hi  part  de  Sa  Sainteté,  (juo  cliii- 
can  d-îs  Prélats  in  Lvidujlie!nj;it  ait  à  s'abstjnir  d'agiter  ou  du 
f.iirj  agiti'r.  soit  dius  lo  P.ulenuut,  Hjit  dan-i  la  presse  la  (luestioa  de 
dj  la  .i:oMij.Uii)n  dj  la  loi  coajjrniut  ladite  inthunee  induj.  Q.ij 
s'il  fti'i'ivait  u;ij  épj  pu  oii  les  cvj  lujs  réunis  jugeassent  tous  ensjin- 
bleq.iJ  1j  teuipi  op.io.'tuix  est  venu  de  fiire  la  susdite  deniîUuK',  ils 
djvron'.  d'aburd  rejou/ir  à  cjtt j  Saerée  Congrégation,  puur  i^n  recevoir 
les  instructions  convenables. 

<'  Dan»  cjite  pjnséa,  jj  p-'ie  le  Sjignjur  qu'il  vous  prodigua  tous 
les  biens. 

*•  Rj:nj,  Palais  dj  la  P/opiginJo,  l;!  septembre  IdSI. 

"  De  Votre  Seigneurie, 

"  Le  très  affectionné  serviteur, 

"  JjiA.v  Cardinal  Sisikont, 
"  Préfet. 
"  I.  Masotti, 
"  Secrétaire." 

Afin  de  dû.s,siaer  encore  plus  iiGUemcnt  les  chose.s,  si 
c'est  possible,  1* Arcliy venue  de  Qiiébjc  en  promulguant 
ce  décret  par  la  voie  des  journaux,  écrivit,  le  10 
octobre  1881,  au  journal  Ls  Canadien,  qui  avait  em- 
biassé  chaleureusement  la  défense  du  clergé  dans  sou 
ingérence  dans  les  élections,  de   publier  le  docuuieut 
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sans  onmmentaire  ou  discussion.  "  Maintenant  que  lo 
"  Souvorain  Pontife  i\  parlé,"  ajoute  cette  lettre,  "  il 
"  est  (lu  devoir  de  tout  c:itlu)li'[ue  sincère  d'accepter  sa 
"  ili'oisiou  avec  respect  et  pleine  soumission." 

On  remar([iie,  dans  la  lettre  de  l'Arclinvêque,  qu'il 
appuie  spécialement  sur  la  fausse  interprétation  donnée 
aux  documenta  de  la  Cour  de  Itome  contre  le  lil)éia- 
lisine,  et  api)liquée  perfidement  aux  libéraux-canadiens. 

"A  cela,  dit-il,  se  rapportent  les  paroles  suivantes  do 
son  Kminence,  sur  lesquelles  j'attire  spécialement  votre 
attiMition,  i)arce  qu'elles  tendent  h  faire  disparaître  une 
é(piivoque  dont  ou  a  abusé  trop  souvent  :  "  L'Eglise,  eu 
"  couilumnant  le  libéralisme,  n'entend  pas  frapper  tous 
"  et  chacun  des  partis  politiques  (jui,  par  hasard,  s'ap- 
"  pellent  libéraux,  puisque  les  décisions  de  l'Eglise  se 
"rapportent  à  certaines  erreurs  opposées  à  la  doctrine 
"  cathulique,  et  non  pas  à  un  parti  quelconque  déter- 
"  miné,  et  que,  par  conséquent,  cenx-lii  font  mal  qui, 
"  sans  autre  fondement,  déclarent  être  condamné  par 
"  l'Eglise  un  des  partis  politiques  du  Canada,  à  si  voir 
"  le  parti  réformiste,  parti  ci-devant  chaudement  ap- 
"  puyé  même  par  quelques  évoques.  " 

"  Il  faut  aussi  éviter  d'entraîner  ou  de  mêler  le  clergé 
dans  des  questions  où  son  autorité  et  son  ministère 
pourraient  avoir  à  souffrir." 

On  aurait  pu  croire  que  la  cause  était  terminée  pour 
des  catholiques  :  Roma  locuta  est,   causa  Jinita  est. 
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Point  (lu  tout.  Il  y  eut  en  c(!rt;iinH  endroits  uno  rosiq- 
tiince  ])ubli(iiio,  <'t  l'on  icnuirquii  surtout  la  ro.sistiUHîo 
pnasive,  employant  cette  force  d'inertie  qui  se  ciicIkî  et 
craint  de  se  montrer  nu  grand  Jokï.  La  cause  était 
juuii'lle  de  celle  connue  sous  le  nom  de  "  (|Uestion  uiii- 
vi.'rsitaire,"  ('gaiement  décidée  contre  les  vues  du  mémo 
parti.  Verdre  les  deiix  procès  à  la  fois  avait  suHixjikJ 
les  ultra-catholiques  ((ui  s'étaient  érigés  en  directeurs 
de  l'éitiscopnt.  Il  fallait,  comme  autrefois  les  Jansénistes, 
en  appeler  au  l*ape 'niicwic  informé.  On  l'avait  troiupé, 
disait-on,  on  avait  acheté  les  congrégations  ronjaines 
suborné  les  cardinaux  avec  des  dîners,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  là  qu'une  partie  des  injures  à  peine  croyables 
lancées  contre  la  Cour  de  lîome,  par  des  fanatiques 
que  le  désappointement  et  le  dépit  rendaient  furieux. 
En  un  mot,  le  désordre  alla  si  loin  que  l'Autorité  Su- 
prême dut  intervenir  de  nouveau,  et  imposer  silence 
aux  révoltés. 

Pour  quiconque  connaît  les  lenteurs  de  la  Cour  Pio- 
maine,  qui  marche,  comme  on  dit,  avec  des  souliers  do 
plomb,  et  sa  diplomatie,  qui  est  sans  contredit  la  pre- 
mière du  monde,  il  y  a  lieu  d'être  étonne  de  la  voir  si 
prompte  à  atteindre  les  coupables,  et  si  brève  et  sévère 
dans  la  forme  de  son  langage.  Elle  voulait  en  finir  par  un 
ordre  sans  réplique.  Nous  citons  ce  document  en  entier, 
pour  ne  pas  en  atténuer  la  portée.  Il  est  adressé  à  l'ar- 
chevêque de  Québec. 
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"  IlliHfriHsImo  et  RûvérondlHsImn  Sclprnour. 

<•  liU  S:iiiif.  l'èru  a  appris  nvo.c  (l(''|>liiisir  qiin  rcrtiilm  rntlioliqtiofl  do 
"Vitre  piDvitico  clPMvIii'iit  ù  foinciiti'r  encore  des  dis:  niions,  Hoit  par 
"  ri;ii>ort  à  rin;j;ôr.'nco  indiM  dans  les  élections  poiiliiitiiH.  Hoit  par 
■' r;i|)p  "it  II  la  HiiecurHale  de  l'Université  Laval,  l'tnMio  i\  Montréal. 
"  Pour  li'ver  donc;  tout  d  >uto  à  ce  «ujot,  et  pour  nv.tircfin  une  fois 
•'  pour  toutes  aux  dissensions  sus  lites,  dans  ranili''n'e  du  '22  courant, 
"  Il  II  de  nouveau  onlouné  «1  écrire  à  Votre  Seij^'ni'urie,  que  c'eHt  sa 
"volonté  expresse  qu  ;  l'on  observe  rigcuireusonient  les  deux  décrctB 
"  (loiuiés  par  sa  Sainteté  sur  les  dites  (piestionK,  on  He,>tcn)lire  dernier. 
'•  Que  ilii  reste,  les  p  ïisonuiis  qui  se  disent  défenseurs  d.;  I\Iontréal  et 
'•  «]ui  r.'stent  encore  ù  Uoine,  •  It;  font  contre  la  voion' j  "Ui  Saint-l'ére, 
"utiiliusent  ainsi  des  circonstances  politiques  actuelles. 

«  Après  avoir  fait  connaître  ces  choses,  je  m'ollVo  à  vous  do  tout 
"  cœur 

"Homo,  do  la  Propagande,  :îl  décembre  1681. 
"  Do  votre  Seigneurie, 

"  Le  très  dévoué  serviteur, 

«  Jean,  CAKDi.vAii  Siyfioxi, 
"  Préfet, 
"  J.  Massoti,  Secrétaire." 

11  fiiiulrait  no  pas  connaître  l'esprit  norni'i'il  qui  fiifc 
le  fonds  du  caractère  canadien,  pour  croire  que  les  l'ô- 
criiiiiiiatious  ont  cess(^  depuis  ces  di^cisions. 

Mais  [»our  quiconque  voit  clair,  il  est  ('vident  que 
cette  question  est  désormais  morte,  et  que  c'est  en  vain 
qu'on  cherchera  à  la  réveiller. 

Cette  répression  dans  le  clergé  a  été  entrevue  de  loin 
par  M.  Letellier,  à  l'époque  où  son  ingérence  s'est  fait 
le  plus  sentir  contre  lui.  Ce  qui  le  faisait  combattre 
avec  un  courage  indomptable,  c'est  qu'il  avait  la  certi- 

•  En  Gaiiad  V,  il  n^y  ava't  pas  i\  se  méprendre  sur  le  nom  des  person- 
wgci  aiiKsi  indiqués. 

U» 
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tilde  (l'un  triomphe  final,  sinon  pour  lui-même  per- 
sonnellement, du  moins  pour  son  parti.  Ce  triomiilie, 
il  ne  l'a  pas  vu  de  son  vivant,  mais  il  a  pu  l'annoncer 
d'avance,  avec  ce  coup-d'œil  sûr  qui  lui  faisait  rare- 
ment défaut. 

Le  temps  et  la  r(f'flexion  apaiseront  ces  divisions,  et 
ramèneront  à  un  état  normal  les  rapports  entre  le  ré- 
gime sacerdotal  et  le  régime  constitutionnel  imjjlanté 
au  Canada.  Toute  époque  de  transition  renferme  en  soi 
une  crise.  C'est  celle  que  l'on  vient  de  subir.  En  effa- 
çant l'esprit  de  parti,  on  peut,  avec  la  modération,  la 
1  rudence  et  la  tolérance  indispensables  dans  notre  état 
social  actuel,  assurer  l'harmonie  et  la  véritable  entente 
qui  doit  exister  entre  les  diverses  autorités. 


CHAriTUE  HUITIÈME 


Goûts  littéraires  de  M.  Lotellior.  — CoiTospondaucc  au  sujet  de  docu- 
ments historiques.  —La  presse  fnin(;uise  au  sujjt  du  Cauada. — 
La  société  de  Géograpliie  de  Paris. — Déuulitiou  du  vieux  col- 
lège des  Jésuites  à  Québjc. — Relations  coinnureiales  avec  la 
France,  —Troubles  à  Québec. — Lord  Dufferiu. 


Au  milieu  des  occupations  graves  et  complexes  qui 
semblaient  devoir  absorber  toute  l'attention  de  M.  Le- 
tellier,  on  pourrait  croire  qu'il  n'aurait  pas  trouvé  de 
loisirs  pour  se  livrer  à  des  études  spéculatives,  soit  lit- 
tkaires  ou  historiques,  soit  scientifiques. 

Mais  l'activité  de  son  esprit  avait  besoin  de  cette  di- 
version, qui  pour  lui  était  un  délassement. 

Siins  être  ce  qu'on  peut  appeler  un  homme  versé  en 
littérature,  il  avait  pour  cette  pattie  des  connaissances 
humaines  un  goût  prononcé  ;  il  aimait  la  lecture  des 
bons  auteurs,  et  savait  en  discourir  avec  uue  sûreté 
d'appréciation  qui  semblait  lui  venir  d'instinct. 

Parmi  les  auteurs,  nous  lui  avons  souvent  eutendu 
nommer  les  modernes,  Dumas,  Alphonse  Karr  et  Paul 
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Louis  Courrier:  le  premier,  qu'il  jugeait  incomparable 
comme  diaî'jgiste  ;  le  second,  dont  il  admirait  les  saillies 
mordantes  «-t  la  verve  ;  le  troisième,  dont  la  correction 
et  la  pureté  classique  lui  semblaient  rivaliser  avec  les 
bons  auteurs  du  dix-septième  siècle.  Son  aduiiration 
pour  la  belle  langue  française  le  portait  souvent  à  en  ap- 
profondir Ica  difficultés,  et  plus  d'une  fois,  en  conversa- 
tion, il  a  étonné  nos  auteurs  par  sçs  observations  et  ses 
critiques.  Il  ?vait  fait,  du  dictionnaire  de  Littré  et  des 
glossaires  français,  une  étude  à  laquelle  peu  d'hommes  en 
ce  pays  se  sont  livrés. 

Toutes  les  grandes  lignes  de  l'histoire  du  Canada  lui 
étaient  familières,  et  il  avait  fait  une  étude  spéciale  de 
quelques-Uiifl  de  nos  anciens  historiens,  tels  que  Clmrle- 
voix,  La  Honlau,  LaPotherie,  Tout  ce  qui  pouvait  cùii- 
tribuer  à  cniichir  nos  annales  était  sûr  d'avoir  ses  sym- 
pathies et  sou  encouragement.  Il  en  donna  entre  autres 
une  preuve  qui  fait  bien  voir  l'intérêt  qu'il  portait  à  nos 
sources  hisloiiques. 

Une  des  plus  précieuses  de  ces  sources  se  trouve  à 
Home  dans  les  archives  du  Gesu,  où  sont  conservés  un 
certain  nomîirc  d'anciens  documents,  provenant  des  mis- 
sionnaires jésuites  qui  se  sont  succédé  dans  la  Nouvelle- 
France,  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Quelcjnes 
fragments  de  ces  manuscrits  ont  été  copiés  et  en  partie 
publiés.    M.  Letellier  prit  lui-même  l'initiative  et  vou- 
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lut  en  obtenir  des  copies  complètes;  dans  ce  but  il  entra 
eu  coirespoudance  par  l'entremise  de  Mgr  Paquet,  alors 
à  lii)nie,  avec  le  T.  It.  P.  Beckx,  général  de  la  compa- 
cuio  de  Jésus. 

Il  reçut  d'abord  de  Mgr  Paquet  la  réponse  suivante, 
que  nous  reproduisons,  avec  celle  du  T.  11.  P.  Beckx, 
parce  que  toutes  deux  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  nos 
antiquaires. 

*'  Rome,  Séminaire  français,  21  janvier  18  7.-^. 
"  A  Son  Excellexce,  L'Honorable  L.  Letellier,  Lieutexaxt-Gouver- 

NEUIl  DE  LA  ProVIN'CE  DE  QuÉUEC. 

«  Excellence, 

"  Jai  eu  l'honneur  dt(  recevoir  en  son  temps  la  lettre  de  Votre 
Excellence,  datée  du  2u  déconibre  dernier,  ainsi  que  lo  pli  adressé  au 
TH.  P.  UclIvS.  J'ai  écrit  de  suite  au  11.  P.  llubillon.  Provincial  do 
France,  qui  demeure  avec  le  général  de  la  compagnie  de  Jésus,  à 
Fiôsole,  près  de  Florence,  pour  le  prier  de  remettre  la  lettre  de  Votre 
E.xcelk-iice  à  son  adresse,  et  do  s'intéresser  à  sa  demande.  Voici,  la 
réponse  que  ju  viens  de  recevoir  du  P.  P.  llubiilon. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  do  m'écrirc  le  II 
"du  présent,  et  j'ai  r^mis  immédiatement  à  notre  T.  K.  P.  Général  l'in- 
"  clu.so  de  Son  Excellence,  monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur.  Vu 
"  les  circonstances,  nos  archives  sont  dans  un  assez  grand  désordre;  et 
"  d'aillés  ce  que  j'ai  pu  recueillir,  les  mémoires  qui  nous  restent  de  l'an- 
"  ciennc  compagnie  au  Canada  se  rrduisent  ù  fort  peu  do  chose.  Par 
"  ce  courrier  j  écris  au  P.  Martin,  à  Paris,  pour  avoir  de  lui  tous  les  rcn- 
"  seigncinents  possibles,  puisqu'il  a  eu  entro  les  mains  nos  archives 
'*  canadiennes  lorsqu'elles  étaient  au  Gesu. 

"Je  suppose  que  monsirairlo  Lieutenant-Gouverneur  ne  demande 
"pas copie  des  pièces  déjà  imprimées,  soit  ù  Québec  en  1, ■«,")-,  soit  en 
"France  par  le  P.  Carayon,  ù  peu  prè-.  vers  la  même  époque. 

"  Le  T.  R.  Pèio  Général  sera  heureux  de  faire  dans  la  mesure  du 
"  possible,  tout  ce  qui  sera  agréable  à  Monsieur  le  Lieuteuant-Gouver- 
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"  neiir,  Dc^s  que  je  serai  plus  amplcuicnt  infonué,  j'aurai  l'bomiour  do 
"  vous  licriro  do  nouveau." 

"  De  m  (11  côté,  j'aurai  soin  de  eoinmuniquer  cette   réponse  à  Votre 
Excellence,  aussitôt  que  je  l'aurai  rct;ue 

"  Agréez,  Excellence,  l'iiominage  du  profond  et  de  l'entier  dévoue- 
ment de  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

» 

"Benj.  PA(iUET,  Ptre." 


Lettre  nu  T.  R.  P.  Beck.x. 
"  Monsieur  le  Lieutenant-Gouverneur, 

"  Si  j'ai  trop  tardé  ù  répondre  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  riiouneur  de  m'adresser  en  décembre  dernier,  j'ai  immédiateniLUt 
prescrit  de  faire  des  recherches  pour  satisfaire  à  votre  demande. 

"  Monseigneur  Paquet  aura  bien  voulu  faire  connaître  à  Votre  Ex- 
cellence les  reuseignenients  que  j'ai  fait  prendre  auprès  du  P.  Murtiu, 
de  tous  les  nôtres  le  mi'cux  au  fuit  de  ce  qui  reste  dans  nos  archives 
sur  le  Canada. 

"Ces  anciens  mémoires  se  réduisent  à  deux  petits  volumes.  D'ai>rès 
le  relevé  des  pièces  imprimées  et  publiées,  soit  en  Amérique,  soit  eu 
Europe,  et  des  manuscrits  déjà  en  possession  de  Votre  ExeellenLC, 
tout  porte  j\  croire  qu'il  ne  reste  dans  ces  deux  petits  volumes  <|uo 
des  écrits  de  famille,  d'un  caractère  confidentiel,  qui  ne  comporte 
pas  la  publicité. 

"  Malheureusement  les  recherches  faites  jusqu'ici  pour  retrouver  ces 
deux  volumes  n'ont  pas  abouti,  Cinq  ou  six  fois  depuis  vingt  nus 
nos  aichives  ont  été  changées  de  place.  De  là  un  grand  désordre, 
auquel  le  remède  radical  no  sera  apporté  que  quand  on  pourra  (léi)o- 
ser  et  coordonner  en  un  lieu  sûr,  définitif,  ces  masses  de  papitTS. 
Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  à  Rome,  comme  Votre  Excellcuco 
peut  le  comprendre. 

"  Personne  au  monde  ne  désire  plus  (jue  moi  que  ces  écritures  i)uis- 
sent  être  remises  en  ordre.  Alors,  avec  les  indications  que  nous  pos- 
sédons, et  avec  celles  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous 
env(jyer,  ou  vorifiera  s'il  existe,  dans  ces  deux  volumes,  quehpios 
pièces  nouvelles  qui  puissent  vous  être  communiquées. 
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«Voilà  tout  ce  que  jo  puis  diro  à  Votre  Excellence  sur  cette  ques- 
tion de  nos  archives  ciinadiennes. 

"  J'ai  riionucur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
"  Monsieur  le  Gouverneur,  de  votre  Excellence 

le  très  humble  serviteur, 

"  PiKHHE  13kckx, 

"  Génl  de  la  Cie  de  Gesù, 
"  A  Son  Excellence 

«  M.  Lktkllier,  Lieutenant-Gouverneiu*  du  Canada  -  Québec." 

Voici  une  autre  lettre  du   E.   P.   lîubilllon   à  Mgr 
IViqiiet  sur  le  môme  sujet  : 

«  MOXSKIONEUR, 

"Jo  (lois  commencer  par  vous  demander  pardon  du  trop  lonj;  retard 
de  cette  lettre,  relative  à  la  copie  de  nos  archives  sm*  la  Kt)uvdle- 
Fnince,  demandée  par  8on  Excellence  le  gouverneur  de  Québec.  J'ai 
su  que  tout  ce  qui  nous  reste  des  archives  sur  le  Canada  se  réduit  à 
deux  cartons,  reliés  aujoiîrd'hui  en  deux  petits  A-olumes  ;  -  que  ces 
deux  cartons  avaient  été  communiqués  au  P.  Félix  Martin,  lorseju'il 
vint  du  Canada  à  Rome,  il  a  y  une  vingtaine  d'années  Je  lui  ai  donc 
écrit.  Une  indisposition  l'a  forcé  ii  ajourner  sa  réponse  jusqu'au  '.) 
février,  et  pendant  ce  mois  j'ai  été  fort  occupe  moi-même.  Voici  la 
réponse  du  P.  Martin. 

"  J'ai  eu  en  efll'et  entre  les  mains  les  deux  cartons  de  nos  archives 
"  renfermant  ce  qui  regarde  le  Canada.  On  y  trouve  surtout  des  lettres. 
"  Il  y  en  a  peu  qui  soient  purement  historiques,  ou  du  moins  d'un  in- 
"  térét  général.  Mais  il  y  en  a  becucoup  qui  renferment  incidemment 
"  des  questions  historiques.  Ce  serait  un  travail  minutieux  que  celui 
"  de  les  relever.  J'ai  fait  copier  une  (îOaine  de  ces  pièces.  J'étais  surtout 
"  préoccupé  de  ce  qui  tenait  aux  biographies  de  nos  missionnaires. 
"  Les  principales  pièces  ont  été  imprimées  dans  le  volume  des  docu- 
"  nients  recueillis  par  le  P.  Carayon.  J'aA'ais  réuni  une  partie  des 
"  antres  dans  im  volume  in-folio  que  j'avais  déposé  ù  la  bibliothèque 
"  du  Parlement  de  Québec,  après  mon  retour  d  Europe.  Cette  biblio- 
"  tliè(]uc  a  été  brûlée.  Ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  Canada  se 
"  persuadent  facilement  que  les  41  volumes  publiés  par  nos  Pères,  et 
"que  le  gouvernement  a  fait  réimprimer  en  1^58  en  trois  gros  volumes, 
"ont  dû  se  continuer  après  l(i74.  Ils  étaient  en  elï'et  préparés  pour  les 
"années  suivantes  jusqu'en    ItiTl).     Ces  relations,  conservées,  soit  à 
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"  Komo,  Roit  au  Cnnad.i,  ont  été  impiiméos  à  Paris,  on  1  >'(>!,  en  '.'  vn. 
"  lumcK  ijj-!',».  Après  l'JTl'  on  ne  trouve  rien  de  lépulior  ni  de  coiii]il(.t. 
"  II  y  avait  do  graves  rniKonH  pour  ne  pafi  continuer  cette  piiMicnlioii 
"  sous  cette  forme.  Ou  les  trouve  néanmoins  en  partie  dons  un 
"  mémoire  placé  en  forme  de  préface  à  la  tète  des  1  vol.  publiés  à  l'aiis 
"  en  l~(;i. 

"  Les  relations  qui  ont  en  partie  échappé  A  la  destruction,  (  nt  été 
"  presque  toutes  publiées  par  le  P.  Carayon.  ou  par  M.  Jolin  Cîiimaiy 
"  Shea,  de  New-York,  mais  en  très  jictit  nombre.  J'ai  fait  avec  soin 
'•  la  liste  des  papiers  (lui  restent  encore  à  Paris,  en  dehors  des  pubiica- 
"  tions  Caïayon  et  Shea.  Le  collège  8te-Maric,  à  Montréal,  peut  avoir 
<'  encore  quelques  papiers  inédits,  mais  bien  peu  de  chose.  Il  serait 
"  bon  qu'on  lui  en  demandât  lu  liste  " 

'•  Voilà,  Monseigneur,  la  lettre  du  P.  Martin,  qui  connaît  mieux 
qu'aucun  autre  d'entre  nous  nos  archives  du  Canada, 

Si  vous  le  trouvez  bon,  1 .  je  vais  le  prier  de  faire  copier  les  pa- 
piers ([ui  restent  à  Paris,  en  dehors  des  publications  Shea  et  Carayon  ; 
:.'.  J'écris  ù  notre  collège  de  Montréal,  pom-  den^ander  la  liste  déco 
qu'ils  peuvent  avoir  de  papiers  inédits,  et  ils  pourront  être  copiés  dès 
que  vous  le  voudrez,  Monseigneur. 

:?.  Pour  éviter  des  frais  et  des  embarras  inutiles,  avant  de  prendre 
copie  des  4  volumes  de  nos  archives  de  K(.me,  oîi  le  P.  Martin  a 
puisé,  il  me  paraîtrait  néces.sairc  d'avoir,  outre  la  liste  des  pièces 
non  éditées  qui  existent  à  Paris  et  à  Montréal,  la  liste  des  pièces 
éditées  dans  loi^  recueils  Carayon  et  Shea,  peut-être  même  la  liste 
•les  pièces  éditées  à  Paris  en  18iil.  J'ai  la  liste  envoyée  par  le  P. 
Martin,  de  ce  que  nous  avons  h  Pari.s  ;  j'aurai  celle  de  Montréal  ; 
mais  ici,  sans  bibliothèque,  je  ne  puis  relever  la  liste  des  pièces  im- 
primées dans  les  collections  Carayon  et  Shea,  et  dans  les  deux  volu- 
mes de  Paris,  p'-Gl.  S'il  vous  était  possible.  Monseigneur,  de  ii;0 
faire  tenir  cette  liste,  alors  on  pourrait  copier  ce  que  fournissent  eu 
sus  les  deux  volumes  do  nos  archives.  Je  viens.  Monseigneur,  do 
vous  expo.'ierma  pensée  en  toute  simplicité.  Je  serai  heureux  d'avoir 
la  vôtre,  et  j'ai  le  désir  do  vous  servir  avec  tout  ce  jo  puis  avoir  do 
bonne  volonté. 

Pardon  encore  ime  fois  de  mon  retard  et  de  la  longueur  de  cette 
lettre,  je  n'ai  su  être  plus  court.  Je  s'iis  avec  un  profond  respect,  en 
me  recommandant  ù  vos  prières, 

Monseigneur,  Votre  très  humble  serviteur, 

A.   RUBILLO.V,  S.  J. 

B.  GiBOLAMO,  FiÊsoLE,  Florcnco,     10  mars  1878. 
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La  maladie  rie  M.  Letollier  l'ompêclia  de  donner  suite 
îi  CCS  recherches.  Néanmoins  elles  n'ont  pas  été  tout  à, 
fait  infructueuses,  et  elles  ont  été  reprises   cotte  année 


même.  * 


»  « 


U.  Letellier  ne  se  contentait  pas  de  travailler  à  enri- 
cliir  nos  archives  historiques.  Fier  autant  q\ie  pas  un 
(le  nos  gloires  passées,  et  plein  de  foi  dans  l'avenir,  il  ne 
négligeait  aucune  occasion  de  faire  connaître  notre  pays 
à  l'élranger.  On  se  rappelle  les  nombreux  articles 
qu'un  publiciste  français,  M.  Edmond  Farenc,  fit  pa- 
raître dans  divers  journaux  de  Paris,  en  1874-75,  sur 
le  Canada,  et  dont  plusieurs,  reproduits  dans  notre  pays, 
intriguèrent  vivement  le  public.  Ces  écrits,  d'un  mérite 
incontestable,  étaient  dus  à  l'initiative  de  M.  Letellier. 
Tout  le  monde  aujourd'hui  se  félicite  de  l'attention  de 
plus  en  plus  croissante  que  la  France  donne  au  Canada. 
Mais  sait-on  que  l'orfgiue  de  ce  mouvement,  qui  peut 
avoir  des  conséquences  si  favorables,  est  dû  en  grande 
partie  au  patriotisme  éclairé  de  M.  Letellier?  A  l'époque 
dont  nous  parlons,  il  n'y  eut  pas  moins  d'une  dizaine 
des  premiers  journaux  de  Paris  qui  publièrent  des  études 
sur  le  Canada,  grâce  à  cette  impulsion  donnée  par  M. 
Letellier.     Nous  nommerons  le  Journal  des  Débats,  le 

*  Le  gouvernement  d'Ottawa  s'occupe,  eu  ce  moment,  do  faire  copier 
Cî3  maiiu3::nt3.  Il  a  profité  du  sùjour  di  Mgr  Ta,3c!iereau,  à  Romg,  eo 
1884,  pour  avoi:  accùà  aux  diflf ji-eates  archives. 

15 
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ConstlInCionncl,  lo  Messager  de  Paris,  le  Journal  Of- 
ficiel, h  Moniteur  Universel,  V Economiste,  etc.,  etc. 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  écrivains  français  leurs 
reclierchns  sur  le  Canada,  il  lit  faire  une  collection  coii- 
sidi'riil)lc  d(.'  livres  canadiens  et  de  documents  (iiricicls, 
qu'il  lit  jurvcnir  à  la  société  de  Géd.yrai  lue  de  Paris, 
dont  AT.  (..la'tanibert  était  alois  le  présitlcnl.  La  société, 
par  l'organe  du  célèbre  géogra]  lie,  lui  en  témoigna  la 
l)lus  vive  reconnaissance,  et  eu  retour  le  nomma  membre 
corresi>ondant. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  si  M.  Letellicr  était 
bien  rii()ninu3  de  son  temps,  il  ne  s'y  confinait  ]  as  exclu- 
sivement. 11  savait  que,  ])Our  comprendre  son  siècle,  il 
faut  bien  connaître  ceux  qui  l'ont  précédé.  L'histoire 
se  répète,  et  les  siècles  s'expliquent  les  uns  par  les 
autres. 

M.  Letellicr,  montrait  des  marques  de  préférence 
pour  notre  passé.  11  prenait  intérêt  à  nos  moindres  sou- 
venirs histori(iues,  et  n'aurait  voulu  en  laisser  penlre 
aucun.  Ainsi  il  proposa  de  faire  placer  dans  la  basilitpie 
de  Québec,  où  ont  été  transportés,  de  l'ancienne  église 
de  liécollets,  les  restes  de  Frontenac,  de  Callières  et  de 
la  Jouquière,  un  monument  funéraire  sur  lequel  seraient 
gravées  les  inscriptions  trouvées  sur  les  cercueils  de 
chacun  de  ces  gouverneurs. 

M.  Letellicr  aurait  désiré  conserver  un  autre  monu- 
meut  historique  qui  ne  le  cédait  en  ancienneté  à  aucun 
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aiiti'o  OU  co  pîiys  ;  nous  voulons  p:irler  du  vj.mix  col- 
K't,'i!  dos  Jésuites  à  Quôboc.  Il  é[)rouvii  un  vc'iitahlo 
clK\u;i'in,  en  approiuiut  que  h.  ^muverneuu'iit  [troviuciul 
lier.si.-tiiit  à  vouloir  le  déuiolir.  11  u'ou  drguisa  j  as  sa 
inauvaiso  hinncur.  "  l'oui'iuoi,  disait-il,  no  tVvuit-oii 
"  [las  comme  dans  les  anciens  pays,  où  l'on  consiivo  à 
"  tout  prix  CCS  i'eli([U('s  d'un  autre  tenij)S  ?  r'iiirq>ioi 
"  m;  ]ias  tirer  [larti  dos  voûtes  sûros  et  .solides  tiiii  se 
"trouvent  dans  le  vietix  colIèL^e,  et  en  faire  un  dt'i;ôt 
"  poiii' nos  archives  puMi([ues:  suiv.iuL  en  cela  l'ex- 
"  oni[)le  de  ce  que  l'on  a  fait  à  Paris  de  l'hôtel  .Soubise, 
"  que  l'on  a  transformé  eu  bureau  d'archives  uulionalcs  ? 
"Mieux  encore,  ajoutait-il,  ne  serait-ce  pas  un  acte 
"do  justice  de  le  rendre  à  sa  destination  iirimitive,  ou 
"  tout  au  moins,  de  l'utiliser  pour  les  fins  de  l'iMluca- 
"  lion,  auxquelles  il  a  été  doublement  approprié." 

Cet  acte  de  vandalisme  était  d'autant  plus  iujusti- 
tialilc  que,  malgré  tout  ce  que  l'on  disait  siii'  son  état 
de  vétusté  et  de  ruine,  l'éddiee  était  si  solide  qu'il  fallut 
employer  la  dynamite  et  le  bélier  j.our  détriiiie  c<'s  an- 
ciens murs  français,  dont  les  crépis,  mémos  extérieurs, 
avaient  bravé,  pendant  i»lus  de  deux  siècles,  les  ri',nieurs 
de  nos  clinuits.  Nous  avons  vutle  nos  ])ropres  y^;u\  des 
pans  entiers  de  murailles  que  l'on  avait  renversés  sur 
les  planchers  du  deuxiènu;  étaito,  sans  (pic  cet  énorme 
pniils  les  eût  fiil,  .s'cfCnii  h'er.  ("es  plaiiclcrs  -'l  ient 
construits  en  épaisses   poutres  de   chêne,  qui  se   tou- 
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cliaic'iit  toutes  Il'8  unes  les  autres.  Les  voûtes  qui  s'd- 
ti'iulfticut  gous  tout  IVdificu  c'taidit  des  travaux  de 
mnçoiiiicTie  qui  n'avaient  jjis  leurs  j  areils  en  ee  ]iiys. 
Une  d'elles  était  si  vaste  qu'elle  seivait  en  son  tcni]» 
do  réfectoire  aux  écoliers.  Cette  voûte  était  située  sur 
la  façade  donnant  sur  le  marché,  à  droite  de  la  porte 
cochère. 

M.  Letellier,  en  vue  de  cette  démolition,  fit  relever  un 
plan  de  l'édifice  sur  une  grande  éclielle,  et  (!n  fit  dessi- 
ner  une  vue  pour  en  garder  au  moins  le  souvenir. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  la  responsabilité  de 
cette  inutile  destruction  retombe  sur  M.  de  Louc]"!'- 
ville,  alors  premier  ministre,  qui  s'obstina  dans  son 
dessein  malpi'':  les  protestations  de  plusieurs  journaux 
des  deux  [lartis.  L'inutilité  de  remplacement  lai.s!:U 
désert  et  vacant  est  là,  pour  protester  encoie  aujour- 
d'hui, aux  yeux  des  passants,  contre  cet  acte,  dont  un 
ne  peut  connaître  le  but,  ni  deviner  les  motifs. 

M.  Joly,  peu  après  son  arrivée  au  pouvoir,  chargea, 
dans  l'été  de  1878,  M.  Faucher  de  Saint-Maurice  de  sur- 
veiller les  fouilles  à  faire  lors  du  déblaiement  des  murs 
de  fondations.  Celui-ci  s'aquitta  savamment  de  cette 
opération,  comme  on  peut  le  voir  par  la  relation  inté- 
ressante qu'il  en  a  faite,  et  qui  fut  publiée  l'année  sui- 
vante. 

Quels  cris  les  conservateurs  n'eussent-ils  pas  poussés 
si  c'eût  été  les  libéraux  qui  se  fussent  rendus  coupables 
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de  co  riisement  d'un  diHHce  a])iiîirttMiant  h  un  ordre  reli- 
gieux ?  Ils  eus.sent  couverts  It'ura  julversaires  de  toutes 
les  épiiliètes  adressées  aux  socialistes,  aux  eoiunai- 
iiards,  aux  nihilistes.  On  les  eût  assimilés  aux  ])ersé- 
cuteursqui,  de  nos  jours  en  France,  chassent  les  ordres 
religieux. 

• 

M.  Letellier  ne  se  contenta  pa3  défaire  connaître  le 
Canada  à  notre  ancienne  mère-patrie.  Il  voulait  renouer 
avec  la  France  des  rapports  commerciaux  qui  avaient 
été  trop  longtemps  interrompus,  et  n'avaient  été  re[)ris 
que  d'une  manière  trop  limitée. 

Il  avait  conçu  l'idée  d'amener  les  capitaux  français 
au  pays,  et  saisit  avec  empressement  le  })rojet  de  former 
une  société  dans  ce  but,  sous  le  nom  de  "  {'Union  Fi- 
nancière Franco-Canadienne."  Ce  projet  fut  mis  de- 
vant le  public  en  avril  1877. 

La  direction  de  cette  société  devait  être  confiée  aux 
hommes  les  plus  haut  placés,  dont  les  noms,  bien  connus 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  offraient  une  garantie  ir- 
réprochable. 

On  se  ra[)pelle  que  l'honorable  M.  Chapleau,  dans 
un  de  ses  discours  en  parlement,  a  déclaré  qu'eu  créant 
le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien,  et  eu  s'etforcant 
d'établir  des  relations  financières  entre  la  France  et  le 
Canada,  il  n'avait  fait  que  suivre  la  route  indiquée  par 
riionurable  Luc  Letellier  de  Saiut-Just. 
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Co  projet,  que  M.  Lt-tcllit'i*  (.lnViiit  inettiv;  h  exécution, 
avec  le  concours  de  nos  hommes  les  i)lu.s  émineuts  chms 
les  cercles  pDlititjues  et  fmiuicier.s  <le  la  France  et  du 
Canada,  u  été  étoull'é  i»:ir  la  C'i.se  de  Mars  1878.  J)i'j,\ 
des  négociations  avaient  été  entamées  à  l'ail-;,  et  ^M. 
Letellicr  devait  se  rendre  lui-même  aujn-ès  des  lumiuics 
les  plus  éuiinents  de  cette  cai)itale,  pour  renouer  ces 
relations,  qui  étaient  à  [leu  près  intern>m[>ue.s  depuis  la 

COU'iUêtG. 

Malheureusement,  on  ne  lui  a  pas  donné  le  temps 
d'aceomi)lir  cette  gr.mde  ceuvre,  reprise  en  sou.s-m;iiii 
par  M,   Chapleau. 

A.  M.  Lctellier  revient  donc  riioiineur  d'avoir  pris 
l'initiative  de  nos  relations  avec  la  rraiice,  et  si  ses  ad- 
versaires lui  eussent  permis  de  donner  suite  à  ce  projt;t, 
nous  n'aurions  pas  été  téi.ioins  des  scandales  créés  (ii 
Canada  pour  obtenir  le  concours  de  certains  députés  * 
à  la  formation  de  la  com[)agnie  du  Crédit  foncier  franco- 
caïKidien  et  à  l'ohlentionde  sa  charte.  Xous  n'aurions 
pas  vu  non  plus  les  désastres  qui  ont  suivi  de  si  près 
les  opérations  de  M.  Chapleau  et  de  ses  amis  sur  le 
marché  financier  de  Paris,  et  la  Conij'iiguie  venir,  con- 
trairement à  son  prospectus  et  à  son  acte   d'iucorpora- 


•  Xou3  (bvons  rondro  lio)iiina?c'  à  1  lioiiorabli;  M.  Wiirtelc,  dôputô  ilc 
Yiini:i.sk:i,  qui  il  refusé  la  pot-l'-viii  (1<J  Si  \  00)  qu'o;!  lui  avait  lésLMvû; 
il  u'a  i)as  voulu  s;.ivro  l'oxcnipU'  ilc  ses  collègues,  iiroir.'oUuis  de 
l'cutiepnse. 
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tion,  dcMiiandt'i'  riux  Coinniuiips  du  Cniindii  h  droit  do 
prêter  à  Imit  pour  olmiI  d'inU'jL't  au  liuu  do  4  \,  ce  (jui 
était  lo  taux  la-oiuis  priinitiveineiit. 

Avec  uuu  mlministr.itioii  irrqirncliablo  des  deux 
côtés  de  rAthintiiiue,  comiiio  le  voulait  lu  proji't  do  M. 
Lctclliur,  les  Ciii)ituiix  fnin(;:us  iinviiiciit  iilllué  au  (.'iMuidn, 
et  l'ait  un  bien  iniuieiist!  à  nolie  |iiiy8,  tout  en  assurant 
les  intui'ots  dos  ciii>itiili.ste3  français.  MalhL'uri'U.soiuciit, 
les  pronioteur-s  do  cjtto  compaguio  ont  produit  uiio  iu».- 
|)vos.sioii  di/lUvoniblo,  qui  a  touinô  au  dctriniout  dos 
aclioiuiairo.s  lionnotes  et  du  crédit  dos  Canadions. 

C'est  ainsi  tiu'uu  projiM  patriolicinc,  appolr,  dans  la 
penséo  do  son  autour,  à  faire  nn  grand  bien,  nous  a 
fiiit  un  mal  irréparable,  en  jjrévonant  contre  lo  Caniula 
les  esprits  les  mieux  disjjosés  à  notre  ég.ird. 

Autant  nous  aurions  gagné  à  l'exécution  de  ce  projet 
]ar  i\I.  Letellicr,  autant  nous  avons  perdu  à  son  exécu- 
tion par  ses  adversaires. 

Pendant  que  jNI.  Letellier  se  livrait  à  ces  travaux 
paciliipuîs,  son  attention  eu  fut  détournée  par  des 
émeutes  sérieuses,  qui  eurent  lion  à  Québ^ic  et  à  ^lont- 
réaldans  l'été  de  1878. 

Les  ouvriers  de  Québec,  snbissant  une  réduction  do 
gages  duc  à  la  dépression  coniniercialo  qui  se  faisait 
sentir,  se  mirent  eu  grève.  lisse  réunirent  sur  la  place 
Jacques-Cartier,  dansle  quartier  Saint-Rocli,  et  avec  les 
désœuvrés,  ils  composèreut  uue  assemblée  de  doux  à  trois 
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mille  personnes,  qui  furent  haranguées  et  soûle vc'es  iiav 
des  meneurs.  Cette  multitude  se  reiulit  aux  ateliers 
de  M.  Peters,  où,  après  avoir  commis  des  violences,  elle 
le  força  à  signer  un  engagement  l'obligeant  à  donner 
une  piastre  par  jour  à  ses  ouvriers.  M.  Vallières, 
grand  manufacturier  de  meubles,  dut  subir  les  mômes 
exigences.  Ce  fut  en  vain  que  M.  Joly,  en  adressant 
la  paroles  aux  énieutiers,  voulut  les  dissuader  de  recou- 
rir à  des  voies  illégales.  Cette  foule  ne  voulut  pas  se 
rendre  à  la  raison.  Elle  se  rendit  aux  liangards  de  lii 
maison  Renaud,  où  elle  pilla  les  provisions  de  lard  et 
de  farine  ;  elle  commit  d'autres  excès  ailleurs. 

Les  proportions  que  piit  l'émeute  dès  l'origine  furent 
telles,  que  AI.  Letellier  crut  devoir  télégraphier  à  Luid 
Dufîerin,  alors  en  excursion  dans  le  Golfe,  pour  l'envoi 
de  troupes  régulières. 

On  craignait  en  même  temps  une  autre  cause  très 
grave  de  danger,  c'était  la  participation  des  steuedores 
h  l'émeute. 

Les  arrimeurs  du  port  de  Québec  formaient  une  asso- 
ciation incorporée,  devenue  nombreuse  et  forte.  A 
l'arrivée  des  vaisseaux,  au  printemps,  elle  avait  coutume, 
depuis  quelques  années,  de  déployer  ses  forces  en  para- 
dant par  les  rues  de  la  ville,  en  une  procession  qui  par- 
fois s'éleva  presque  au  nombre  de  trois  mille  hommes. 
Cette  démonstration  avait  pour  but  d'inspirer  la  crainte 
et  d'empocher  toute  concurrence.  La  société  avait  même 
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réussi  par  ce  mo3'eu  i\  jeter  une  terreur  qui  la  rendait 
maîtresse  presque  absolue  du  port,  c'est-à-dire  du 
chargement  exclusif  des  navires,  en  fixant  elle-même 
le  prix  et  les  heures  du  travail. 

La  dépression  commerciale  se  faisait  sentir  égale- 
ment pour  eux,  et  amenait  forcément,  dans  le  prix  des 
gages,  une  baisse  que  les  arrimeurs  s'étaient  refusés  de 
subir. 
Heureusement  que  l'on  put  prévenir  ce  danger. 
En  attendant,  le  corps  d'artillerie  composé  d'une  cen- 
taine d'hommes,  alors  en  garnison  à  Québec,  fut  appelé 
au  secours   des   otïiciers  de  police,  pour   disperser  les 
éuieutiers.     Le  Rlot  Ad,  loi  sur  les  émeutes,  fut  lu  par 
le  Maire  devant  la  foule  tumultueuse  qui  ne  continuait 
pas  moins   la  résistance,  et  qui   lançait   une  grêle  de 
pierres  à  la  Groupe.     La  populace  ne  recula  que  lors- 
qu'on fit  feu  sur  elle.     Un  français  du  nom  d'Edouard 
Pjeaudouard,    simple  spectateur,    dit-on,  et   récemment 
débarqué  à  Québec,  fut  tué  sur  place,  et  une  dizaine 
d'autres  personnes  furent  blessées.  On  parvint  à  mettre 
la  main   sur  les  principaux  fauteurs  de  ces  désordres. 
Mais  l'ordre  et  la  tranquillité  furent  loin  d'être  rétablis, 
un  peu  par  la  faute  du  Maire,    qui,   dès  le  commence- 
ment, n'avait  pas  dé[)loyé  la  promptitude  et  l'énergie 
que  ces  soulèvements  requièrent. 

On  dut  faire  venir  de  Montréal  trois  bataillons  de  la 
milice  pour  prêter  main  forte  aux  autorités  civiques. 
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Pendant  trois  ou  quatre  jours,  la  ville  demeura  dnng 
un  état  de  siège.  Les  ouvriers,  à  la  fin,  roi)rirent  l'ou- 
vrage, mais  les  citoyens  durent  être  ])rotégi''S  par  la 
présence  des  troupes  sous  les  armes.  ])ans  l'intervalle, 
M.  Letellier  avait  informé  Lord  Diiff(3rin,  par  une  n(ju- 
velle  dépêche,  que  les  troubles  prenaient  une  tournure 
de  plus  en  plus  alarmante.  Il  pensait  que  la  présence 
de  Lord  Dufferin  pourrait  empêcher  un  nouvelle  effusion 
de  sang.  Le  Gouverneur-Général,  alors  à  bord  du 
Druid,  qui  avait  été  mis  à  sa  disposition,  revint  en 
toute  hâte  à  Québec- 

En  effet,  sa  présence  ne  conti'il^ua  pas  ]xni  à  rétablir 
l'ordre. 

La  législature  locale,  qui  s^  trouvait  alors  en  session, 
profita  du  passage  de  Lord  Dufferin  pour  lui  présenter 
une  adresse  d'adieu,  à  l'occasion  de  son  prochain  départ. 

De  mémoire  d'homme,  il  n'y  a  eu,  sous  le  régime 
anglais,  aucun  gouverneur  dont  l'administration  ait  été 
plus  brillante  que  celle  de  Lord  Dufferin.  Sa  popularité, 
qu'il  avait  su  acquérir  par  se:>  qualités  autant  que  par 
ses  talents  diplomatiques,  et  qui  éclata  à  son  départ  en 
manifestations  enthousiastes,  l'avait  sinijulièreinent  at- 
taché  au  Canada,  et  l'on  peut  dire  que,  s  il  y  a  laissé  une 
impression  inellaçable,  le  souvenir  qu'il  en  a  empoité 
ne  mourra  qu'avec  lui. 

Comme  Gladstone,  dont  plusieurs  prétlisent  qu'il  sera 
le  successeur,   il  est  ce   que  les  anglais  appellent  un 
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scluihir.  Comme  lui,  il  joint  aux  qualiiés  de  l'homme 
d'état  celles  de  l'homme  de  lettres,  et  comme  lui,  il 
iiiaiiic!  la  parole  aussi  bien  que  la  plume. 

Chose  rare  dans  les  lies  Britauni(i[ues,  il  est  anglais 
]iar  le  sens  et  français  par  l'esprit  ;  sans  parler  de  son 
livre  Lettersfivm  Hi(jh  Latitudes,  qui  l'a  fait  connaître 
comme  écrivain,  plusieurs  de  ses  discours  sont  des  mor- 
ceaux d'éloquence  :  ils  brillent  surtout  par  l'élévation 
des  idées,  la  finesse  et  VJiuinour,  alliées  à  un  tact 
jiarfait. 

Il  aimait  le  séjour  de  la  ville  de  Québec,  h  cause  de 
ses  souvenirs  historiques  et  de  la  vue  admirable  dont  on 
y  jouit,  particulièrement  du  haut  de  la  citadelle,  où  il 
avait  fixé  sa  résidence  pendant  la  belle  saison.  Il 
l'aimait  aussi  à  cause  de  la  belle  société  qu'on  y  ren- 
contre. 

C'est  en  effet  grâce  à  ses  instances  auprès  du  minis- 
tère fédéral,  (pi'a  été  empêchée  la  démolition  des  rem- 
l'aiis  de  la  ville,  qu'un  vandalisme  semblable  à  celui 
qui  a  fait  disparaître  le  Collège  des  Jésuites  avait  com- 
mencé i\  abattre  et  à  enlever. 

Los  embellissements  dont  Lord  Duffèrin,  par  son  in- 
fluence, a  doté  Québec,  tels  que  la  restauration  des  mu- 
lailles,  la  reconstruction  artistique  des  portes  et  la  pro- 
longation de  la  Terrasse,  sont  des  services  qui  ont  grave 
pour  jamais  le  nom  de  Lord  Dufferin  sur  le  rocher  de 
Québec.  Mais   ce  que  l'on  sait    moins,   c'est  que  celui 
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qui,  peut-être,  a  protesté  le  plus  hautement  contre  lus 
démolitions,  et  quia  été  l'im  des  premiers  à  suggérer  h 
Lord  Dufferin,  la  restauration  des  remparts  de  la  ville, 
a  été  M.  Letellier.  En  agissant  ainsi,  il  ne  faisait  (pie 
suivre  un  courant  d'idées  dans  lequel  il  était  entré  depuis 
longtemps.  11  avait  ouvert  une  corres[)ondance  à  ce 
sujet  avec  Lord  Dufferin,  et  c'est  à  quoi  celui-ci  fait 
allusion  dans  la  lettre  suivante. 

«'  GOVKRNMENT   HOCSE, 

Ottawa,  Mardi  1  Ith  1877. 
My  dear  Liontenant-GoveniGr, 

"  I  hâve  (ixainincd  your  plan  with  the  very  jinatcst  intcrofit.  and 
if  tho  Parlinniout  Buildings  aro  lo  Le  placcd  wJure  thty  arc  luailud 
on  the  ump,  I  am  tcrtainly  dis]  OKcd  to  tigive  yvAh  yen  Huit  it  woukl 
ho  a  pity  to  put  the  Rink  hetween  thom  and  lliu  liastion  ;  for  if  llic 
proposed  iniprovcraents  are  carried  ont,  and  a  park  is  to  lie  lan^oil 
aroiuid  tho  cirtuit  of  the  waHs,  tlic  bcsi  riew  ofthcni  Avillbel'nm 
thenco  8onie  of  thèse  days  Iwillspenkto  Mackcnzic  upcm  Ihc 
Bubjcct  of  tlie  Québec  improvements,  and  I  will  lot  you  know  liu- 
tlier  on  the  Bubjtct. 

Yours  sincercly, 

DilKFKRIN." 

Nous  avons  tenu  à  citer  cette  lettre  in  extenso,  parce 
qu'elle  attire  l'attention  sur  un  édifice  devenu  une 
obstruction,   et  qui  devra  disparaître  un  jour  ou  l'antre. 

A  peine  les  troubles  étnient-ils  apaisés  h  Québec,  que 
la  ville  de  Montréal  se  trouva  plongée  dans  une  grande 
surexcitation,  causée  par  la  détermination  des  Onin- 
gistes  de  marcher  en  procession  par  les  rues,  le  12 
juillet,  à  l'anniversaire  de  leur  fête.     Ils  y  tenaient 


ET   SON    TEMPS  237 

d'autnrit  plus  que  leur  d(''monstration  avait  pour  but 
de  jrotester  contre  le  nieuitre  d'un  des  leurs,  le  jeune 
Hackett,  qui  avait  été  tué  précédemment  h  l'occasion 
d'une  semblable  tentative  de  faire  une  procession. 

Dans  ces  conjonctures,  le  Maire,  M.  pjeandry,  convo- 
qua les  magistrats  de  INIontréal  et  des  alentouis.  Ils 
se  réunirent  au  nombre  d'une  centaine,  et  s'entendirent 
pour  réprouver,  d'un  commun  accord,  le  dessein  des 
Oraugistes,  et  empêcher  la  procession.  Ceux-ci  ne  de- 
meurèrent pas  moins  résolus  de  sortir  en  corps  quand 
même. 

Mais  le  maire  Beaudry,  homme  plein  d'action  et 
d'énergie,  établit  500  constables  spéciaux,  et  fit  mettre 
sur  pied  2  500  hommes  de  la  milice  volontaire,  sons 
les  ordres  du  général  Sir  Selby  Smythe.  Avec  cette 
force  imposante,  il  ne  craignit  pas,  dès  le  moment  que 
les  Oraugistes  se  mirent  en  train  de  parader,  de  faire 
arrêter  de  suite  les  chefs  ja'incipaux  de  l'association.  Il 
réussit  i)ar  cet  acte  de  vigueur,  sans  violences  et  sans 
perte  de  vie,  à  couper  court  à  toute  démonstration. 

Comme  on  le  voit,  tout  n'était  pas  rose  dans  l'admi- 
nistration de  M.  Letellier,  qui  avait  à  répondre  au  gou- 
vernement central  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité dans  sa  province. 

On  le  vit,  dans  ces  circonstances,  comme  dans  le  reste 
de  sa  vie,  homm3  d'action,  de  clairvoyance  et  d'énergie. 


CHArriTtE  NEUVIÈME 


Renvoi  <lu  ministère  do  Boucliorvillo.— Ministère  Joly. — Censure 
[)r()iioséo  îiii  Parlement  Féilénil  contre  M  Letellier. — Disso- 
Intion  (le  lu  législutiiro  locale.— Mémoire  de  M.  Letellier  à 
Lord  DiUïerin. 


Après  la  retraite  du  ministère  Ouimet,  en  1874-,  à  la 
suite  de  l'aifiiire  connue  depuis  sous  le  nom  de  "  Scan- 
dale des  Tanneries,"  M.  de  Bouchervillo,  membre  du 
Conseil  Législatif,  avait  été  appelé  par  le  Lieutenant-gou- 
verneur M.  Caron,  à  former  un  nouveau  ministère. 

Honoré  et  respecté  de  tous,  d'une  intégrité  parfaite, 
d'un  caractère  di'oit  et  élevé,  et  d'une  conduite  sans 
i'e[)rochc,  M.  de  Boucherville  inspirait  une  confiance 
dont  le  besoin  se  faisait  sentir  plus  que  jamais,  ajiFos 
cette  malheureuse  affaire,  qui  avait  suivi  de  trop  près 
le  "  Scanilale  du  Pacifique.  "  —  Conservateur  à  tous 
crins,  il  était  de  plus,  l'aini  du  clergé,  dont  lii.  mas,se 
soutenait  la  même  école  politi  (ue  que  lui.  M.  de  Bou- 
cherville était  eu  outre   reconnu   comme  un  cathohque 
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frivoiit  ot  sincère.  Sa  fumillo  était  imo  dos  i)lus 
uiicicmies  et  des  plus  lionoiuUles  du  i)ays  ;  son  éduca- 
tiiiii  soignée  se  manifestait  par  ses  niatiières  distinguées, 
quoiiiue  froides  et  résorvées.  Ces  avantitges  lui  facili- 
tèrent sa  tache,  et  il  réussit  sans  peine  h  composer  sou 
ministère,  qui  semblait  devoir  inaugurer  une  ère  nou- 
velle de  probité  dans  le  régime  des  conservateurs. 
lV'U.\-ci  s'étaient  maintenus  au  pouvoir  à  Québec 
depuis  1867. 

Ce  ministère,  néanmoins,  ne  tarda  pas  à  sidjir  des 
cliiiiigements.  M.  Mailliot,  procureur-généi'al  et  leader 
dans  l'Assemblée  Législative,  dut  bientôt  faire  place  à 
M.  Anger.s,  qui  devint  solliciteur-général.  Celui-ci, 
actif,  and)itieux,  doué  de  talents  plus  qu'ordinaires, 
avait  le  désavantage  d'être  un  homme  nouveau,  et 
niauijuait  de  tact  et  d'ex[)érience  parlementaire.  11  ne 
tarda  pas  à  faire  voir  ce  côté  faible.  Un  jour,  niécon- 
iiai.^sant  les  usages  suivis  en  parlement,  il  fit  mm  vio- 
lente sortie  contre  les  ministres  fédéraux,  et  s'oublia  au 
point  de  dire  (^u'il  fallait  les  chasser  à  coups  de  fouet  et 
de  corde.  Une  autre  fois,  il  ne  se  gêna  pas  de  i)roela- 
mer,  en  parlant  des  municipalités,  qu'il  trouvait  récal- 
citrantes à  payer  des  subventions  qui,  d'ajirès  la  loi 
n'étaient  pas  encore  exigibles,  qu'il  fallait  les  preiidre 
à  la  yorge.  Le  mot  resta.  En  laissant  voir  ainsi  un 
caractère  tranchant,  hardi  et  arbitraire,  il  s'attira  natu- 
rcUcniuut  beaucoup  d'ennemis,  et  devint  im[)opulaire. 
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Lu   rentivcj    (1(3   doux  dos   anciens'   collcL,Mies   de  M. 

Oiiiinut  dans  le  niini.slèi'e,  nuisit  à  la  confiance  (Hi'ins- 

pimit    M.    de  Boucliei'ville.      Il   avait  veniplacé   MM. 

Mailhot  et  Lemaire  par  MM.  Cliapleau  et  Ross  ;  cY'tait 
lin  faux  pas  dans  le  moment,  et  le  pu])lic  en  augura  mal. 

M.  Letellier,  en  entrant  en  fonctions,  se  trouva  à 
rencontrer  comme  ministres  dans  l'administration  do 
Bouclierville  : 

L'Hon.  M.  de  Bouclierville,  Bremier  ministre,  aveo 
le  portefeuille  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

M.  Angers,  procureur-g(în(jral. 

M.  Church,  tn'isorier. 

M.  Garueau,  Commissaire  des  Terres. 

M.  Chapleau,  Secr(3taire  provincial. 

M.  Iloss,  président  du  Conseil  Icîgislatif. 

M.  Baker,  ScjUiciteur  g(5n(3ral. 

Comme  un  des  points  importants  de  la  politiviuede 
cette  administration  était  de  développer  la  prospérité  de 
laBrovince  par  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  est 
à  propos,  pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  de  dire 
que  dès  1874,1e  gouvernement  avait  résolu  de  venir  en 
aide  à  la  construction  de  ces  chemins  de  fer,  et  de  leiu' 
accorder  un  octroi  en  argent  d'environ  $5  280  000. 
Cette  somme  devait  être  répartie  entre  diverses  com- 
pagnies organisées,  dont  douze  désignées  pourraient 
toucher  $2  500  par  mille,  et  deux  autres  $1  000  par 
mille  seulement. 
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Un  emprunt  de  $4  000  000  avait  été  effectué  pour 
cet  objet. 

Eu  1875,  un  subside  additionnel  de  SloOO  par  mille 
avait  été  accordé  à  se[>t  de  ces  compagnies,  quoique 
M.  lîol)ertson,  le  trésorier,  eût  affirmé,  lors  de  la  pre- 
iiiièie  subvention,  que  les  ressources  de  la  Province  ne 
lierniettaient  pas  de  donner  un  sol  de  plus.  Notons 
qu'il  était  lui-niôme  le  promoteur  d'un  chemin  de  fer 
important  dans  les  cantons  de  l'Est. 

C'est  sous  de  telles  circonstances  que  le  nouveau 
tiv.soiier,  M.  Churcli,  entreprit  de  faire  faire  par  le 
gouvernement  le  i)araclièvement  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  ainsi  que  celui  de  Colonisation,  et  qu'il  obtint  des 
Chambres  l'autorisation  de  contracter,  pour  cet  objet, 
un  second  emprunt  de  .^4  000  000.  Pour  l'effectuer, 
il  fut  autorisé  h  émettre  de.«  aébentures.  sur  la  garantie 
(le  la  ri'ovince,  au  montant  de  $3  000  000.  Cette  pro- 
fusion de  dépenses  était  bien  propre,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  à  réveiller  l'âpreté  du  gain  et  l'idée  de 
spéculation  chez  un  bon  nombre.  De  plus,  ces  entre- 
prises, ainsi  favorisées  par  des  octrois,  donnaient  un 
patronage  étendu  aux  ministres,  et  une  influence  pro- 
portionnelle aux  députés  dont  les  comtés  allaient  béné- 
ficier do  tant  d'octrois,  et  des  travaux  qui  allaient  s'en- 
suivre. Le  résultat  naturel  avait  été  une  pression  sur 
les  ministres,  en  premier  lieu  pour  obtenir  le  subside,  et 
ensuite  ]iour   en   activer  le   payement.     On  a  affirmé 
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qu'un  cinquième  environ  de  la  ddputation  était  plus  ou 
moins  directement  intéressé  dans  ces  diverses  entre- 
prises  de  chemins  de  fer.  Du  reste  l'admission  faite 
par  M.  de  Bouclierville  lui-même  à  M.  Letellier,  ([W  le 
sort  du  ministère  était  entre  les  mains  de  certains  di;- 
putés,  intéressés  dans  les  chemins  de  fer,  et  coalisés 
pour  contrôler  la  Chambre  par  des  uiNtis,  prouve  justm'à 
quel  ])oint  cette  fatale  influence  avait  partout  pénétré. 
De  plus,  il  fallait  créer  un  personnel  pour  dirigeret  sur- 
veiller  les  travaux  de  construction  entrepris  par  le  .^oii- 
verneniL-nt,  et  déterminer  l'exigibilité  des  subsides 
reclanu's  ]>ar  les  diverses  compagnies. 

Trois  commissaires  salariés  furent  choisis  i\  cette  fin: 
M.  Mailhot,  miuistre  sortant,  M.  Iivine,  qui,  quoiipio 
conservateur  sincère,  fut  pris  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion, où  il  était  entré  i\  la  suite  de  sa  résignation  connue 
ministre,  lors  de  l'affaire  des  Tanneries,  et  l'honorable 
M.  Chinic,  sénateur,  beau-i»ère  de  M.  Angers.  M.  Chi- 
nic  était  alors  à  la  tête  d'un  grand  commerce  de  feiroii- 
nerie,  et  naturellement  en  état  de  faire,  au  besoin,  des 
fournitures  aux  divers  chemins  de  fer. 

Ces  procédés  avaient  éveillé  l'attention  des  esprits  nu 
peu  clairvoyants,  et  avaient  diminué  le  prestige  de  M. 
de  Boueherville  ;  mais  le  gros  du  peuple  se  laissait 
bercer  de  l'espoir  d'une  prospérité  toute  nouvelle,  (pii 
allait  surgir  de  ces  vastes  travaux,  et  il  était  allèche 
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par  les  dupenscs  ([ui   alliiient  s'ensuivre,  «ans   être  ap- 
pt'lc'  il  y  f.iire  fiice  direetuinont  par  de  nouveaux  impôts. 

M.  Angers,  devenu  leiular  dan-:  rAsseinUlée  Léjjiis- 
liitive,  avait  donné  iT'te  baissée  dans  le  plan  de  la  eons- 
tnu'tion  des  chemins  de  f'ei".  Mais  le  TrésoritU',  M. 
Chiu'cli,  aiirès  s'être  vanté  d'avoir  fait  un  plaïuiuient 
avantageux  de  ses  bons  de  %'.)  000  000,  n'avait  pas 
encore  réalisé  ses  espérances.  La  Banque  des  Mar- 
chands, faillie  depuis,  à  laquelle  il  les  avait  risqués, 
n'avait  pu  en  écouler  qu'à  peu  [)rès  la  niutié.  Il  fallait 
trouver  ailleurs  les  fonds  indispensables,  car  la  ciisss 
publique  était  vide,  et  on  avait  dû  avoir  recours  à  un 
enqirunt  temporaire  de  $500  000  à  la  Banque  do  Mont- 
réal, à  un  taux  d'intérêt  de  sept  pour  cent. 
•  Le  (gouvernement  conçut  alors  l'idée  de  se  tirer  d'em- 
barras  au  moyen  des  souscriptions  des  municipalités,  en 
faveur  des  chemins  de  fer  de  la  Rive  Nord.  l'Iusieurs 
(l'entre  elles  avaient  souscrit  largement,  entre  autres 
les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  qui  s'étaient  ins- 
crites chacune  pour  $1  000  000  en  faveur  du  chemin 
(le  fer  du  Nord,  dont  le  gouvernement  venait  d'entre- 
prendre le  compléteîuent.  Il  s'agissait  tout  simplement 
(le  les  faire  payer  bon  gré  malgré,  car  il  y  avait,  sur  l'en- 
tente des  conditions  et  l'exigibilité  du  payement,  des 
difficultés  qu'il  fallait  surmonter. 

Nous  verrons  un  peu  plus  tard  le  moyen  que  M. 
Angers  employa  pour  tâcher  de  retirer  ces  souscriptions, 
et  les  suites  inattendues  qui  en  résultèrent. 
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D('']h,  ([ii('l<iiin  t('iii|».s  jmjinriivjiiit,  tm  incident  nvait 
juté  du  discrédit  et  de  la  nu'fiiiîieo  contre  le  iirocureiir- 
géiiéral.  A  tort  ou  à  raison,  il  avait  \)ns  sur  lui  do 
refuser  son  Jiat  k  l'énuination  d'un  bref  d'erreur 
demandé  à  la  Cour  du  Ikiiu;  de  la  Keine,  à  riuMluiice 
d'un  prisonnier  du  nom  de  McGratl».  La  populntion 
anglaise,  toujours  en  éveil  sur  tout  co  qui  a  trait  à  la 
liberté  du  sujet,  se  montra  à  cette  occasion  particidièie- 
ment  liostile  au  procureur- général. 

11  existait  en  mênie  temps  un  mécontentement  jiro- 
noncé  contre  radn)iiiistration  du  déiiartenu'utdes  Terres 
de  la  Couronne,  qui  avait  accordé  des  faveurs  parti(Mi- 
lières  à  des  counnerçants,  en  acce[>tant,  j)(>ur  de  Inuils 
montants,  des  effets  à  échéance  au  lieu  des  payeuKMita 
réguliers  an  comptant,  pour  les  cou[)es  de  Ixjis, 

Telles  étaient  les  circonstances  sons  lesquelles  s'ouvrit 
la  législature  locale,  le  19  décembre  1877. 

Le  discours  d'ouverture  n'annonça  aucune  mesure 
bien  importante,  et  garda  un  silence  complet  sur  celles 
qui  allaient  soulever  tant  d'orages,  étant  auienées  à  riia- 
proviste  plus  tard,  telles  que  rim[)ôt  des  timbres,  et  les 
résolutions  relatives  aux  chemins  de  fer. 

Après  la  passation  de  la  réponse  d'usage  au  discours 
du  Trône,  et  des  affaires  dites  de  routine,  les  Chambres 
s'ajournèrent  au  17  janvier.  Cet  ajournement  inaccou- 
tumé paraissait  inexplicable. 

A  la  nouvelle  réunion  des  chambres,  un   mois  a[)vès 
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It'ur  convocation,  il  ('tait  bien  natuicl  de  croire  qne  lo 
lioiivcrnonient  allait  se  lulter  de  se  mettre  à  la  be.so|j;ne. 
il  n'en  lit  rien  jns(|ti'au  lil)  janvier,  où  M.  An<,'ers  [)ro- 
pusases  i'atnenses  résolntion.s  an  .sujet  des  chemins  de  1er, 
ivsdlutions  tidlenient  exorbitantes  (pie  nous  croyons 
devoir  leur  donner  place  ici,  au  moins  dans  une  analyse 
MiKHîincte. 

Kn  ]»remier  lieu  ces  résolutions  fixaient  le  tracé  du  clu;- 
iiiiii  du  fer  de  (Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental, 
en  ligne  directe  de  Terreboinie  h  Montréal.  C'était  une 
déviation  du  plan  priniiLil",  (pli  le  faisait  passer  par  le 
bmit-de-l'lsle,  et  un  changement  de  la  plus  grande  im- 
poitauce,  ([ui  altectait  les  ccjnditions  de  la  souscription 
des  niunici[)alités,  et  purticiilièrunient  celles  de  la  ville 
di;  Montréal,  qui  avait  souscrit  un  million. 

M.  de  Boucherville  avait  déjà  mécontenté  Montréal 
en  voulant  construire  le  chemin  de  fer  jusiu'à  Sainte- 
Tliéi'èse,  pour  de  là  le  faire  entrer  dans  Montréal  par  le 
cheuiiu  de  fer  déjà  construit  de  Mmitréal  à  Ottaw.i;  mais 
il  fut  obligé  d'ab.indonner  son  plan,  et  de  se  rabattre  sur 
la  route  de  Terrebonne  à  Montréal,  ce  qui  ne  rencontrait 
l)iis  les  intérêts  de  la  ville  de  Québec,  car  cette  dernière 
vIIIl'  aussi  avait  souscrit  son  million,  et  se  plaignait 
d'êtic;  trompée.  Mais  il  était  trop  tard  :  la  construction 
imméiliate  des  travaux  avait  anticipé  les  objectioirs  des 
intéressés,  et  la  volonté  de  la  législature. 

Il  est  bon  de  dire  que  M.  Gh  ipleau  était  le  reprcsen- 
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tant  de  Terrebonne,  dont  il  no  voulait  pas  négliger  les 
intérêts,  non  plus  que  l'iniluence  de  l'Honorable  ^I. 
jMasson,  riche  [n'oprctaire  de  cet  endroit,  personnage  in- 
fluent, l'un  des  chefs  conservateurs,  alors  ministre  à 
Ottawa,  et  maintenant  Lieutenant-Gouverneur  de  la 
Trovince. 

Le  ministère,  pour  cette  déviation  dans  le  tracé  du 
chemin,  fut  accusé  de  favoritisme  et  de  manque  de 
bonne  foi. 

Le  prélèvement  des  souscriptions,  tel  que  le  minis- 
tère voulait  l'exiger,  était  des  plus  simples  et  des  plus 
jjéremptoires.  On  commençait  par  déclarer  valides  et 
obligatoires,  indépendaraent  de  toutes  conditions,  toutes 
les  mesures  déjà  prises  pour  obtenir  le  montant  des 
souscriptions  ou  débcntures,  les  taxes  destinées  à  les 
prélever,  et  les  débentures  à  émettre,  et  on  rejetait 
toutes  raisons  ou  objections  pour  s'en  défendre,  sans 
recours  possible  aux  tribunaux.  Ces  débentures  devaient 
être  remises  au  gouvernement.  A  défaut,  par  les  muni- 
cipalités, de  fournir  ces  débentures,  le  gouverneuLMit 
nommait  un  syndic  pour  les  signer  et  les  émettre,  ])our 
valoir  comme  si  elles  étaient  duenient  signées  par  les 
maires  et  autres  officiers  municipaux.  Enfin,  quinze  jours 
après  avis  de  l'échéance  de  l'intérêt  accru  sur  ces  dében- 
tures, le  shériff  devait  procéder  sans  délai  à  prélever  le 
montant  dû,  avec  intérêt  et  frais  de  remise  et  do  prélè- 
vement, sur  les  biens  meubles  dos    contribuables,  et 
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mcme  sur  les  immeubles,  si  cela  devenait  n(îcessaii'e. 
Comme  on  le  voit,  le  procuveur-génc'ral  avait  l'inten- 
tion (le  mettre  à  effet  la  menace  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qu'il  fit  peu  après. 

Cependant  pour  apaiser  l'indignation  soulevée  par 
luie  mesure  aussi  arbitraire,  le  procureur-général  essaya 
du  faire  croire  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  fait  que  suivie 
le  précédent  fourni  par  la  législature  d'Ontario,  au  sujet 
(lu  règlement  du  fonds  d'emprunt  municipal  dans  cette 
Province.  Il  s'tigissait,  dans  ce  cas,  de  soidager  les 
municipalités,  en  leur  faisant  des  remises  considérables 
sur  des  dettes  d'emprunt  légalement  dues  par  elles 
depuis  des  années,  et  il  n'était  que  juste  de  les  contrain- 
dre à  payer  la  balance.  A  Québec,  il  s'agissait,  au 
contraire,  de  faire  payer  par  les  municipalités,  des 
dettes  qui  n'étaient  pas  encore  échues  ou  exigibles.  La 
mnjorité,  trop  heureuse  de  trouver  un  précédent  pour 
le  vote  inique  que  le  gouvernement  exigeait  d'elle,  ne 
crut  pas  devoir  s'informer  si  le  précédent  était  applica- 
ble ou  non. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ces  résolutions  aient  soulevé 
un  cri  général  de  mécontentement,  de  désapprobation 
et  de  révolte,  mais  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  que 
l'Assemblée  législative  leur  ait  donné  son  concours 
aveugle.  La  Chambre  violait  par  là  un  principe  fon- 
damental de  la  Constitution,  qui  s'oppose  à  tout  em- 
piétement du  pouvoir  exécutif  sur  celui  des  tribunaux 
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réguliers.  Ces  résolutions  étaient  de  plus  entachées 
d'un  caractère  de  rétroactivité  qu'une  saine  léi^'islation 
repousse,  ou  ne  tolère  que  dans  des  cas  absolument 
indispensables  et  cxceiitionnels. 

Les  protestations  na  se  firent  pas  attendre,  elles  arri- 
vèrent de  tous  côtés.  Des  assemblées  publiques  se  for- 
mèrent en  plusieurs  endroits,  pour  censurer  le  gouverne- 
ment, et  des  requêtes  furent  adressées  au  Lieutenant-gou- 
verneur, pour  lui  denumder  de  ne  pas  sanctionner  le  projet 
de  loi  des  ministres.  Les  villes  de  Montréal  et  Québec, 
protestèrent  par  la  voix  de  leurs  conseils  municipaux. 

Le  Gouvernement,  néanmoins,  demeura  sourd  à  ces 
plaintes,  et  pour  combler  la  mesure,  le  procureur-général 
eut  la  malencontreuse  hardiesse  de  jeter  le  gant  aux  mu- 
nicipalités et  à  l'opinion  publique,  en  disant  en  pleine 
Chambre  qu'il  fallait  prendre  les  municipalités  à  la  gorge. 

L'irritation,  dans  la  cité  de  Québec  surtout,  devint 
extrême,  et  prit  men.e  des  proportions  alarmantes. 

Le  peuple  se  réunit,  promena  l'elîigie  de  M.  Angers 
par  les  rues  de  la  ville,  et  vint  la  biailer  en  face  du 
Parlement,  pendant  la  séance,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  gens  ameutés,  qui  vociféraient  contre  le  i>ro- 
cureur-général  et  ses  collègues.  Le  ministère  aux  abois  fît 
sortir  la  troupe,  et  appela  les  gendarmes  pour  se  protéger. 

Le  lendemain,  on  convoqua  une  assemblée  des  cito- 
yens de  la  ville  de  Québec,  et  une  députation  composée 
de  soixante  des  citoyens  les  plus  marquants,  sans  dis- 
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tinction  de  parti,  se  présenta,  le  Maire  en  tête,  au  bureau 
de  M.   de  Bouclierville.    Celui-ci.   la  reçut  avec  une 
luuiteur  offensante,  et  la  congédia  sans  plus  de  façon. 
C'était  jeter  de  riiuile  sur  le   feu,  qui  n'avait  pourtant 
pas  besoin  d'autres  aliments,  surtout  depuis   l'annonce, 
t'iicove  toute  récente,  que  M.  le   trésorier   Cburcli  avait 
fuite  de  nouvelles   taxes   pour  remplir  le   vide  de  la 
caisse  publique.  En  effet,  à  peine  les  malencontreuses 
résolutions  avaient-elles  été  soumises,     qu'il    proposa, 
dans  le  budget  pour  l'exercice  de  l'année,  un  impôt  de 
timbres  sur  la  plupart  des  transactions  d'affaires  usuelles. 
ISoii  devoir  était  de  consulter  directement  le  Lieutenant- 
Gouverneur  avant  de  proposer  cette  nouvelle  taxe  sous 
ces  circonstances,  et  il  avait  manqué  de  le  faire,  croyant 
avoir  de  lui,  par  l'entremise  de  M.  de  Bouclierville,  une 
autorisation  suffisante.    Le  temps  ne  pouvait  être  plus 
mal  choisi  pour  imposer  ce  genre  de  taxe.   Il  en  existait 
déjà  une  analogue,  c^u'on  avait  tenté  d'imposer  l'année 
inécédeute  sur  les  polices  d'assurance.  Or  les  compagnies 
iutcressées  s'étaient  coalisées  pour  s'y  opposer,  et  avaient 
réussi  à  la  faire  déclarer  inconstitutionnelle  par  les  tri- 
bunaux de  la  Province  ;  cette  taxe  était  encore  en  litis- 
peudauce   en   appel,  et  plus  tard  le   Conseil-Privé  en 
Angleterre  la  déclara  illégale.  * 

*  Le  Coiiseil-I'rivô,  en  Aiigleterre,  vient  de  déclarer  (28  novembre 
ISS-t)  •inclinât  tiitio. nielles  les  lois  iniposaiit  dos  timbres  S'ir  les  procô- 
fl'ires  judiciaires,  l'une  passée  en  1875,  et  l'autre  passée  eu  1880. 
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Les  ministres  ne  semblaient  tenir  iuicun  compte  dos 
clameurs  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  eux.  Ils 
s'appuyaient  sur  une  majorité  nombreuse  et  aveuj^le 
dans  les  deux  Chambres.  On  en  était  rendu  au  pf)int 
qu'un  jour  M.  le  procureur-général  Angers  provoqua  le 
chef  de  l'opposition,  M,  Joly,  en  lui  disant  qu'il  l'écia- 
serait  au  moyen  du  vote.  Ce  dernier,  piqué  au  vit  pur 
cette  menace,  se  récria  en  disant:  "  Il  est  temps  de  su- 
"  voir  si  la  force  brutale  doit  régner  dans  cette  Chambre." 
Ces  paroles,  qu'on  refusa  de  faire  entrer  dans  le  procès- 
verbal  des  délibérations,  et  que  M.  Joly  refusa  de  ré- 
tracter, lui  valurent  d'être  admonesté  par  le  président 
de  la  Chambre.  M.  Joly  n'eut  pas  de  peine  à  supporter 
cette  réprimande,  car  les  citoyens  de  Québec  protitèient 
de  la  circonstance  pour  lui  donner  uu  grand  b.uupiet. 

La  session  commençait  à  tirer  à  sa  fin,  lorsque  le  pro- 
cureur-général proposa  (23  février)  de  nouvelles  résulu- 
tions  au  sujet  des  chemins  de  fer,  savoir,  une  avance  de 
$1  000  par  mille  aux  compagnies  de  Lé  vis  et  Kenuébec, 
du  Québec-Central  et  du  Saint-François  et  Mégaulic.en 
annonçant  en  même  temps,  comme  il  l'avait  fait  pour 
les  résolutions  précédentes,  l'assentiuient  obtenu  du 
Lieutenant-Gouverneur. 

Aux  yeux  de  ce  dernier,  et  après  tout  ce  qui  venait 
d'avoir  lieu  depuis  quelque  temps,  c'était  dé[)asser  les 
bornes  de  ce  qu'un  gouverneur  peut  endurer. 

Quoique  souffrant  et  retenu  au  lit,  M.  Letellier,  avec 
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son  éiiergîo  ordinaire,  rdsoint  de  se  rendre  compte  par  liii- 
niôine  et  mieux  (jue  jamais  de  la  situation  des  affaires. 
Cerlains  incidents  lui  faisaient  voir  qu'il  ne  paraissait 
}ias  exister  entre  lui  et  ses  ministres  cette  bonne  entente 
et  cc'LLe  confiance  comj)lète,  absolument  nécessaires  dans 
leurs  rapports  officiels.  M.  Angers  n'avait  pas  mis  les 
pieils  à  Spencer- Wood  depuis  six  mois,  et  il  battait  froid 
av(^c  le  représentant  de  la  Couronne.  Il  avait  même, 
lois  de  l'ouverture  de  la  session,  rompu  personnelle- 
ment avec  M.  Letellier,  en  répondant  par  un  refus  net 
et  lion  motivé  à  l'invitation  au  dîner  d'usage  du  Lieute- 
nant-gouverneur. M.  Angers,  paraît-il,  avait  un  grief 
de  six  mois  sur  le  cœur.  Il  avait  été  blessé  de  n'avoir 
pas  eu  la  préséance  qu'il  se  croyait  due  à  un  dîner 
donné  aux  sommités  ecclésiastiques  à  Spencer- Wood,  en 
riionueur  do  Mgr  Conroy,  délégué  apostolique.  Nous 
avons  pris  la  peine  de  nous  renseigner  sur  ces  détails, 
que  iM.  Letelliar  n'était  pas  homme  à  négliger  volou- 
taiiV'Uient.  M.  Angers  occupait  à  table  une  place 
d'honneur  à  la  droite  du  premier  croupier,  qui  était  un 
jugt;  de  la  Cour  Supérieure,  et  analogue  à  celle  occupée 
par  M.  Fréchette,  qui  avait  le  pas  sur  lui,  en  sa  qua- 
lité de  députe  aux  Communes.  Il  faut  dire  que  les 
ministres  provinciaux  réclamaient  le  pas  sur  les  dépu- 
tes, quoique  ceux-ci  l'eussent  sur  eux.  Le  doute,  s'il  y 
en  avait,  fut  tranché  en  faveur  des  députés  par  le  règle- 
ment uliiciel  du  3  novcmbie  1879,  contenant  le  tableau 


252  LETELT.IER  'DE   SAINT-JUST 

des  préséances.  En  tous  cas,  M.  Angers  aurait  pu  nm- 
tiver  son  refus,  et  réclaniur  sa  préséance,  s'il  y  avait 
droit,  sans  bouder  aussi  longtemps,  et  finir  par  ('oiii- 
inettre  une  insolence  préméditée,  qne  M.  Letellicir  ne 
pouvait  laisser  passer.  Il  est  naturel  de  penser  qu'il  y 
avait  aussi  entre  eux  l'uifaire  de  M(jntmnguy,  que  M. 
Angers  'avait  pas  oubliée,  qui  datait  de  plus  loiu,  et 
qui  reviendra  encore  ci-apiès. 

Un  journal  conservateur,  le  Canadien,  de  Québec, 
dans  une  étude  biographique  sur  M.  Letellier,  publiée 
en  1881,  a  prétendu  que  le  procureur-général  avait  re- 
fusé de  faire  une  apologie  au  Lieutenant-Gouverneur. 
Si  tel  est  le  cas,  il  est  évident  que  leur  position  réciino- 
que  n'était  plus  tenable,  non  plus  que  celle  de  M.  de 
Boucherville,  s'il  appuyait  sou  collègue.  Nous  verrons 
plus  tard  ce  que  l'auteur  du  Paiiiamentary  government 
in  the  Britlsh  colonies,  page  421,  dit  de  ce  (jui  doit 
résulter  en  pareil  cas,  lorsque  l'entente  et  l'harmonie 
ont  cessé  d'exister  entre  le  gouverneur  et  ses  ministres. 

11  semblait  étrange  au  Lieutenant-Gouverneur  que 
M.  de  Boucherville,  qu'il  avait  déjà  prévenu  d'avance  en 
termes  non  .équivoipies  de  ne  pas  faire  usage  de  son 
nom  sans  autorisation  préalable  ;  qu'il  avait  de  plus  in- 
formé clairement  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  substi- 
tuer le  pouvoir  exécutif  au  })Ouvoir  judiciaire,  il  lui 
semblait  étrange,  disons-nous,  que  M.  de  Boucherville 
persistât  néanmoins  à  l'encontre,  sans    lui  donner  un 
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av's  explicite  de  ses  démarches.  Nous  ne  voudrions  pas 
accuser  M.  de  Bouclierville  d'un  mépris  volontaire.  Nous 
aimons  mieux  croire  que  la  longue  maladie  du  Licu- 
tunant-Gouverneur  M.  Caron,  et  son  grnnd  Age,  avaient 
accoutumé  le  premier  ministre  à  considère:-  l'assentiment 
et  la  signature  du  Lieutenant-Gouverneur  comme  une 
siiiijile  matière  de  forme,  puisque  au  fonds  le  concours 
du  rei)résentant  de  la  Couronne  était  alors  devenu  pu- 
rement machinal.  Le  Lieutenant-Gouverneur  avait  lieu 
de  croire  que  la  Chambre,  par  suite  de  la  manifestaiion 
de  r()[)inion  publitpie,  ne  consentirait  pas  à  adopter 
tinalement  les  mesures  que  pressait  l'administration. 

11  exigea  un  rap})ort  par  écrit,  entier  et  complet  de 
toutes  ces  aff  lires.  C'est  sous  ces  circonstances  (lu'il 
dicta  à  son  secrétaire  privé,  M.  Gautier,  une  lettre 
a(h'essée  à  son  premier  ministre,  et  que  nous  allons 
citer.  Pour  rendre  justice  à  toutes  les  parties,  dans  l'ex- 
posé des  longs  démêlés  qui  vont  suivre,  et  pour  i^ue  le 
lecteur  i)uisse  former  son  propre  jugement,  nous  donnons 
"Verbatim  "  et  autant  que  possible,  tous  les  principaux 
documents  otïiciels  qtii  contiennent  les  dires  des  inté- 
ressés, dans  ce  qu'on  appelle  "  L'aflaire  Letellier." 

La  lettre  dont  nous  venons  de  parler  est  conçue 
comme  suit  : 

"  HoTEL  DU  Gouvernement,  Québec,  2î)  février  Ib78. 
"  A  l'honorable  C.-B   dk  BouctrERViLLB, 

"  Premier  minière  de  la  Province  de  Québec. 
"  Lo  Lioutenaiit-gouvcrnour  désire  que  le  Conseil  exécutif  prépare 
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pour  sa  considômtion,  nu  fiu-tiim  compTOUiint  une  copie  des  docnmont>i 
suiviiuts  : 

"  1.  IJm!  copie  des  actes  du  Parlement  fédéral  autorisant  la  cous- 
tructii  M  (lu  clicuiin  de  t'iT  maintenant  connu  fions  le  nom  de-'  «.luébec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occldeutal,"  ainsi  qu'une  copie  des  actes  de  lu 
législatiu'e  de  la  province  de  Québec  concernant  le  même  che:iiin. 

*'  'i.  Une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de  Quélicc, 
concernant  la  construction  de  la  voie  ferrée  entre  Quéliec  et  Montréal, 
ligne  désignée  connnunémeat  sous  le  nom  de  "  chemin  de  tir  ilii 
Nord." 

"  :;.  Copie  des  règlements  do  chacune  des  corporations  inunici[)alcs, 
nu  moyeu  descpiels  elles  se  sont  engagées  à  venir  en  aide  à  la  lous- 
truction  des  dits  chemins. 

'•  I.  Un  état  du  montant  de  l'aide  payée  par  chacune  do  ces  corpo- 
i-ations,  et  une  copie  des  correspondances  échangées  entre  le  gouver- 
nement, ses  commissaires  ou  les  constructeurs  des  dits  chemins  du 
fer,  et  les  mêmes  corporations  municipales,  au  sujet  de  leur  aide  ou 
subvention. 

'•  ."i.  Copie  des  divers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construc- 
tion de  ces  divers  chemins. 

"  (■).  Une  coi)ie  des  rapports  ofTiciels  et  confidentiels  des  ingénieur.s 
qui  ont  été  chargés  de  localiser  ces  lignes  do  chemin  do  fer,  en  tout 
ou  en  i)artie. 

"  7.  Copie  du  rapport  des  commissaires  des  chemins  de  fer  souiai.s 
aux  Chambres  durant  la  i)résentj  session,  au  sujet  des  dits  chemins. 

"  S.  Copie  des  rcpréseutfitions  faites  augouvornenient  parles  corps 
municiiuiux  intéressés  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités, 
au  sujet  des  conditions  de  leur  aide  ou  subvention. 

"9.  Copie  des  résolutions  qui  ont  été  proposées  h  la  législature 
provinciale,  durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dites  subventions, 
et  pour  en  faciliter  le  paiement  et  le  recouvrement. 

"  II).  Copii;  du  bill,  basé  sur  ces  résolutions,  qui  a  été  proposé  t\  la 
législature  de  Québec,  durant  la  présente  session. 

"11.  Un  plan  indiquant  les  diverses  localisations  de  chacune  des 
dites  voies  ferrées  ou  d'aucune  partie  d'icelles, 

"  ]•.'.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernenKmt  pro- 
vincial à  ne  se  point  conti-nter  des  di.spositions  du  droit  statutaire  et 
public,  et  de  celles  du  Code  Civil  de  cette  Province,  pour  opérer  le 
recouvrement  des  sommes  d'argent  qui  peuvent  être  dues  par  ces  cor- 
porationSj  maissauj  ou  avoir  préalablonunt  avisé  en  aucune  manière» 
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nvc'c  U"  Lieiitonarit-yoïivoniciir,  à  propdstT  une  législation  ex  post  Judo 
pour  les  y  coiitriiiiulro. 

'•  1^11  uiitro  projet  do  loi,  fort  important,  i)our  pourvoir  nu  prclùvo- 
nientdi!  nouveaux  impôts,  a  étt'-  aussi  par.iilenu'iit  proposù  à  la  l(',u:is- 
latiu'o  sans  avoir  été  soumis  à  la  considénition  piéulabie  du  Li''Uto- 
nant-goiivorneur. 

'<Lc  Lieutenant-gouverneur  comprend  facilement  que  des  proposi- 
tions d'iinportance  secondaire,  et  sur  lesquelles  il  a  été  siilHsam- 
nit'iit  renseigné  d'avance,  peuvent  être,  coniui"  matièn;  de  routine, 
proposées  aux  chambres  sans  un  ordre  exprès  de  sa  i)art  ;  mais  il  no 
saiiail  piiiuettre  que  l'exécutif  fit  des  communications  de  sa  part  à 
In  législature,  dans  celles  cpu  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  importint, 
sans  son  autorisation  S|)écialc,et  sans  avoir  été  i)leinemciit  renseigné 

ci  avisé  préalablement, 

"  L.  Lktkli-uor, 

"  Lieutenant-gouvcmeur." 

"  Le  premier  ministre  vint  lui-même  anportcr  sa  réiioiise,  rendue 

comme  suit  : 

"  Québec,  27  février  1878. 

"  A  Son  Excellence 

"  L'honorable  L.  Letellier  de  Saint-Ilst, 

"  Lieutenant-gouverneur  de  Québec. 

"  F.xcKM.KNTR.— J'ai  l'Iionneur  d'accuser  réception  du  mémoire  que 
Votre  Excellence  m'a  fait  remettre  hier  après-midi  par  votre  aide-de- 
cnmp,  qui  m'informe,  en  même  temps,  que  vous  étiez  malade  au  lit. 
J'ai  soumis  ce  mémoire  au  Conseil  exécutif,  et  je  vais  v(jir,  ainsi  que 
"otrc  Excellence  le  désiie,  ù  ce  que  diligence  soit  faite  pour  que  tous 
les  documents  demandés  vous  soient  transmis  au  plus  tôt. 

"  Par  anticipation  du  factum  que  désire  Votre  Excellence,  et  qui 
devra  contenir  un  exposé  plus  dét  lillé  des  motifs  qui  ont  engagé  le 
Gouvernement  provincial  à  proposer  les  mesures  sur  lesquelles  vous 
attirez  mon  attention,  je  crois  dev(jir  vous  représenter,  qu'entre  autres, 
les  raisons  (jui  ont  porté  le  (gouvernement  à  soumettre  à  la  législature 
une  loi  obligeant  les  municipalilés  de  payer  leurs  souscriptions  pour 
lacoustruction  du  chemin  de  fer  provincial,  sur  la  décision  du  Licu- 
ttuiant-gouverneur  en  conseil,  après  un  rapport  assermenté  d'un  ingé- 
nieur compétent,  et  après  un  avis  de  quinze  jours,  pour  donner  à  ces 
municipalités  l'occasion  d'être  entendues,  -  sont  le  mauvais  vouloir 
do  certaines  municipalités,  manifesté  chez  les  unes  par  leur  négli- 
gence à  réj)ondre  aux  demandes  du  trésorier,  chez  d'autres  leur  refus 
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formol  (hi  luiyor,  et,  duiis  cortaijiH  chh,  par  di^H  ré.soliitiona  adoptéca 
«Icniiiiuliirl  dus  tondit  ionH  nouvel  Ich  aux  enj^agonicnts  qu'cllcK  avaitut 
pris  a  ce  lo  gouvcrnemont. 

'•  Le  goiivciiicineiit  a  cni  (|U<',  Rans  cotto  Ic'yislation,  dont  l'olpjot 
est  d  t'vilor  \vh  lenteurs  des  procédures  judiciaires  ordinaires,  le  rù- 
Nultat  du  mauvais  vouloir  do  ces  muniiipalités  eût  été,  soit  de  néecH- 
siier  un  nouvel  emprunt  pour  la  Trovinco,  et  jiar  eonsé(]uent  de  fairo 
jxser  une  charge  injuste  sur  des  muni(  i|)alit('s  «pii  n'avaient  \n'm 
aucun  en.i;af;enient,  et  (pii  ne  devaient  retirer  aucun  avanta^çe  iiniiiù. 
(liât  de  la  construction  de  ce  chemin,  soit  d'arrêter  complètement  les 
travaux  commeneéK,  avec  la  porto  inévitable  des  intérêts  sur  lo  capital 
énorme  déjà  en^af,^''  dans  cette  entreprise,  et  les  autres  dommages  qui 
en  seraient  résultés. 

"  Le  gouvernement,  en  s'obligeant  d'abord,  par  cette  loi,  do  remplir 
les  conditions  dont  il  est  convenu  avec  ces  municipalités,  a  cru 
(|u'en  sulislituant  aux  tribunaux  ordinaires  h;  Lieutenant-gouverneur 
avec  un  Conseil  exécutif  responsable  à  la  législature  et  au  peuple,  il 
offrait  aux  parties  intéressées  un  tribunal  qui  leur  assurait  autant 
de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 

"  .Te  nie  permettrai  de  plus  de  faire  remarquer  à  Votre  Kxeelleneo 
que  des  dispositions  analogues  à  cette  législation  se  trouvent  déjà 
dans  nt)S  statuts.  Je  eitenii  h  Votre  Excellence  le  chapitre  s:!  des 
Statuts  Refondus  du  Canada,  et  aussi  le  chapitre  47  de  la  Itllèino 
Victoria  des  Statuts  d'Outarin. 

''  Je  soumets  humblement  à  Votre  Excellence  qu'une  loi  faite  pour 
mieux  assurer  l'exécution  d'un  contrat  ne  saurait  produire  un  effet 
rétroactif.  Elle  statue  pour  l'avenir,  et  a  pour  objet  les  intérêts  res- 
l)ectifs  des  parties. 

"  Maintenant,  je  prie  Votn;  Excellence  de  remarquer  que,  pendant 
qu'Elle  était  à  la  Kivière-Ouelle,  j'eus  l'honneur  de  lui  demander  son 
autorisation  pour  mettre  la  question  des  finances  devant  la  Chambre, 
et  qu'Elle  eut  la  bienveillance  do  me  répondre  qu'Elle  envoyait  un 
blanc  par  la  poste  :  ce  que  je  jiris,  dans  le  temps,  pour  une  grande 
inaïquc  de  confiance  de  sa  part.  Je  re(,us,  en  effet,  un  blanc  avec 
votre  signature,  que  je  remis  au  trésorier,  qui  le  fit  remplir  par  votre 
aide-de-eamp. 

"  l'ins  tard,  j'eus  l'honneur  de  demfinder  à  Votre  Excellence  mie 
autorisation  générale  pour  s(miiiettre  à  la  Chambre  les  mesures  con- 
cernant les  questions  d'argent,  ce  que  Votre  Excellence  m'accorda 
avec  sa  bienveillance  ordinaire.  Cette  permission,  du  reste,  m'avait 
toujours  ét<'  accordée  par  votre  prédécesseur)  ie  regretté  M.  (^nron. 
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"Jj  (lois  a^siii'or  qi'avao  cjtta  autoi-ùation  et  la  conviction  où 
jôtiiiH  q'io  Voli-o' lixjt'llciifo  nviit  lu  le  dis -oiirs  du  trésorier,  dans 
li'(|  u'iil  iiiiu'>n(;i\it  lus  tiix>.'S  propoH'cs  plus  tard,  j  ;  niu  yuis  cru  eu 
(Irtiitdo  diicù  nu's  collègujs  que  j'avais  votre  parmisiion  pour  toutes 
(l'iJ'tiou-i  (riir;,'ent. 

'•  ,)l!  |t;i()  Volrj  Kxcallcn?o  Ai  croire  quo  je  n'ai  jamais  eu  l'intcn- 
(imi  il'j  ni'iuroger  le  d.oit  du  fairj  [Misser  d-'S  mesures  sans  avoir  son 
n|)ii;oli:i(ii»u,  et  que,  dans  In  cireoustaiice  aetuelle,  ayant  (Mi  dccasiou 
(!.•  liiuii  r  avec  Llle  de  la  loi  (x)ni(rnant  le  chemin  de  f i  r  i>rovincia!, 
et  u'iiyaut  pas  re(,'U  ordre  de  la  Kiispeiidre,  je  n'ai  jias  cru  qtio  Votre 
Lxnlkiue  verrait  dans  cette  nu-su ,e  aucune  intention  chez  mol  do 
méciinimitre  ses  prérof^ativcs,  que  poisonno  plus  que  moi  n'est  disposé 

ù  a'si»L'Lter  et  ù  soutenir. 

"  Veuillez  agréer,  etc., 

"t;.n.  De  BoLTiiKnviLLE." 

"Aii'.vs  conversition,  lo  Lieu'enant-tîouverneur  ay.nt,  entendu 
"  les  e.xp  ications  de  M.  de  lliiuelierville,  reconnut  que  s'il  y  avait  eu 
'•  iiiiilentendu,  il  y  avait  bonne  foi  do  wi  part,,  en  autorisant  sescol- 
"  ligues  ù  se  dire  autirisés  ù  soumettre  la  législation  relative  au.x 
'•i|!U'sti(>iis  d'argent.  M.  de  I>ou:'lierviIie,  sur  la  djmmdi!  du  Lieu- 
'■  tiii;iiit-CJi)Uverneiir,  lui  dit  que  la  seule  diili  'ulté  qii  restait  éîait  la 
"question  du  chemin  do  fjv  de  Quibec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
'■(liiitai,  et  <iu'il  aurait  une  réponsj  le  lendemain,  '.'"^  février. 

'•  Ce  jiiiir-!îi,  M.  de  lîDueherville  i)Oita  ù  Sp 'njer-Woi^d.  1  js  docu- 
'•  m jiits  ordimnés,  et  dennnda  au  L:euten:iiit-Go'.iv;riK;'.tr  s'il  allait 
'•  l)iu  !t,')t  lui  donner  m\3  ré,):)nsa  Le  Li.uten  int-Gouverneur  répon- 
'•(lit(iu'il  e.xinunerait  Ks  do:.uinenfs,  et  la  lai  rendrait  proliablenjcnt 

oluadjiniin.  En  partant,  M.  de  r»,)ueherville  lui  dit  :  Si  je  com- 
'•  [ivals  bien,  voui  hj.iite;{  p;)ur  savoir  si  vous  sun-tioiiuerez  le  bill 
'•(IiKJiL'Miiu  de  fer  de  (jiijbec,  Munt.tul,  Ottawa  et  Occidental." 
Il  lui  dit  :  •'  C'est  cela.''  « 

I-c   2  mars   lo   Lieiitonant-Goiiveviieui'  fit  remettre 

la  lettre  siiivniitc  à  son  premier  ministre  : 

"Hôtel  nu  Gouvernement,  Québec,   icrmars  I87d. 
"  A  l'honorable  C  -I>.  oe  Bouchervu.le, 

'•  Premier  ministre,  Québec. 
"  liC  Lieutenant-Gouverneur,  prenant  en  considération  ce  qui  lui 
iiLtù  eoiiuiiuaiqué  verbalement  {lo  27  février)  par  M    le  IVemicr  mi- 

*  Kiplicalio.is  dj  M.  Ausjri,  du  8  mars  l8ï8,dovaat  la  C!ia:ubrc, 

17 


I, 
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nJHfri',  (I  ,.:<'niin(iiiiKHi  on  ((insidrnifinn  lu  Icflrr  que  le  pirmicr  miiiiR. 
trc  lui  ,1  .•■Lus  romisc,  (•^t  jirt't  ù  lulmcttic  qu'il  n'y  u  piiH  eu  iiitcniidii, 
i'Ik'z  i»I.  !<•  l'rcinicr,  tic  iiu't nniiiiKn!  ks  pringalivcH  de  lu  Coiin  iiiu!, 
et  qii  il  n  V  ii  eii  lin  su  piiif  <\n'uo  erreur  «le  Ixuinc  foi  dnim  riiitii|)ii'la- 
tioii  «lu'il  adduiiéi!  iiiix  |iani!esdii  Liciiteiiiint-Odiivcrneiir  (Ihiih  rciitro- 
ticJi  qu'ils  ont  lii  le  l'.MV'Vrier  toinunt,  piiroIcH  qui  n(!  ('(iinportMJciit 
point  le  .".oiis  d'aiitoiisiitioii  (pie  le  rremier  y  ii  attaché. 

"  Avec  cette  interprétation,  et  Ich  instructionH  <pii  ont  été,  en  i  on- 
Ké<pien('i',  donnécH  par  le  Prrinieraux  lioiuuaMes  messieurs  .\n,!,'rrs 
et  (.'linnli.  ces  niessieiu's  n'ont  rien  t'ait  sciemment  (jui  ne  fût  |i<iiiit 
conforme  aux  devoirs  de  leuroilice 

"  Quant  nn  blanc  «pio  le  Lieutenant-Gouverneur  lui  a  adressé  de  la 
Ilivière-Oiudle,  le  Lientenant-tîonvernein'  savait  que  ce  blanc  duvait 
Kcrvir  ù  mettre  les  estimés  devant  la  Cliamhre. 

•' Oet  a't<' était  xuie  manpu!  de  conliiince  de  sa  part,  ainsi  rpie  le 
qualifie  M  ii'  l'ruinier,  dans  sa  lettre  du  •.'/  ;  mais  cet  acte  était  eon- 
tidentiel. 

"  L(^  Li'Mitcnant-nouverneur  croit  devoir  faire  observer  que,  dnns 
Bon  méiii'ii'.e  du  •.'.'>  lévrier  courant,  il  n'a,  en  aucune  fa(;on,  e.\|iriniô 
l'opini<in  qu'il  croyait  «pic  M.  le  Premier  idt  jiimais  eu  l'intentieii  de 
B'arrouioi'  li'  "  droit  '"  de  l'airo  "  passer  des  racsrvcs  sans  avoir  ma 
"  approbation,  ni  do  méconnaître  les  prérogatives  du  représentant  de 
"  la  Cim:ï  nue." 

•'  Mais  M.  le  Promier  ministre  ne  peut  pas  perdre  de  vue  que,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  intention,  eu  fait  In  chose  existe,  ainsi 
que  le  lui  a,  dit  le  Lieutenant-Gouverucur. 

'•  Le  fait  d'iivoir  proposé  aux  Chambres  plusieurs  mesures  non- 
vclles  et  imiiortantes  sans  en  avoir  préalablement  avisé,  eu  aueiino 
manière,  le  Lient  nant-(Jonverneur,  bien  «[ue  l'intention  «le  mécon- 
naître ses  prérogativ((S  n'existait  pas,  ne  constitue  pas  moins  tuic  do 
ces  situations  fausses,  qui  placent  le  représentant  de  la  Couronne 
dans  une  position  dillicile  et  critique,  avec  les  deux  chambres  delà 
législatuie. 

"  Le  Lieutenant-Gouverneur  ne  saurait  admettre  que  la  responsa- 
bilité de  cet  état  de  choses  doive  peser  sur  lui. 

"  En  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  "  Acte  concernant  le  chemin 
du  fjr  de  <  ti'.éboc,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,"  M  le  Premier  no 
peut  app!i(iU!;r  à  cette  mesurij  la  prétendue  autorisation  générale 
dont  il  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  leur  entrevue  était  ù  la  date 
du  19  février,  et  ce  bill  était  devant   les   Chambres  déjà  depuis  plu- 
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licms  joiiiK.  HinsciiK'  U'.  I,i<'iitt'n;int-(}(.iivcmi!iir  en  iiM  étû  iiir.,rmô 
tu  aiiiiiiic  !iii;iin  par  hck  (iviHcins. 

'•  Lf  Liouton.int-tioiivcnii'iir  cxprintii  ali)rs  à  U.  K'  rivmi.M-  »<iiii- 
liicii  il  icKiottait  colto  Ir^inliition  ;  il  lui  rcpréHciita  (jn'il  l.i .  uiiHidé- 
niit  coiiimi;  cniitniin'  iiux  principes  du  ihoK  <•(  d,.  ju  justice  ;  iiiii!i;rô 
cola,  un  ivtoudiiit  cottt!  iui-kiuc  jusiprà  .son  adoption  devant  Ich  doux 
ciianilin'S. 

•Il  l'st  vrai  qiU!  le  premier  ministre  domie,  dans  sa  lettre,  jour 
uiiu  (1rs  raisons  qu'il  a  (Iles  d'n,t,Mr  connue  il  l'a  fait.  '•  (pi.' <  ctte  jH'r- 
missidii  (le  s  ■  servir  du  nom  ilu  repn:'sentant  do  la  CoiiDime.  lui 
avilit.  (In  rt;Hte.  touj(Mn-H  été  nccordéc  par  le  ))rédéccsse«r  du  Licute- 
imnt-(J()nvc'rneur  actuel,  le  ref,MC'tté  monsiein- Caron." 

•■(,'(;tte  raison  n'en  |)oMiTa;t  êlr.'  uu(!  poiu' le  Lioutenuni  (fonver- 
niur,  car,  en  agissiint  de  la  sorte,  il  eût  îdHii(piésa  posillon  (U;  repré- 
Hjntiuit  (le  l."  Couronne,  chose  (lue  ni  le  Lieutenant-Goiivenioiir  ni 
M  lo  Premier  no  pourraient  concilier  avec  lo.s  obligations  du  Lieuto 
imiit  (roiiverneiu' envers  la  (Niuronne. 

"Le  Lieutenant  Uouvcrncin-  regrette  d'avoir  à  co:;stater,  ainsi 
(111  il  l'a  dit  à  M  le  Premier  ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  gi'iu/.denuut, 
iiil'nriiir  d'iiiie  manière  explicite  des  mesures  adopiées  par  !e  eahi- 
ui't,  (|iiti:ipie  le  Lii-iitenant-Cîouvernfur  en  ait  .s(,uvent  donné  l'ocia- 
aioii  il  M.  le  l'iemier  ministre,  surtout  dans  lo  cours  de  lannéo 
dernière. 

••  Dj  temps  ù  autre,  depuis  la  dernitirc  session  de  l.a  It'gislature,  lo 
Licut'iiaiit-Uouverneiir  a  attiré  l'attention  du  premier  nàinistre  sur 
pliisuiir .  sujets  se  rapportant  aux  intérêts  de  la  piovinco  ilj  Québec, 
(.'litre  antres: 

"I.  Sur  les  dépenses  énormes  o  casionnées  par  des  sul..-;'"de8  très 
Cdusidi'-rab'es  à  plusieurs  cbeiiiin  de  fer,  alors  que  la  Province  élait 
dmi-èed"  la  construi'tiou  de  la  grande  voie  ferrée  dit  Québec  ù 
Ottawa,  lai|iiello  devait  primer  les  autres;  et  cela  lorscju;  l'état 
à'iKis  liiianees  nous  for(;ait  à  des  emprunts  disproporLionnés  avec 
nos  revenus; 

'•  "J.  Sur  la  néecssité  de  ri'duir(!  les  dé|)enses  du  gotivernoiiiont  civil 
et  (le  la  Kgislation,  au  lieu  de  recourir  ù  des  impôts  nouveaux  en  vue 
(l'(ivit'jr  djs  embarras  financiers 

Lo  Lieuteninit-Gouverneur  exprime  aussi,  quoique  à  regr-f,  à  M. 
L' premier,  que  les  ordres  p;is-;és  en  c(mseil  pour  l'auinueiitatiou  des 
cmp!«yés  du  service  civil  lui  sjmblaiont  inopi)oituns,  dans  un  temps 
où  le  gouvernement  contractait  à  la  banque  de  Motitival  un  emprunt 
d'uu  djini-milliou,  avec   la    condition    de    porter    cet    onpruut  à 
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$inOOflOni\un  intérêt  de  7  p.  c.  ;  cf.  do  fait,  aiijoimnnii  inûrnc 
(1er  maiTs),  le  Lieutenant-Gouverneur  est  ol)!:^^  de  permettre  (in'iiii 
ordre  en  (onseil  soit  passé  jx.ur  procurer  au  fîc.uvdiicnu  nt  le  (leriiicr 
deiiii-million  :  saT;.s  quoi  le  gourernement  serait  dans  l'irnpossil  ilité 
de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  me  l'a  fait  observer  auji.iu- 
d'iuii  l'honoiTvble  trésorier  prcrineial,  par  ordre  du  premier  niinistiv. 

"  Monsieur  le  Pieniicr  ne  iU  point  connaître  alors,  ni  depuis,  au 
liicntenant-CUuiVerneur,  que  le  geuvernenient  était  dans  nu  état  de 
pénurie  qui  nécessiterait  une  législation  spéciale  ix)ur  augmenter  les 
imputa  publics. 

"  C'est  pourquoi  le  Lieutenant-GouvenK-ur  a  dit  et  répété  cos 
choses  an  premier  ministre,  et  il  croit  devoir  les  consigner  Ici,  aliii 
qu'elles  servent  de  mémoire  pour  lui-même  et  i>our  M.  le  Premier. 

«  D'où  il  résulte  : 

"  I.  Que.  quoique  le  Lientenant-gouTerncur  ait  fiiit  maintes  re- 
commandations, en  sa  qualité  do  représentant  de  'ii  Courcmne,  à  M  le 
Premier,  MU- ces  dirers  sujets  d'intérêt  ]iublic,  ses  r.viscurs  se  s(  nt 
engagés  dans  une  voie  d'actes  n<  uinistratifs  et  législatifs  contiaiivs 
ù  ces  recommandations,  et  sans  lavoir  préa'ablement  avisé  ; 

"  •.>.  Que  l'on  a  mis  le  Lieutenant-gouverneur,  sans  intention  nril- 
▼eillante,  mais  de  fuit,  dans  une  position  faus-e,  en  l'exposant  ù  un 
conflit  avec  les  volontés  de  In  législature,  (]U'il  reconnaît  tou)iai:sû;vc 
souveraine  lorsque  ces  volonté»  sont  exprimées  par  toutes  les  voies 
constitxiticnnelles. 

"  Le  Lii-utenant-gourerncur  a  lu  et  es  miiné  attentivement  le  iné- 
inoirc  et  les  documents  que  le  Premier  a  eu  lobligeancc  de  lui  appertor 

hier. 

"  Il  y  a,  dans  ce  dossier,  des  requêtes  de  plusieurs  ccrporati(  nsniu- 
nioip.iles  et  de  citoyens  de  divers  endroits,  adressées  au  Licutenanl- 
gouvornuur,  ù  l'en.ontrc  des  résolutions  et  du  projet  du  bill  du  ,!,niii- 
vernement  au  sujet  du  chemin  de  fer  "  Québec,  Montréal,  GttaAva  it 

Occidental  " 

"  Le  Lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connaissance  quliicr 
de  quclques-uoes  de  ces  requêtes,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  iws 
été  communiquées  avant  le  dossier 

"  Le  Lienten'ant-gouverneur,  après  avoir  mûrement  délibéré,  n3 
peut  accepter  l'avis  de  M.  le  premicrministre  au  sujet  de  la  sanction 
h  dernier  au  bill  du  chemin  de  fer  intitulé:  "Acte  concernant  le 
chemin  de  fer  Québec,  Montré xl,  Ottawa  et  Occidental." 

«■  Pour  toutes  ces  caus-s,  le  Lieutenant-gouverneur  no  saurait  eloïc 
co  mémoire  sans  exprimer  ù  M.  le  premier  le  regret  quil  éprouva  i 
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r!(l(0  (le  no  pDuvoir  continuer  h  le  maintenir  dans  sa  position,  à 
rciKoiitrc  dus  droits  et  djs  privilégia  du  la  Cou-onno. 

"  L.  Lr.TELMKn, 

"  Lifutcnant-goiivcrnour. 

"  I.c  '.'  mars,  M.  de  l'oiu'hervil'e  se  rendit  à  Si)fnccr-Wood  ;  d'après 
le  iiK'nioi'.e  re'.u  de  lui  ce  jour-là  même,  il  comprenait  qu'il  le  démet- 
liiit  ('c  sa  I  osition  de  premier  ministri". 

'•  Le  Lieutenant-Gouverneur  lui  dit  que  c'étiit  à  lui  d'interpréter 
la  lettre.  Sur  ce,  M.  de  Bouclierville  lui  remit  la  lettre  qui  va  sui- 
\\\:  (onnnc  étant  sa  réjjcnse. 

"  l-'ans  l'ouvrir  di  vaut  lin',  le  Lieutcnant-Gouvernpur  lui  lit  des 
olisL'rvations  siu'  les  dillicu'tés  où  la  léfj;is]a!ion  le  mettait, 

•' JI  de  15(in;.lierville  lui  répondit  que,  dans  sa  position  actuelle, 
il  en  yait  ne  pas  devoir  se  prononcer  sur  le  suj  't  II  salua  et  partit. 
Pniidu  à  une  petite  distance  de  la  maison  il  lit  retou;ii..'r  la  voituri', 
ayant  oublié  de  demander  au  L'euteivint-Oonvern  u.-  la  i)'jriuiss!on 
(luconner  des  (■xi)licatioiis  (  n  cliamlire.  Admis  de  nouveau  en  ]iré- 
scnce  du  Lieutenant-Gouvern:'ur,  il  demanda  ia  permission  de  don- 
ner des  exp  lealions,  et  de  f.iiie  connaître  les  mémoires  du  Lieiite- 
nant-Gc.uverneur  et  les  répons,  s  qu'il  y  avait  fai.'e-i. 

'•  Le  Lii'U'.eiiant-Gi  iiveincnr  lui  dit  (jiril  n'avait  au;  une  ol  jntic  n, 
et  lui  demaiidii  alors  .s'il  voulait  IVviser  sur  le  choix  de  celui  (pi'il 
devait  !  jtpeler.  M.  de  Bouelurville  lui  répondit  <ju'd  se  pensait.  - 
nyint  été  démis — dr.ns  une  position  dill'érente  de  celle  d'un  ministre 
qui,  liât: u  dans  la  Cliambri.',  conservait  encore  la  confiance  du  Sou- 
verain ;  qu'il  avait  eu  une  majorité  de  ving:-cin(]  voix  dans  un  des 
derniers  votes  ;  que,  dans  ces  cavonstance.«,  il  ne  pousait  pas  pou- 
voir l'aviser  sur  ce  suj  t. 

'•  Il  le  qu.ttaalor-i  ;  rendu  dans  l'initiehamlire.  le  Lieutenant-Gou- 
vern  ur  le  lit  rappeler  et  lui  dit  :  "  Veuillez  retarder  les  explications 
jas  |u'à  lundi  "  ♦ 

"  Voici  la  lettre  que  M.  delloiulicrville  avait  remise  entre  les  mains 
(lu  I,;eutenant-(ri  uverneur,  lors(iue  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui 
(liiiterpréter  son  mémoire: 

"  Québec,  "J  mars  i^Tri. 
"  A  Son  Excellence  le 

"  Lieiitonant-gouverneur  de  la  province  do 
"  Québec. 

"  ExcKLLENCE,— J'ai  1  honneur  d'accuser  réeeption  de  votre  mémoire, 

*  Explications  do  M.  Angers  devant  la  Chambre. 
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dnus  lequel  vous  concluez  no  pouvoir  me  ra-iintenir  dans  ma  position 
do  premier  ministre. 

'•  Il  ne  me  reste  d'autre  devoir  à  remi)lir  qiu!  do  m(!  soumettre  au 
renvoi  d'oiiiee  que  Votre  Excelence  m'a  siguiiié,  tout  en  protestant 
de  mon  jirofond  respect  iioin-  les  droits  et  privilè;j;es  de  la  Couronna, 
et  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de  notre  province. 

"  J"ai  rhonneur  d'être, 

"  De  Votre  Excellence,  otc  , 

C.B.  De  Bouchervii,le. 

11  faudrait  mécoiinaitre  le  caractère  sérieux  et  réHéclii 
de  M.  Letellier  pour  croire  qu'une  ducisiou  aussi  f^ravc 
dans  ses  conséquences  pour  le  pays  et  pour  lui-meinc, 
n'ait  pas  été  prise  a|  rès  une  mûre  réflexion  de  sa  paît, 
et  aiirès  en  avoir  pesé  attentivement  les  motifs.  Nul 
doute  ([u'avcc  ses  connaissances  de  la  pratique  et  de  la 
théorie  du  oouvernenient  constitutionnel,  il  n'ait  couqjris 
toute  la  responsabilité  de  la  déniarclio  importante  qu'il 
prenait..  Il  voyait  clairement  qu'il  mettait  enjeu  tout 
son  avenir,  sans  retour  possible  sur  ses  pas.  Laissé  à 
lui-même,  n'ayant,  vu  sa  position,  personne  qu'il  i)ût 
consulter;  aidé  nniquénient  des  lumières  de  quel([iie3 
précédents,  il  prit  seul  sa  détermination,  en  vue  du  biiii 
public,  et  sans  s'inquiéter  de  sa  propre  personne,  quitte 
ù  résigne.r  sa  charge  si  le  peuple  ne  justifiait  pas  son 
acte,  ou  meni'j  si  aucun  ministre  ne  voulait  en  assumer 
la  responsabilité. 

Plus  tard,  ou  a  voulu  l'accuser  d'avoir  été  inspiré, 
dans  cette  démarche,  par  les  ministres  d'Ottawa,  et  l'on 
a  prétendu  que  ceux-ci  l'avaient  môme  nommé  dans  ce 
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but,  et  qu'ils  avaient  comploté  avec  lui  le  renversement 
(lu  ministère  local  pour  y  substituer  leurs  amis,  afin 
d'exfU'cer  une  plus  grande  inlluence  à  ré[)oque  des  pro- 
cliiiines  élections  fédérales. 

Cette  accusation  est  dénuée  de  tout  fondement  ;  elle 
a  été  niée  ])ersonellement  par  tons  et  chacun  des  minis- 
tres d'Ottawa,  et  n'a  jamais  été  appuyée  de  la  moindre 
preuve. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  les  événements,  nous  dési- 
rons de  suite  affirmer  qu'un  tel  complot  n'a  jamais  existé. 
M.  Letellier  n'a  jamais  été  mis  en  jugement  sur  cette 
acousation  ;  il  a  subi  une  condamnation,  mais  il  n'a 
jamais  subi  un  procès. 

Nous  exposerons  en  temps  et  lieu,  et  dans  tous  leurs 
détails,  les  circonstances  qui  ont  engagé  le  gouvernement 
d'Oltawa  à  soumettre  la  question  Letellier  au  gou ver- 
Dément  impérial.  Pour  le  moment,  nous  ne  voulons  pas 
laisser  ce nx  qui  vont  lire  l'histoire  de  M.  Letellier,  dei)uis 
le  mois  d(i  mars  1878  jusqu'à  sa  destitution,  sous  la 
fausse  impression  qu'il  a  été  reconnu  cou[)able,  parce 
qu'il  a  été  condamné.  Nous  avons  dit  condamné,  nous 
avons  tort  ;  il  n'a  pas  été  condamné,  il  a  été  révoqué  sans 
condamnation. 

Les  défenseurs  de  M.  Letellier  défient  ses  adversaires 
de  cit(îr  nn  seul  jugement  qui  le  condamne.  Ses  adver- 
saires eux-mêmes,  n'pni  pas  osé  passer  un   jugement 
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pour  le  CDiidainner;  de  plus  le  gouverncinent  iinpéi'ial 
lui  a  donne  gain  de  cause. 

En  elfet,  la  question  con.stitutionndle  aélé  déi;idée  en 
Angleterre  en  sa  faveur.  Le  secrétaire  des  Colo:iie^,  Sir 
Michael  Hicks  Beach,  dans  sa  dépêclij  du  3  juilLit  1871), 
alliruH!  k;  droit  constitiiLionnel  du  Lientcnant-Gi)uver- 
neur  do  renvoyer  ses  ministres,  si,  pour  un3  ciuse  ou 
pour  une  autre,  il  croit  de  son  devoir  de  le  taire. 

Les  ennemis  de  M.  Letellier  ne  peuvent  pas  rjcusLU' 
le  juge  (|u'ils  ont  eux-mêmes  choisi  ;  ils  admettent  >\\\q 
le  gouvernement  impérial  a  décidé  laiiuestion  on^'itu- 
lionnelle  contre  eux. 

Mais  alors  pourquoi  M.  Letellier  a-t-il  été  destitué? 
La  l'aisou  donnée  [)ar  le  g)uvernement  redéi'al,  ([le  sou 
utilité  comme  Lieutenant-Gouverneur  avait  ossé,  tint 
JlIs  usefulness  tuas  gune,  n'en  est  pas  une. 

A-t-il  été  destitué  pour  avoir  coiHpii'é  avec  les  cli  T.s  li- 
béraux d'Ottawa  contre  le  minist  re  conservateur  de 
Québec?  Pourquoi  ne  pas  le  dire,  si  c'était  là  le  vrai 
motif  de  sa  destitution  ?  iMais  [tour  donner  a  moiif,  il 
aurait  fallu  déclarer  que  l'on  prenait  comme  admises, 
sans  enquête,  sans  preuve,  ni  de  la  part  des  accusateurs, 
ni  de  celle  de  l'accusé,  les  imputations  f.utes  contre  lui 
par  Sir  John  A.  Macdonald,  dans  son  mémoire  du  14 

avril  1879  au  gouvernement  impérial. 

Lorsque   M.   Joly   se  rend.'f-  en  Angleterre,  en   mai 

1870^  le  gouveruemeut  impérial  refusa,  de  la  manière  la 
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plus  positive,  d'entrer  dans  la  question  de  la  cnlpabilitd 
ou  de  l'innocence  de  M.  Letellier.  Il  déclara  formelle- 
ment qu'il  ne  voulait  rien  entendre,  soit  pour  justifier, 
soit  |)our  blâmer  l'acte  do  M.  Letellier. 

La  dernière  lettre  de  M.  Joly  à  Sir  Micliael  Hicks, 
la  veille  de  son  départ  de  Londres  pour  retourner  au 
Canada,  résume  clairement  tous  les  'points  sur  lesquels 
le  gouvernement  im})érial  considérait  qu'il  était  appelé 
à  se  immoncer.  On  nous  permettra  de  donner  ici  la  tra- 
duction de  cette  lettre  : 

"  Londres,  'Il  mai  1879. 
"  Au  très  ITonoraLle 

"  iSir  M.  H.  Bkacii,  Birt.  et  M.  P. 

"  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

'•  Monsieur, 

"Avant  que  je  quitte  l'Angleterre,  permettez-moi  d'exprimer  ma 
"  reconnaissance  pour  la  cordialité  et  la  courtoisie  avec  lesquelles 
'vous  m'avez  reçu  chaque  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  communiquer 
'  avec  vous,  soit  personnellement,  soit  par  lettre,  au  sujet  de  la  ques. 
'•  tiou  Letellier. 

"  Lorsque  j'ai  sollicité  hier  la  permission  d'entrer  dans  le  mérite  de 
"  la  cause,  et  d'établir  la  vérité  de  ce  que  j'ai  toujours  soutenu  et  de 
''  ce  que  je  soutiens  encore  :  "  que  le  renvoi  de  ses  ministres  par  le  Lieute- 
'•  naiit-i/O'iveriwur  était  un  acte  pleincmeni  justifiable,  et  quHl  ii! avait  commis 
^'  aucun  tort  {wronff)  en  les  renvoyant,"  vous  m'avez  arrêté,  en  déclarant 
'•  que  vous  ne  vouliez  pas  entrer  dans  le  mérite  de  la  cause,  mais  que 
'•'  vous  vous  borneriez  à  considérer  comme  questions  purement  ab- 
"straites,  indépendamment  des  personnes  et  des  faits,  les  deux  points 
"suivants  : 

"  i^  Quelle  est  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  destituer  le  Lieute- 
" '.lant-gouverneur  d'une  des  provinces  du  Dominion  ? 

•'  v!^  Le  Lieutenant-gouverneur  d'une  Province  peut-il  être  desti- 
"  tué  pour  un  acte  oHiciel  qui  affecte  seulement  sa  Province." 

"  Votre  promesse  que  vous  ne  permettriez  pas  qu'aucune  accusa- 
"tion  portée  contre  le  Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 

17" 
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'*  Québec  ptscrnit  contre  lui  dans  la  balnnco,  et  qiie  vous  ne  piciidr  cz 
i'  nullement  en  considénition  «oit  le  mérite,  suit  le  (U'inérilti  de  si  n 
«' acte,  était  stiictemc'ut  en  accord  avec  ce  (jue  j'avais  le  dmil  dat- 
"  tendre  de  votre  sentiment  de  justice,  imisque  vous  ne  \i)iili(  ■/.  juis 
"  me  permettre  de  réfuter  les  accusations  portées  contre  lui,  ni  (i(iii- 
*' blir  mon  assertion  (repétée  dans  ma  lettre  du  '."J  (  ourant  i,  (|ih!  k 
"  Lieutenant-gouverneu  •  ne  s'était  rendu  rouiJubie  d'jHK  un('  tiHitr. 

"  Dans  cette  même  lettre,  sur  laquelle  je  prends  la  illicite  ilaitiixr 
"  de  nouveau  votre  attention,  j'ai  donné  les  raisons  pour  k'sijikilcs 
"  la  cause  devrait  être  décidée  ici  et  non  renvoyée  au  jiduvcin  lucnt 
"  fédéviil,  qui  a  admis  être  l'une  des  parties  intéressées  dims  l'issue 
"  du  procès  ;  et  j'ose  espérer  que  ces  raisons  auront  qucl(jtic  jioids 
"  auprès  de  vous. 

'•  Je  retourne  maintenant  au  Canada,  avec  une  entière  cnnliance 
"  dans  votre  désir  de  rendre  justice,  et  de  i)lus,  lerlain  (jne  vous 
"  appréciez  II  sa  juste  valeur  l'importance  de  cette  (inestion,  dunt  le 
"  règlement  influera  si  puissamment  sur  les  rapports  entre  k  ,i,'(  uvit- 
"  ment  fédéral  et  les  gouvernements  provinciaux,  et  sur  lu  stidiilité 
"  du  système  de  gouvernement  {se/J-i/owniiiu'ni)  fine  l'Acte  de  l'Aiiiéri- 
"  que  Britannique  du  Nord  de  i.~(j7  a  i)oiu'  but  d'assurer  à  (  haeiiiic 
*'  des  provinces  du  Dominion. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  "Votre  obéissant  serviteur, 

"H. -G.  Joi.Y," 

Si  cette  lettre  eût  contenu  quelque  interjjivtatioii  er- 
ronnée  des  promesses  du  secrétaire  des  Colonies,  il 
aurait  certainement  protesté,  lorsqu'il  eu  a  accusé  ré- 
ception par  sa  lettre  du  28  mai  1879. 

Il  est  donc  évident  que  M.  Letellier  n'a  jamais  été 
appelé  à  se  défendre  de  l'accusation  d'avoir  conspiré 
avec  les  chefs  libéraux  d'Otta-wa  contre  le  ministère  de 
Bouclierville.  Au  reste,  il  y  a  des  faits  bien  connus  de 
tous  ceux  qui  suivaient  alors  de  près  les  tifCaires  jinbli- 
ques,  qui  doivent  faire  éc.irter  tout  soupçon  de  consiii- 
ration. 
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S'il  y  avait  on  conspiration  oiitro  M.  Lutt-llier  et  les 
chefs  libéraux  (rOttiuva  pour  le  renvoi  de  M.  de  Bou- 
cli('i\  illc,  ceux-ci  n'en  auraient-ils  pas  reçu  la  nouvelle 
couiiut'  chose  attendue,  et  avec  satisfaction  ?  Tout  au 
cmitrairo,  il  est  généralement  connu  qu'il  l'ont  reçue 
avec  un  profond  étonnement,  et  n'ont  pas  hésité  à  quali- 
fier l'acte  de  M.  Letellier  d'imprudence,  "  coup  de 
tête,"  etc.,  etc. 

La  froideur  glaciale  avec  Lupielle  l'envoyé  de  M. 
Jolv,  M.  Marchand,  fut  reçu  lorsqu'il  alla  à  Ottawa,  où. 
le  Parlement  siégeait  alors,  pour  offrir  le  portefeuille 
des  finances  à  M.  Holton,  le  surprit  péniblement,  et  il 
revint  sans  le  moindre  encouragement. 

S'il  y  avait  eu  conspiration,  les  chefs  libéraux  ne  se 
seraient-ils  pas  mis  à  l'ouvrage  avec  vigueur  pour  cora- 
|)létev  Fcouvre  de  M.  Letellier,  en  aidant  de  tontes  leurs 
forces  le  nouveau  gouvernement  libéral  de  la  Province  de 
Qiiéhec  à  remporter  les  élections  générales  ?  Car  ces 
élections  eussent  été  une  conséquence  inévitable  de  la 
conspiration,  s'il  y  en  avait  eu  une,  et  tout  aurait  dé- 
pendu do  leur  succès.  Au  lieu  d'agir,  les  chefs  libé- 
riuix  d'Ottawa  n'ont  rien  fait,  et  leur  attitude  froide  et 
iiuliffi'vente-*,  beaucoup  nui  au  parti  libéral,  lors  de  sa 
lutte  dans  la  province  ie  Québec. 

De  i)lus,  ceux  qui  connaissent  les  vues  de  l'hon.  M. 
Muekenzie  peuvent  affirmer  que  la  détermination  de 
M.  Letellier  de  refuser  la  sanction  au  bill  du  Québec, 
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Montr(''al,  Ottawa  et  Occidental,  aurait  été  désapproiivtje 
par  M.  Mackeiizie,  s'il  eût  été  consulté  d'avance.  Le 
fait  est  qu'à  la  nouvelle  de  'acte  du  2  mars,  M.  Mac- 
kerizie  exprima  son  étonnement,  et  punit  considérer  que 
c'était  pour  le  moins  une  imprudence  que  M.  Letellier 
avait  commise.  Ce  ne  fut  qu'après  les  explications 
données  par  celui-ci  au  Gouverneur-Général  que  ^I. 
Mackenzie  changea  son  opinion,  et  la  maintint  haute- 
ment lorsqu'il  la  vit  confirmée  par  le  résultat  des  élec- 
tions locales. 

Pour  notre  part,  nous  n'hésitons  pas  i\  ailinncr  que 
M.  Letellier  a  conçu  et  exécuté  seul  sa  résolution,  diuis 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  .ans  s'occuper  du  sien  propre. 
Qu'il  ait  prévu  qu'on  le  soupçonnerait  de  partisaunorie, 
et  qu'on  l'accuserait  d'avoir  voulu  servir  par  ce  moyen 
ses  amis  politiques,  nul  doute  :  il  avait  ti»op  de  pers- 
picacité et  d'expérience  pour  ne  pas  le  prévoir.  Ter- 
sonnellement,  il  n'avait  plus  rien  à  gagner  alors  ;  au 
contraire  il  risquait  tout,  s'attendant  à  résigner  sa  po- 
sition si  le  peuple  ne  ratifiait  pas  cet  acte  autoritaire. 
Quel  motif  pouvait  donc  l'engager  à  sortir  du  dolce 
farniente,  dont  il  jouissait  en  paix  dans  les  frais  bo- 
cages de  Spencer- Wood  ?  Les  devoirs  de  la  charge  de 
Lieutenant-Gouverneur  sont  si  fticiles  quand  on  s'abrite 
derrière  des  ministres  responsables.  Il  n'avait  qu'à  se 
laisser  aller  au  courant  d'une  vie  douce  et  tramiuille, 
d'i.utant  meilleure  à  goûter  qu'elle  succédait  à  un  quart 
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(le  siècle  d'ora^os.  Mais,  tout  en  respectant  profondé- 
ment le  système  du  gouvernement  resp()nsa))le,  M. 
Lc'tcUier  n'envisageait  pas  sa  charge  comme  une  sinécure  ; 
et,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Lord  Klgin,  il  ne 
voulait  fas  toiidicr  dans  le  iiéwnt  d'une  ridicule  re- 
présentation de  la  Couronne.  Il  crut  (|u'une  occasion 
grave  et  solennelle  l'obligeait  de  recourir  à  un  nio3-('n 
extrême.  11  n'hésita  pas  à  exercer  l'autorité  qui  lui 
était  confiée  pour  sauver  les  intérêts  de  sa  province. 

Le  peuple,  pensait-il,  avait  besoin  de  lui  :  il  voulut 
le  servir  en  se  jetant  dans  ses  bras.  De  pins  il  le  fit 
sou  juge,  en  suivant  la  voie  constitutionnelle,  et  en 
usant  de  son  droit  indiscutable  de  dissoudre  l'Assemblée 
Législative,  après  avoir  destitué  ses  ministres. 

Suivant  le  sentiment  d'un  certain  nombre,  M.  Le- 
tellier  aurait  mieux  fait  de  lâcher  complètement  la 
bride  à  ses  ministres,  et  de  les  laisser  courir  d'eux- 
mêmes  à  leur  perte;  c'eût  été  suivre  l'opinion  d'un 
conservateur  anglais,  qui  disait  :  "  He  ought  to  hâve 
*'  given  them  more  rope,  tliey  would  liave  hung  them- 
"  selves."  Mais  à  ses  yeux  cette  conduite  eût  été  une 
lâcheté  et  une  trahison  de  son  devoir. 

On  ne  peut  guère  douter  qu'en  attaquant  les  muni- 
cipalités pour  les  forcer  à  payer  ce  qui  n'était  pas  lé- 
galement exigible  d'elles,  et  qu'en  imposant  la  taxe  des 
timbres,  le  ministère  de  Boucherville  n'eût  pu  survivre 
longtemps  à  son  impopularité. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'eUot  jiroduit  imr  h  coup  d'Etat 
fut  iujuu'Msc!  dans  tout  lo  Dominion.  I)iscut('^  jivuc  im 
acliîirnt.'Uirut  iiKM'oviibk',  il  lut  violciuniciit  Itlfinjé  par 
les  un.s,  et  approuvé  aveu  non  moins  de  vigueur  par  les 
autres. 

M.  de  Boueliervillc,  un  moment  de  son  renvoi,  avait, 
comme  on  l'a  vu,  décliné  de  suggérer  le  nom  de  son 
successeur.  M.  liCtellier  jeta  les  yeux  alors  sur 
M.  «Toly,  chef  de  rop[)osition,  et  le  chargea  de  former 
un  ministère.  L'attitude  des  partis  ne  lui  laissait  pas 
d'ailleurs  d'autre  choix.  La  tâche  était  difficile;  néan- 
moins M.  Joly  y  réussit  au  bout  d'une  semaine,  en 
s'adjoignant  les  collègues  suivants: 
L'ilon,  M.    lîachand,  Trésorier  ; 

"       "     Langelier,  Commissaire  des  Terres  ; 

«       "     M.  D.-A.  lloss,  Trocureur  Général  ; 

«       "     M.  Mardi  md,  Secrétaire  Provincial  ; 

"       "     M.  Starnes,  l'résident  du  Conseil; 

«<       "     M.  A.  Chauveau,  Solliciteur  Général. 

L'Honorable  Henri-Gustave  Joly  mérite  une  men- 
tion s[-éeiale,  à  cause  du  rôle  qu'il  a  rempli  à  cette 
époque. 

M.  Joly  est  le  type  le  plus  parfait  du  gentilhomme 
canadien  que  nous  connaissions  dans  la  Province.  Son 
père,  d'origine  française,  s'était  allié  à  la  famille  de  Lot- 
binière,  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  honorables 
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(11'  iK»')'  |>ny.s.  Do.iié  (l'un  caiMctère  ^('iK-n'iix  et  élevi', 
(riiiic  iiiitiire  fniiiclie  t*t  clieViilcTt'scjiK',  il  u  eu  l'aviiutii'^o 
d'iiiio  iduc'iition  et  d'uuii  iiistniction  stii/cTieiircs.  On  se 
jil;;iL  il  rccoiiiiiiître  en  lui  uii(3  hoiKirabilité  ù  toute 
l'iin'uvo,  et  une  déliciitesse  exquise  .de  .sentiments  (!t  do 
jinjcéiles  ;  avec  ces  qualités,  il  n'est  pas  surprenant  (jug 
M.  .loly  ait  le  don  de  se  faire  re3i)ecter  et  aimer  de  tous 
ceux  (|ui  l'entourent.  Son  nom  est  devenu  des  |»lus  ])o- 
l)ulaires  par  tout  le  Dominion,  et  il  s'est  fait  remariiuer, 
dans  sa  l*rovince,  i)ar  l'initiative  qu'il  jtrcnd,  et  i)ar  l'en- 
coiUiigement  (ju'il  est  toujours  prêt  à  donner  à  t(Mites 
liîs  n'uvres  })atrioti(pies  ou  nationales,  l'ossùdaiit  égale- 
iii(.iit  Itien  les  deux  langues,  il  parle  l'uiai  ou  l'autre 
iivi'c  une  égale  facilité,  et  avec  un  accent  si  \)\\i'  ({u'il 
est  iuipossible  de  découvrir  (luellc  est  sa  langue  mater- 
nelle. Orateur  agréable,  toujours  vrai,  sinc*.re  et  con- 
vaincu, il  a  parfois  des  mouvements  oratoires  entraînants. 
Ses  saillies  spiiituelles  et  pi(|uantes  ne  sont  jamais  bles- 
santes. 

Les  nouveaux  ministres  prêtèrent  le  serment  d'office 
le  S  mars,  et  l'annonce  en  fut  faite  à  la  Chambre  le 
môme  jour  par  M.  Lafranbroise. 

11  ne  restait  plus,  après  la  vacance  des  sièges  des 
nouveaux  ministres,  que  treize  libéraux  sur  les  bancs 
ministériels,  oii  ils  venaient  de  s'asseoir. 

Aussitôt  après,  M.  Angers  se  leva  i)0ur  donner  des 
explications  sur   le  renvoi  d'oltice   du    ministère.     Le 
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Lieutenant-Gouverneur  l'accusa  dans  la  suite  d'avoir 
donné  d'autres  explications  que  celles  convenues,  et 
d'avoir  précédemment  annoncé  le  renvoi  du  ministère 
avant  d'y  être  autorisé.  Voici  la  d'jclaration  que  M. 
Angers  lut  en  Chambre  ;     v        .    -      • 

"  Monsieur  rOratour, 

"  L'honorable  M.  de  Bouchcrville  avait  obtenu  permission  du 
Lieutonant-Gouvcrneur  de  donner  des  explications  relatives  à  son 
renvoi  d'office,  à  la  séance  de  lundi,  4  mars  courant.  Entre  une 
heure  et  demie  et  deux  lieures  de  ce  .jour,  4  mars,  il  reçut  de  bon 
Excellence,  une  signification  de  ne  point  donner  d'explications  avant 
que  le  nouveau  cabmet  fût  formé.  Cet  événement  ayant  clé  annoncé, 
l'ex-cabinet  de  Boucherville  est  en  droit,  en  vertu  de  la  permission 
obtenue,  de  donner  h  la  Chambre  et  au  pays  des  explications. 

"  Mon  devoir  est  d'annoncer  à  la  Chambre  que  le  cabinet  de  Rou- 
cherville  n'a  point  résii^né.  Un  gouvernement  possédant  la  confiance 
de  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  rejnésentative  et  de  la  presque 
totalité  du  Conseil  législatif,  n'a  pas  le  droit  de  résigner  s'il  a  h  chiiv 
les  intérêts  du  pays  et  le  respect  de  son  devoir.  Ce  gouvernement  a 
reçu  du  Lieutenant-Gouverneur  un  renvoi  d'office.  Les  faits  qui  ont 
précédé  et  suivi  cet  événement  sont  consignés  dans  un  journal  tenu 
de  jour  en  jour  et  d'heure  en  heure,  sous  la  dictée  de  l'ex-premicr 
ministre,  et  en  voici  le  récit  exact  et  fidèle  : 

'•  Le  'M  février  IftT"*,  vers  quatre  heures  et  demie  de  l'apres-midi) 
le  premier  ministre  reçut  du  Lieutenant-Gouverneur,  par  l'entremiso 
de  son  aide-de-camp,  la  lettre  suivante." 

(Suit  cette  lettre  que  nous  avons  rapportée  plus  haut, 
ainsi  que  la  réponse  de  M.  de  Boucherville  du  27 
février,  p.  253). 

"  Après  conversation,  le  Lieutenant-Gouverneur  ayant  entendu  les 
v:cplications  de  M.  de  Boucherville,  a  reconnu  que,  s'il  y  avait  eu 
malentendu,  il  y  avait  bonne  foi  de  sa  part  en  autorisant  ses  collù- 
gurs  à  se  dire  autorisés  à  soximettre  la  législation  relative  aux  ques- 
tions d'argent.  Il  lui  dit  ensuite,  sur  sa  demande,  que  la  seule  diffi- 
culté qui  restait  était  la  question  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental,  et  qu'il  lui  donnerait  une  réponse  le  len- 
demain y8  février. 
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"  Le  '.H  février,  ver.s  sept  heures  et  demie  du  soir,  M  do  Boucher- 
ville  fut  à  Spencer-Wood,  port'jr  nu  Licutcnniit-Oonverneur  les 
diiiiiinonts  demauilés  dans  sa  lettro  du 'J."")  (docunients  préparés  par 
riidinirable  secrétaire  provincial  avec  un  sommaire).  11  lui  demanda 
s'il  allait  bientôt  lui  donner  sa  réponse.  Le  Lieutcn-.nt-Gouverneur 
lui  (lit  qu'il  examinerait  les  documents,  et  la  lui  donnerait  probablc- 
iiieiit  le  lendemain,  Ur  mars.  En  partant,  M.  de  BojKherville  lui 
(lit:  ••  .Si  je  comprends  bien,  vous  hésitez  pour  savoir  Ki  vous  sonc- 
tionii^rez  le  biil  du  oliainin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 
d  O'cidsntal,  ou  le  réservere^s. "  Il  lui  dit:  "C'est  cola."  Le 
■J  iirirs,  à  un;  lieiire  m:)ins  cinq  minutes]  de  l'après-midi,  l'aide-de- 
cainp  (lu  Lieutenant-Gouverneur  remit  à  M.  de  Uoucherville  1 1  lettre 
qui  va  suivre.  Avant  le  départ  de  l'fido-de-camp,  il  lui  demanda 
cominent  était  Hon  Excellence.  L'aide-do  camp  lui  répondit  qu'il 
n'était  pas  aussi  bien,  puis  demanda  "  quand  nous  pensions  finir  la 
S'js-iioii."'  M  de  iiouchcrville  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  dire, 
qu'il  y  avait  plusieurs  choses  en  retard. 

"  Voici  lalettre  en  question.  (Cette  lettre  est  citée  plus  haut,  p.  257). 

"  Le  "i  mars,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  M.  de  Boucherville  so 
reu  Ut  à  Spencer-Wood,  En  arrivant,  il  fut  introduit  auprès  du  Lieu- 
tenuit-Gniverneur,  et  lui  dit  "  quj,  d'après  le  mémoire  reçu  do  lui 
ce  JDur-lii  même,  il  comprenait  qu'il  le  démettait  de  sa  position  do 
premier  ministre"  Le  Lieuten;int-gouverneur  lui  dit  que  c'était  à  lui 
(1  interpréter  la  lettre.  Sur  co,  M.  de  Boucherville  lui  remit  la  lettre 
(jui  va  suivre,  comme  étant  sa  réponse.  Sans  l'ouvrir  devant  lui,  le 
Lieutenant-gouverneur  lui  fit  des  obs(;rvations  sur  les  difficultés  où  la 
législation  le  mettait.  M.  de  Boucherville  lui  répondit  que,  dans  sa 
position  actuelle,  il  croyait  ne  pas  devoir  so  prononcer  sur  le  sujet. 
Il  lo  salua  et  partit.  Rendu  à  une  petite  distance  de  la  maison,  il  fit 
retourner  la  voiture,  ayant  oublié  de  demander  au  Ijeutenant-gou- 
viiieur  la  permission  de  donner  des  <jxpiicali(ms  en  Cliauibro.  Admis 
de  nouveau  en  présence  du  Lieutenant-gouverneur,  il  demanda  la  per- 
mis.sion  de  donner  des  explications,  et  de  faire  connaître  les  mémoires 
du  Lieutenant-gouverneur  et  les  réponses  qu'il  y  avait  faites.  Le 
Lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il  n'avait  aucune  objection,  et  lui 
demanda  alors  s'il  voulait  l'aviser  sur  le  choix  de  celui  qu'il  devait 
appeler.  M  de  Boucherville  lui  répondit  qu'il  se  pensait,  -ayant  été 
di'mis— ,  dans  une  position  différente  do  celle  d'un  ministre  qui,  battu 
dans  la  Chambre,  conservait  encore  la  confiance  du  soiiveiaiu  ;  qu'il 
avait  ou  une  majorité  de  viug-oiuq  voix  dans  un  des  derniers  vutes; 
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• 

que,  dans  ces  circonstances,  il  no  pensait  pas  pouvoir  l'aviser  sur  co 
sujet. 

"  Il  le  quitta  alors,  lîcndu  dans  rantlthambrc  le  Lieu(eiinnt-g(;u- 
Tcrnour  le  lit  rappeler  et  lui  dit  : 

"  Veuillez  retarder  les  explications  jusqu'à  lundi. 

"  Voici  copie  de  la  lettre  que  M.  de  Boucliervilie  avait  remise cudc 
les  mains  du  Lieutenant-gouverneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que 
c'était  à  lui  d'interpréter  son  mémoire." 

"  Québec,  2  mars  1S<8. 
"  A  Son  Excellence 

"  Le  Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

'•  ExcEM-ENCE.— J'ai  1  honneur  d'accuser  réception  de  votremémoiic 
"  dans  lequel  vous  concluez  ne  pouvoir  me  maintenir  dîins  ma  \  oai- 
"  lion  de  premier  ministre.  Il  ne  me  reste  d'autre  devoir  à  rcniiiiir 
"que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'cffite  que  Voire  Excellence  ma 
"  signifié,  tout  en  prc;tes<ant  de  moji  picfcnd  respect  pour  les  droits 
"  et  privilèges  de  la  Couionne,  et  de  mon  dévouement  aux  intérêt!) 
"  de  notre  province." 

M.  Angers  continua,  en  rapportant  l'entrevue  de  M. 
de  Boucherville  avec  le  Lieutenant-Gouverneur,  telle 
qu'elle  est  relative  ci-dessus,  et  en  citant  la  lettre  de  M. 
de  Boucherville  que  nous  avons  vue,  en  date  du  2  mars. 
Puis  il  ajouta  : 

"  Lo  riS  janvier  l."«7H,  M.  do  Boucherville  avait  envoyé  ù  Son 
Excellence  lo  Lieutenant-Gouverneur,  alors  à  la  Eivière-Oiielle,  la 
dépêche  télégraphique  suivante  : 

"  Pouvez-vous  m'cnvoycr  autorisation — résolution  concernant  fi- 
nance ?  " 

"  Le  Lieutenant-Gouverneur,  lo  lendemain,  "JK,  télégraphia  ù  M. 
de  Boucherville  : 

"  Blank  mailed  to-day.    If  présence  necessarij. — lleturii  Friday. 

"  Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  i'er  du  Nord  ne  Curent 
présentées  ù  la  Chambre  que  lo  -Ji)  janvier,  après  réception  du  télé- 
gramme du  Lieutenant-Gouverneur  disant  qu'un  blanc-sein^  .irait 
été  envoyé  k  M.  de  Boucherville,  en  réponse  ù  sa  dépêche  télégra- 
phique do  la  veille,  demandant  :  ''  Pouvez-vous  m'cnvoycr  uutori- 
sation — ^l'ésolution  eonceruant  finance  ?  " 
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"  Le  :'(). janvier,  la  première  résolntion  fut  rapportée  du  comité 
géiural  à  la  Chambre.  Le  ;!),  elle  fut  adoptûc  par  la  Chambre  L® 
liT  lïvrier,  la  Chambre  se  forma  de  nouveau  en  comité  général, 
Icijii  1  rapporta  les  autres  rc-folutions  sur  le  môme  sujet.  Mais  ce 
fut  si'ulem.'nt  le  .">  quo'  l'adopiioit  du  rapi)ort  du  comité  fut  votée,  la 
L'iiiimlir(i  repoussant  iiu  vote  de  non-couiiance  à  ce  suj  t  par  ^8 
cou t ni  •:! 

'•  !/• .")  février,  un  bill  basé  sur  ces  résoluti(ms  fut  introduit,  la 
seconde  lecture  en  fut  retardée  jusqu'au  |-^  février.  La  troisième 
lecture  eut  lieu  le  1',).  Pendant  tout  ce  temps,  le  Lieutcnaut-Gouver- 
ncui'  auquel,  chaciue  jour  les  votes  et  délibérations  étaient  envoyés, 
resta  silencieux. 

"  L'j  \[)  fjvrier,  M.  de  B nicherville  rencontra  le  Lieutenant-Gou- 
veiniur,  et  dans  l'entretien  qu'ils  curent  au  sujjt  de  cette  mesure, 
crut  l'avoir  satisfait  sur  sa  léi^aliti  et  l'urgence  qu'il  y  avait  do 
radiiiitor.  Le  Lieutcuiuit-Qouvernour  fui  .si  peu  ex^)licito  sur  son 
intention,  qu'il  laissa  partir  M.  dj  Bjuuherviile  sous  l'impression 
qu'il  était  autorisé. 

"  Ll'  Lieutenant-Gouverneur  ne  prétend  pas,  dans  son  mémoire  du 
lev  niiirs  IrtT-,  qu'il  donna  l'ordre  de  suspendre  cette  législation, 
Ti'iinsmisc  au  Conseil  Législatif,  elle  y  subit  ses  trois  lectures  avant 
la  réception  de  la  première  lettre  du  Lieutenant-Gouverneur  datée 
duJ.)  février,  mais  parvonui^  seulement  le  •>{'},  à  ).:5(J  p.  m.  Aussi  le 
Lio:iten:uit-G!)Uverneur,  dans  sa  lettre  du  iormans,  reconnait-il  qu'il 
n'a  eu  an  une  fa(;on,  dans  son  mémoire  du  •J.")  février,  exprimé  l'opinion 
quil  croyait  que  M.  le  Premier  ait  jamais  eu  l'iutention  de  s'arroger 
le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation,  ni 
deinéconuaitre  les  prérogatives  du  représentant  de  la  Couronne. 

''  Le  Ijieutenant-Gouverneur  constatant  qu'il  y  avait  malentendu 
sur  l'interprétation  de  l'autorisation  demandée  par  dépêche  télégra- 
phique, le  '^S  janvier,  et  à  laquelle  il  répondit  qti'il  envoyait  un 
blan>seing,  et  sur  rimj)ression  .sous  laquelle  la  conversation  du  11) 
février  laissa  M.  do  Bjucherville,  le  Lieutenant-Gouverneur  devait- 
il  attendre,  pour  faire  connaître  pour  la  i)remièro  fois  l'existence  de 
ce  maleuteniiu,  au  jd  février,  époque  à  laquelle  toute  la  législation 
dont  il  se  plaint  avait  été  discutée  et  votée  dans  l'affirmative  par  les 
dcu.x  chambres  ? 

"  La  mar.iue  de  confiance  exprimée  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
le  •2.)  janvier  à  M.  de  Bouchervilleen  lui  transmettant  le  blauc-seing, 
était  bien  p.opre  à  lui  faire  interpréter  le  silence  du  Lieutenant- 
Gouverneur,  au  moins  comme  ne  signifiant  pas  un  dissentiment. 
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"  ApièH  ItMir  cnticvnc' dn  i;»  février,  le  Kilcnce  ganlc  jtuqii'an  •;{> 
était  ciicoit  de  nature  i\  lui  faire  croire  qu'il  avait  l'autoriKitidu 
générale  de  soumettre  ù  la  Chambre  toutes  les  mesures  que  néicssi- 
tait  le  service  i)ulilic. 

'*  Le  ;i1  jnusicr,  vini,'t-six  jours  avant  le  premier  mémoire  du  Li(  ii- 
tenaut-tîiiuvi'iiK'ur,  riiononible  trésorier  lit  sou  discours  du  i)ud,L;et, 
dans  lequel  il  annonvait  les  nouveaux  impôts  qu'il  serait  nécessiiiro 
d'établir  pour  luire  face  aux  obligations  do  la  Trovince,  obligations 
contractées  il  y  a  plusieurs  années,  et  résultant  de  la  politique  inau- 
gurée alors  avi  sujet  des  chemins  de  fer,  et  qui  rc<,'ut  le  concours  de 
plusieurs  des  membres  du  parti  opposé  au  gouvernement. 

•'  Ce  discours,  publié  in  exiemo  dans  toute  la  presse  du  pays,  a-t-ii 
pu  échapper  ù  l'attention  du  Lieutenant-Gouverneur'? 

"  Le  lit  février,  les  résolutions  demandant  des  impôts,  mais  à  un 
taux  moins  élevé  que  celui  dont  le  trésorier  avait  fait  nientiou  dans 
Bon  discours,  furent  préïicntées,  et  le  2(',  elles  furent  adoptées  i  ar 
tin  vote  de  ;i9  contre  -i'.'. 

"  Le  LieutenaTit  Gouverneur,  dans  son  mémoire  dti  1er  mars,  so 
plaint  que  M.  de  Bouclicrvilbî  ne  lui  a  pas  fait  connaître  ((ue  le  gou- 
vernement était  dans  un  étnt  de  pénurie  qui  nécessitait  une  légisia- 
latioQ  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics. 

"  Le  premier  ministre  aurait  crronément  apprécié  la  position  s'il 
etit  ainsi  qualiiié  l'emltarnis  temporaire  occasionné  jar  le  mauvais 
vouloir  des  municipalités  qui  ont  souscrit  i\  la  ccmstructiou  du  rlie- 
min  de  fer  provincial,  en  négligeant  daccomplir  tidèlement  ieuis 
obligations.  Il  eût  mal  apprécié  la  situation,  en  présence  des  résul- 
tats obtenus  jusqu'aujourd'hui  sans  qu'aiieune  charge  ait  été  imposée 
pom'  les  obtenir. 

"  Le  "JS  février,  avis  des  réssolutions  con(;ernant  les  chemins  de  for 
des  townships  de  l'Est  et  de  la  rive  sud  du  Saint- Laurent,  fut  donné. 

"  Le  S'î  du  même  mois,  les  résolutions  furent  présentées,  et  snbsé- 
quemment  adoptées  par  un  vote  de  1 1  contre  !ti. 

"  Ces  résolutions  n  augmentent  en  rien  la  dette  actuelle  de  la  l'ro- 
Tinoe, 

«  Le  Lieutenant-Gouvernenr  dit,  dans  le  même  n  énioire,  "  qin;  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  ù  Ottawa  doit  primer  la 
construction  des  autres." 

"  La  législation  faite  depuis  plusieurs  années  sur  ce  sujet  n'établit 
aucune  priorité  eu  faveur  du  chemin  de  fer  provincial,  au  détriment 
des  chemins  de  fer  des  townships  de  l'Est  et  de  la  rive  bud.    11  y 
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niiniit  eu  violntinii  <lc  lu  loi  si  lo  gnuvcrnL'mcnt  doBouclicrvilk!  eût 
adoiiti'  une  autre;  niiiiiiiie  de  voir. 

«  Dans  co  niûme  mémoire,  le  Lieutenant-gouverneur  déclare  quil 
ni'  [H  ut  accepter  l'avis  de  M.  le  premier  ininistrc  au  sujet  do  la  sanc- 
tion à  donner  au  biil  du  clicmin  de  fei'  intitulé  : — •'  Acte  concernant 
le  (licniin  de  fer  (Jtiébec-Montréal-Ottawa-et-Occidental.  "  Cette 
(Itciiuution  est  hâtive,  le  preiider  ministre  n'ayant  jamais  (té  ajtpelé 
ùavinr  sur  la  sanction  à  être  donnée,  et  l'cût-il  été,  il  eût,  dans  ces 
cinonstancès,  recommandé  <iu'elle  tut  réservée  pour  la  décision  du 
Gduvcrncur-général,  dans  le  doute  où  il  se  trouve  (pie  le  Lieutenant- 
gduvcrneur  ait,  de  son  chef,  «^x /'TO/<;7o  ;rto///,  droit  d'exercer  la  |)réro- 
gativo  du  veto,  et  ainsi,  de  décider  tinalement  du  sort  d'tme  mesure 
adoptée  iiar  les  Chambres,  (ptand  l'Acte  de  l'Américpie  Brit.inniciuo 
du  Nord  de  L~G7  seml)le  laisser  ec  pouvoir  au  Gouverneur-général. 

'•Le  mémoire  de  Son  Excellence  fait  allusion  à  des  reipiêtes  de 
I)liisicurs  corporations  et  de  citoyens  de  divers  endroits,  adressées  au 
Liciitcnaut-Gouvenieur  ii  lencontrt!  des  réscdutions  et  du  projet  do 
loi  du  gouvernement,  au  sujet  du  chemin  de  fer  Québec-Montréal- 
Ottinvii-et-Occidcntal. 

••  Il  snltit  de  considérer  que  ces  requêtes  émanent  dos  débiteurs  que 
la  loi  u  en  vue  de  contraindre  à  payer,  pour  arriver  à  la  saine  conclu- 
sion (pie  l'opinion  des  chambres  doit  primer  celle  exprimée  dans  ces 

requêtes, 

"  Le  Lieutenant-Gonveineur,  dans  ce  même  mémoire,  mentionne 
des  actes  d'administration  antérieurs  à  la  session,  et  auxquels  il  a 
donné  son  assentiment.  Comme  il  s'agit  do  faits  pour  lesquels  le 
gouvernement  est  responsable  envers  les  chambres,  comme  aviseur 
de  la  Cduronne,  et  comme  CCS  faits  sont  étrangers  i\  la  (piestion  do 
préidualive  soulevée  par  le  Lieutenant-gouverneur,  il  ne  peuvent  se 
trouver  dans  son  mémoire  pour  motiver  la  conclusion  prise  par  Son 
Excelieu:  e,  de  ne  pouvoir  continuer  à  maintenir  M.  de  Boucherville 
dans  sii  position,  à  l'encontre  des  droits  et  des  privilèges  de  la  Cou- 
loniie  ;  partant,  pour  ne  pas  subir  l'entrainement  de  ce  hors-d'œuvre, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  discuter. 

"  Le  Lieutenant-gouverneur  exprime  aussi  l'opinion  "  que  l'état 
de  nos  tiuances  nous  for(;ait  ù  des  emprunts  disproportionnés  avec 
lies  revenus.'' 

"  Il  est  regrettable  d'être  forcé  do  répéter  ici  cette  phrase  ;  mais  le 
crédit  (le  la  Province  exige  qu'elle  soit  contredite  ;  la  simple  lociure 
du  discours  du  budget  sutRra  pour  rassurer  les  alarmistes. 
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"  Il  résulte  (les  faits  ci-liaut,  dts  aliuissious  contcnucH  duim  lo  der- 
nier méinoiri;  du  Liuntonant-gouvorneur,  de  latmnsniissinndublaivj- 
sciiiir  cuvoyi''  par  lui-nu'jinu  sur  la  dcMnaiidi'  du  I\I  de  Bon  li  -ivillo 
sollicitant  l'autorisatiou  d'introduiro  '•  Uisolutions  conirniaut  les 
finain-'cs,"  vl  du  Kilenjc  du  l^icutL-uant-nouvcrniJUi' jusqu'au  -j  i  f'vriiu' 
dornior.  qu'aucunes  uicsures  n'ont  été  introduites  cnOhauibro  eu  vio- 
lation  de»  prérogatives  du  représentant  du  souverain. 

"  II  no  reste  phi-î  maintenant  qu'à  terminer  par  la  déc^lavation  fiitc 
ftu  comiULMicemLint  de  ces  explications;  li  cahiii'jt  d.3  i5i)iK;lierville 
n'a  i)aH  résigné  ;  il  a  re(;u  un  renvoi  d'olfiecdu  Licutenant-g  -uverneur. 

"  J^e  pirti  conservateur  n'est  plus  au  pouvoir,  mais  il  est  dans 
cette  rliainl)r(!  le  pouvoir,  le  pouvoir  quîilitié,  la  majorité  dans  l'opix)- 
fiition,  ia  majorité  ici,  lu  ui;ijorité  dans  le  conseil,  la  majorité  dans  lo 
pays. 

"  Lo  parti  conservateur  n  reçu  un  renvoi  d'office,  mais  il  rjste  n m- 

oompromis,  sans  compromis,  sans  division,  dévoué  i\  la  G^nstitiitiou 

et  aux  intérêts  du  pays. 

"  A.-R,  ANor.its, 

"  Ex-Procureur-Général,  M.  comté  de  Montmoreuiy." 
Apvcs  ce.s  explication.s,  M.  Lafi'aiiiboise  ayant  pvoiinsu 
la  seconde  lecture  du  bill  des  subsides,  J\I.  Lorauger, 
député  de  Laval,  pi'0[)03a  une  ath-e.sse  au  Gouverneur- 
Général,  exposant  (pie,  d'après  les  explicitions  données, 
le  cabinet  de  M.  de  lioucherville  avait  agi  de  bonno 
foi  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  ;  que  le  Lieutenant- 
gouverneur  avait  permis  de  discuter  et  voter,  sans 
contre-ordre  de  sa  })art,  les  mesures  du  cabinet,  tant 
devant  l'Assemblée  que  devant  le  Conseil  Législatif,  et 
([ue  le  renvoi  d'office  ayant  en  lieu  sans  raison,  était  un 
abus  de  pouvoir  et  une  violation  des  droits  et  des 
libertés  du  peu[)le.  Cette  adresse  fut  adoptée  par  34 
voix  contre  12,  ainsi  que  deux  autres  votes  de  non- 
coiitiance  dins  le  nouveau  ministère. 
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Le  Conseil  Législatif  piissa  de  son  côté  uno  adrcisse 
seinl)lublo  à  celle  do  rAssemblée  ;  tons  deux  devançaitiufc 
iiiibi  le  verdict  que  le  peuple  allait  être  appelé  i\ 
rend  le. 

Le  même  soir,  an  sortir  de  la  séance,  la  fonle  qui 
avait  encombré  les  galeries  delà  Chambre  ponr entendre 
les  ('xi)lieations,  lit  une  ovation  à  M.  Joly. 

Le  l"ndemain,  le  Lieutenant-gouvernenr  se  rendit  en 
gramlu  ijompe  ])our  clore  la  session,  et  annoncer  la  dis- 
solution prochaine  du  i)arlement.  La  gardo  d'honneur 
avec  son  brillant  état-major,  les  sommités  ecclésiastiques 
el  civiles,  les  nouveou.v  ministres  et  une  foule  nom- 
breuse, rehaussaient  l'éclat  et  l'inqjoitance  plus  qu'ordi- 
naire de  la  cérémonie.  Cette  dissolution  avait  pris  les 
proijortions  d'un  événement;  elle  était  un  sujet  d'espoir 
pour  les  uns  et  d'alarmes  [)our  les  autres. 

Lorsque  le  message  du  Lieutenant-gouverneur  par- 
vint à  l'Assemblée  Législative,  colle-ci  était  enoanée 
dans  la  discussion  d'une  adresse  à  présenter,  cette  fois, 
au  Lieutenant-gouverneur  lui-même,  pour  le  prier  de 
ne  pas  dissoudre  le  parlement.  Le  vote,  qui  allait  l'em- 
porter, était  sur  le  point  d'être  compté  par  le  grelïier, 
lors([ue  l'huissier  de  la  verge-noire  frappa  à  la  porte. 
L'Orateur  hésita  un  moment,  et  était  à  demi  levé  pour 
donner  l'ordre  d'admettre  le  messager,  quand  M.  Angers 
se  hâta  de  demander  la  conclusion  du  vote,  insistant  sur 
le  droit  de  la  Chambre  de  procéder  sans  interruption 
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sur  une  question  do  privilège.  Eu  ce  inoiuinit  riuiissicr 
lit  son  apparition,  et  livra  sou  message,  ([ui  reciuéruit  la 
présence  immédiate  de  la  Chambre  au[)rès  du  Lieuto- 
nant-gouverneur  dans  la  salle  du  Conseil-Législatif. 
Une  voix  venant  des  rangs  de  l'ojjposition  cria  :  non  ! 
non  !  L'Orateur  obéit,  et  se  rendit  à  la  salle  du  Consuil, 
l>récédé  de  la  masse,  et  suivi  des  dé[)atés  libéraux.  M. 
Angers  et  ses  amis,  h  rexce[)tion  de  M.  Mathieu,  de 
Sorel,  refusèrent  de  suivre  l'Orateur,  et  restèrent  sur  le 
paniuet  de  la  Chambre. 

La  législation  de  la  session   fut  sanctionnée,  sauf  le 
bill  du  chemin  de  fer  de  Québec,    Montréal,  Ottawa  et 
.    Occidental,  qui  fut  réservé  pour  la  sanction  du  Gouver- 
neur-Général, *  et  sauf  le  bill  d'impôt  de  timbres,  que 
les  ministres  venaient  de  retirer. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  annonça  sa  détermination 
de  dissoudre  le  l'arlement  pour  connaître  d'une  nia- 
uière  constitutionnelle  le  sentiment  du  peuple  sur  l'état 
des  affaires  du  pays,  et  sur  les  changements  ministériels 
qui  venaient  d'avoir  lieu. 

En  sortant,  il  fut  salué  par  les  acclamations  de  la 
foule  qui  encombrait  les  abords  du   palais    légi.slatif. 
faible  dédommagement  pour  la  responsabilité  qu'il  ve- 
nait d'assumer. 
-   La  dissolution  du  Parlement  fut  puoliée  le  22  mars, 

♦  Au  lii'u  de  rcscrvcr  ce  bill,  le  LieutctiaiU  Gouverneur  aurait  dû  re- 
fuser de  le  siiacliouuer.     11  en  avait  le  pouvoir. 
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et  les  brefs  d'élections  émis  le  leiuleinain  pour  procéder 
an  plus  tAt.  M.  Joly  lança  son  programme  aux  électeurs, 
approuvant  l'acte  d'autorité  du  r.ieutenant-Gouverneur, 
et  t;n  assumant  toute  la  responsabilité.  Il  abandonna  le 
jiiojcït  des  taxes,  se  projiosantde  suppléer  par  l'économio 
il  l'imposition  de  nouveaux  fardeaux. 

Les  élections  qui  allaient  avoir  lieu  étaient  d'une  im- 
liortance  qu'on  n'avait  pas  encore  vue  depuis  la  Confé- 
(li'iation.  Le  pnrti  conservateur  était  fort  et  nombreux, 
et  comptait  toujours  sur  l'influence  du  clergé.  Chaque 
parti  se  disposa  à  faire  la  lutte  chaudement.  La  consti- 
tnti(»nnalité  du  renvoi  des  ministres  partageait  ro[)inion 
en  deux  cami)s  tranchés,  et  la  presse  la  discutait  à  deux 
points  de  vue  directement  op[)osés,  et  avec  une  acrimo- 
nie ([ui  ne  contribuait  pas  à  élucider  la  question.  Cha- 
que parti  s'essayait  [)lutot  à  étayer  d'autorités  une  opi- 
nion préconçue,  qu'à  rechercher  la  vérité. 

Le  Lieutenant-Gouverneur,  quoi(iue  h  couvert  der- 
nière ses  ministres,  était  l'objet  des  attaques  les  plus 
acerbts  et  des  diatribes  les  ])lus  violentes  des  journaux 
conservateurs.  Cependant,  il  y  avait  un  point  délicat 
sur  lecpiel  ils  n'osèrent  pas  l'attaquer  publiquement, 
c'était  sur  le  choix  qu'il  avait  fait  d'un  protestant  dans 
lu  personne  de  M.  Joly.  Mais  un  'certain  nombre 
fie  conservateurs  employèrent  sourdement  cette  arme 
contre  lui.  Toutefois  il  n'en  fut  guère  question  dans 
w  polémique  et  sur  les  hustings,  parce  qu'on  T^e  voulait 
pt»s  froisser  les  électeurs  protestants. 

18» 
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rarini  ms  polt'inisUîS  qui  prirent  uiit;  {lart  iictivt!  et 
raisonnéo  en  faveur  de  l'acte  administratif  de  M. 
Letellier,  on  renmrqno  Sir  Francis  Hincksi,  nu  (1(>  uns 
hommes  publics  les  mieux  versés  dans  l'étude  de  la 
constitution  anj^laise,  et  niilri  par  une  louj^nie  ex])é- 
rience  parlementaire,  ayant  été  i)ublioi.ste,  jjremier  uii- 
iiistre  sous  Lord  Kigin,  ministre  dans  divers  cabinets, 
et  ensuite  Lieutenant-gouverneur  des  Barbades,  Sans 
se  prononcer  sur  l'opportunité  de  l'acte  en  lui-mèuic,  il 
le  discuta  et  le  défendit  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel. * 

Son  opinion  fut  confirmée  plus  tard  par  celle  des  au- 
torités impériales. 

M.  Todd,  bibliotliécî'ire  au  Parlement  Fédéral,  lit 
paraître  en  même  temps  une  brochure,  A  Constitutional 
Oovernor,  où  les  droits  et  les  devoirs  des  gouverneurs 
sont  développés  avec  une  science  et  une  clarté  qui  lui 
attirèrent  les  suffrages  des  deux  partis  ;  si  bien  ([ue 
l'un  et  l'autre  s'efforcèrent  d'en  revendiquer  rapi)lica- 
tion  chacun  dans  son  sens. 

Un  publiciste  canadien,  M.  Ernest  Tremblay,  pulilia 
aussi  un  opuscule  pour  démontrer  que  le  gouveruenieut 
fédéral  n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  destituer  le 
Lieutenant-gouverneur  à  raison  de  l'acte  du  2  mars. 

Plusieurs  autres  écrits  et  brochures  furent  éi^ule- 
ment  publiés  dans  le  sens  opposé.    On  pourrait  faire 

•  Journal  of  Commerce,  vol.  6.  p.  103-142-174  270-305-392-550. 
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(les  V()lmno.s  avec  tout  eu  (lui  a  éto  publia  .sur  cette 
(jiii'stion. 

Cepamliuit  M.  L  îtellicr  ne  voulait  pai  laissor  pa^^er 
sons  sileiico  liis  explicit.ju.s  (loiiui^ns  eu  Cliuiibre  par 
M.  Ai)j,'ur.s,  non  plus  (juiï  la  plaiute  adressuo  par  los 
doux  cliainhrtis  do  la  lé<^i.slature  locilfj  contre  lui  à 
Ottawa,  plainte  (^ui  était  fondée  sur  les  f.iits  conteuua 
dans  ces  exi)licition.s.  Il  adressa  en  consd[uenoe  au 
Gouverneur-Général,  Lord  Duiïerin,  la  lettre  et  le 
mémoire  qui  suivent  : 

"  Hûtol  du  Gouveniorauiit,  Québec,  i!)  mars  IH78. 

"  A  Son  Excellence  lo  très  honorable  comte  do  DuPF-Krti.v,  C.P.  G.C  B. 
G  U.M.G.,  Gouvemeur-génénil  du  Canada,  Ottawa. 

"  MiLour),-Lofactum  d'explications  ci-annexô,quo  j'adresse  à  Votre 
Excollonoe  aujourd'hui,  atn-a  l'effet,  j'en  suis  persuadé,  de  démontrer 
que  J'ai  toujours  agi  avuc  bienveillance  et  avec  un  sentimeut  d'assis- 
tuu  (•  loyale  envers  l'honorable  M.  do  Bou(;herville  et  sea  collègues, 
durant  leur  teuure  d'office. 

"  Ce  qui  aurait  pu  produire  dos  conflits  regrettables  entre  moi  et 
mou  cabinet,  a  été  invariablement  aplani  par  le  bon  vouloir  que  j'ai 
constiimui-iit  mis  îi  passer  par-dessus  des  actes  irréguliers,  que  je 
sigiuile  dans  ce  mémoire. 

"  J'espère,  milord,  que  la  position  difficile  qui  m'a  été  faite  ne  sera 
pfts  justifiée  seulement  parce  qu'elle  est  constitutionnelle,  mais  aussi 
Pîiac  que  la  conduite  do  mon  cabinet  metta't  en  péril,  non  seulement 
les  prérogativ(!S  do  la  Couronne,  mais  les  intérêts  les  plus  sérieux  du 
peuple  de  cette  province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 
Votre  très  obéissant  serviteur, 

L.  Lktellier, 

Lieut.-Gouverneur. 
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•<  A  Hun  Iixc(;ll(.nc•e 
"  Le  UÎM  iKHioniMf!  cfniitc!  (!«  DlifKKlilN, 

"Cl'.,  K.(;.i5.,  (H'M  il, 

"Ooiiv<'riieiii-(î<''ri(;ral  du  (Jxiuula, 
Otlawtt. 

"  IIOTKI,  DU  Ooi'VKHVKMKNT, 

(Jin'rJtw,  IH  inurH  1-7"', 

"  Mil/tiiD. — J'ai  riioririciir  de  Hoiinicltrc  iinjoiinriiiii  ù  votn;  ((Jtisiiir- 
ratifin  <Ic:k  (lociniiciitH  (;(  (IcH  (l('lniln  qui- ji'  nui    pu  iii(^ttr<!  flfViiut  lir 
pulilic,  iiiiiiM  «(iii  oiiiiHi'iil  l'iiit  ('(niiiirciMirc  (laviiiita)^!' ijiic  la  (IriiiiKHioii 
du  caltinot  de  M.  di'  lUMichcrvilIc  ui'était  iiniioKéc  [lar  Ich  circon.-i- 
tanc'OH. 

"  (,'cH  dôtailH  IK'  Hc  Irouvf'iit  |ii)in(,  dniiH  Ick  corrcKponflaiiccH  qua 
j'uvaiH  autoriHC)  M.  «le  riiiiiclK  rvillc  ù  nn-llrc  devant  la  Cliaiiibre,  (!t 
qui  Hont  (i-annfxccs. 

"  DepuiH  le  join*  où  j'ai  été  éh^vé  par  Votre  Kxcelhincei  la  poMilini» 
que  j'oecupe  maintenant,  touH  uich  mppoilH  piivéK  avec  lew  meinluc» 
du  cahinfjt,  JiiKr|u'au  litnpH  de  sa  dérniHsion.  ont  «'té,  je  dois  h;  dé- 
clarer, généralement  a/^iéahles  ;  iriaiH,  (Il  ce  <|ui  eoneerne  nies  rap- 
portH  oflicielH  avec  M.  le  Prf'inier,  j'ai  prewiuo  invariablement  épi <>ii\é 
que  j<;  lU!  poHrtédais  paH,  <Ie  Ha  part,  cette  eonl'umce  entière  qui  ewt  le 
principal  élément  dcH  honiK'K  relations  entrc!  le  repiéHciilant  de  la 
Couromu!  et  hck  a\  iKeiirH. 

"  AprèH  avoir  étudié  l'état  général  dcH  aiïaireH  de  notre  province  ; 
a])rèH  m'étn;  <'onvaincu  que  de«  cliangeiiientB  léf,dH'«tii'H  et  adiiiini'- 
tratifH  devenaient  de  1)Iwk  en  plus  née(!HHaireH,  je  déeidai  d'uHcr  avec 
niodération,  et  av('e  la  pliiH  >,n(inde  disf-rétion  |io.Hsilile,  de  l'infliienee 
que  ma  poKilion  iih;  (jonne,  pour  olitenir  la  réaiiKation  <le  ce  que  ju 
croyais  être  pour  le  pliiH  gviiud  iivantaKe  du  la  l'rovince. 

"  Je  regrette  de  dire  à  Votre  Excellence  que,  quoique  M  «le  l'uu- 
clicrville  ait  h;  pIuH  Houvcnt  pris  iiich  c«inK«'ilH  en  lj«)nnc  jmrt,  et  «piil 
1«'8  ait  généralement  appr«)UV(':H,  il  n'«;n  a  pas  nuiiiiH  prciwjiie  t«;ui«iiiis 
agi  c«)inme  hMI  n<!  Ich  avait  jamais  re«;UH  Malgré  cela,  loin  de  me  jné- 
valoir  de  mon  autorité  pour  entraver  mm  a«,tion  en  aucune  ta«;«)n,  je 
lui  ai  toiij'iurH  m«)iitré  une  grande  iiidiilgen««;,  co.iiine  Votre  lOxiel- 
Icnce  [toiirra  s'en  convaincre  par  rexp«wé«leH  fiits  suivants  : 

"  1.  Duraiit  la  s«jHsion  de  IHlfl,  un  bill  avait  siilù  ses  trois  iectiinis 
dans  l'une  des  deux  Ciiaml)r«;H,  et  seiileincnt  deux  lectures  dans 
l'autre. 
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"  C«  l)ill,rcvôtii  <1(!  (<niH  IcH  (•(•iHlinitH  n/ïcoHKiiiicH  prnir  inc  t'jiirc 
(•i((ir<!  <|ii'il  iiviiit  ('•((';  (rf^iilK-icrnciil  puhHc'f  ot  ii<l<>|it»\  nn'  fut  KoiiiiiiH 
|iiir  U:  l'rcjiiiir  |i<iiir  n'ccvoir  iiiii  Hiirn  tioii. 

*'  Kn  consul iiciiccj  (|(!  I'ij;ii<»iaii(  (!  di!  cch  fiiifH,  diuiH  lutiuclle  ji;  (iik 
];ii>  1  )iar  iii(!H  aviKciiTH,  j'utTonliii  mu  miixi  lion  ù  <■(.•  I)iil 

•' l'i  II  <li;  (tiiipH  (iprcH,  jo  liiK  iiii(imi(!  de  cctli!  irn'KiilaritA,  (ît  J'fn 
])iirlai  de  Kiiito  11(1  I'i.iiii(;r.  Je  lui  lis  ohsi  rvcr  (lu'iiii  ii(t<;  (\<;  (cttu 
iiiitiiiv  ciilmiiiiiit  deH  (joiiHécjiiuiicc.-t  tr(»i)  HtriiiUhCH  poUf  (ju'ii  lut  iiiiH 
i.'ii  l'iilili. 

'•  l'uiir  Idldij^er,  rcpciidnnt,  j«  tic  lui  fis  piiH  un  fîiiel'  di;  co  (ait  de 
Kgisjiilion  inéf^nlièrc,  devenu  inéjuirabh-. 

"•.'.  l'eiidant  cette  luênie   m'hkIou,    un   aiilre   l.'ill  me    fui    piéseiité 
jioiii- s;mi  (ion.  lùi  l'exarniniint,  Je  eonHtatai  nu  lilauc  ikhi  rempli,  <jne 
j(Hi;;ii,iliii  à  l'attention  ih-  M.  je  l'i(  mier  par  la  lettre  huI  vante  :  — 
"  [l'i iKonnrIli;.) 

"Qiiéliec,  •.»:  décenibre  jHTC.. 

"  Mon  ciiKii  PriKMiKii,  l'n  l)i!l  M,  (pii  a  (.li.Liné  dans  h-,  Ooimû],  u 
"(■té  pfissé  par  rAHsend)l(';(!  Ii('KiHlative  wniH  addition,  Kn  !<■  lisant, 
"  avant  d'iippoHer  mon  «((rtilinit  de  Haurtion,  J(!  (h'-onviv,  dans  la 
"Hcction  i.i'uw,  à  la  ',{'Uw  \'\k\w,  r\\\'\n\  Idane  na  pas  (iî'.  rempli 

"  Vous  avez  suivi  la  prati(|ue,  en  nr  fixant  point  la  p(';niili(é  an 
"CdiiHcil  Ti(''j,nHlatir;  ttiaiM  la  eliowe  (!Ht  pa.ss(''e  iriaper(;ne,  ou  KMolli- 
"liiiH  auront,  partpadqiK!  nmlent(!ndii,  omis  d'y  inM('-rer  le  montant 
"  li.\(''  par  la  cliamltn!,  ou  (;ncore  c'est  inu;  err.tur  dans  la  revise. 

"  A  iiropoK  (le  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  siiconde 
"  Kf'ction  du  même  acte,  oji  le  mot  amender  est  i\  l'intiuitit'  .!(!  w-,  si- 
'•  gnale  eett(Mlerni('re,  à  la<|U(dl(f  j  attache  tr('!S  iieii  de  cons(''(piiiir;c, 
"(|ii<!  parce  rpK!  j'en  ai  (ioiiv<''  une  autre  d  ms  ini  acte  oiij'av.ds  à  vous 
"Kigrialir  iiik;  omission  ipie  j(!  crois  fatale, 

"  Bien  à  voub, 

"  L.  Lktki.mkii.  " 

"  M  le  i'r«;mi(!r  vint  me  dire  ipi'il  re;<r(!ftait  cette  omi.ssion,  et  mu 
•liiirianda  do  sanctionner  (;e  derni(!r  bill  dans  l'état  où  il  «Mait. 

"  L'etprit  de  conciliation  avec  lequel  J'y  consiMitis  sembla  lin  iître 
af,'r«ilj|(! 

'' :..  Kn  mars  HîT  {viiU-  annexe  A),  .nos  aviseiirs  me  lirent  faire, 
I'"ur  le  ipiartier  .Sud  du  viIlaK(!  de  Montmajiny,  w\w  nomination  d'un 
cotiHeillii-  municipal,  sous  le  j)rétexto  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection, 
"«que  si  telle  ('-lection  avait  eu  Ijeu,  elle  était  ilb-iraie. 

".le  iioÏH  d(!voir  (!n  expli(|U(!r  toutes  les  circonstinces  ii  Votn^  Ex- 
cell(;n((;,  à  cause  du  principe  important  qui  y  était  engagé. 
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"  Après  rcxamcii  personnel  que  je  fis  des  requêtes  et  des  antres 
documents  se  rattxK  liant  à  eetto  élection,  j'allai  voir  M.  le  Preiiiior, 
h  son  propre  bureau,  pour  le  prier  de  ne  })oint  hâter  la  nomination 
qu'(jn  lui  demandait  de  faire  d'un  oonseilier  municipal  pour  eotto 
localité,  avant  d  être  plus  amplement  renseigné. 

"  Je  lui  lis  observer  qu'il  apparaissait  qu'une  élection  municipale 
avait  eu  lieu,  et  que,  dans  ce  cas,  comme  principe,  le  Conseil  exécutif 
ne  devait  point  intervenir.  J'ajoutai  que  du  moment  qu'une  élection 
légale  ou  même  illégale  avait  eu  lieu,  il  appartenait  aux  triliunaiix 
d'en  juger  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  dont  ils  sont  les  inter- 
prètes. 

"  J'intimai  alors  à  M.  de  Boucherville  que  je  maintenais  en  principe 
que  toutes  les  matières  ressortant  du  pouvoir  judiciaire  devaient  être 
laissées  invariablement  aux  tribunaux,  lesquels,  'par  leur  or^auisa- 
tion,  peuvent,  mieux  que  l'exécutif,  s'enquérir  des  matières  de  fuit  et 
de  la  preuve;  et  que  je  ne  permettrais  jamais  que  le  pouvoir  exécutif 
fût  substitué  au  pouvoir  judiciaire,  lorscjue  ce  dernier  avait  juri- 
diction. 

"  M.  le  premier  trouva  que  cette  opinion  et  les  principes  sur 
Icsciuels  je  m'appuyais  ét'iient  conformes  à  ses  idées,  et  nécessaires  ù 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Il  me  demanda  si  je  cuu.seii- 
tirais  à  voir  M  Angei'S,  le  procureur-général,  h.  ce  sujet. 

"  J'y  consentis  de  suite,  et  M.  le  procureur  général  fut  mandé  im- 
médiatement. Les  faits  se  rapportant  à  cette  difficulté  d'élection,  et 
ma  manière  de  les  envisager  lui  furent  alors  communiqués.  Il  promit 
qu'avant  de  faire  fair^  uuj  nomination  par  le  Lieutenant-Gouverneur, 
il  s'enquerrait. 

"  Peu  de  temps  après,  il  me  fit  rapport  qu'il  s'était  enquis  des  faits, 
et,  ù  sa  suggestion,  je  fis  la  nomination  de  Jules  Bélanger  cuiumo. 
conseiller. 

"  Au  commencement  de  mars  iS77,  des  difficultés  et  des  rixes  pro- 
venant (le  cette  élection  avaient  lieu  à  Mcntuuigny 

*»  Après  cette  nomination,  ces  rixes  se  renouvelèrent  juscjue  dans  le 
sein  même  du  conseil  municipal,  d'où  l'on  eximlsa,  avec  violence,  le 
conseiller  que  l'on  m'avait  ainsi  fait  nommer  ;  cette  nomination 
m'avait  été  recommandée  nonobstant  le  fait  qu  il  y  avait  eu  unu  élec- 
tion, qu'elle  avait  été  présidée  par  le  Maire,  qu'Eugène  Fournior  avrit 
été  rapporté  élu  à  l'unanimité,  qu'il  avait  été  assermenté  suivant  la 
loi,  et  que  même,  lorsqu'on  mo  recommanda  la  nomination  de  Jules 
Bélanger,  la  personne  ainsi  élue  avait  eflfectivement  pris  sou  siège, 
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avait  (té  nRRormcnt«'o,  et  avait  siégé  dons  le  dit  conseil,  ainsi  que  les 
niiniitc'R  du  conseil  lo  constatent. 

"  En  apprenant  plus  tard  ces  faits,  je  les  communiquai  à  M.  le  Pre- 
mier, et  lui  demandai  de  faire  préparer  la  révocation  de  la  nomina- 
tion (|n'(  n  m'avait  ainsi  fait  faire,  contrairement  aux  i)rincipcs  énon- 
cés plus  liant,  et  dont  il  avait  lui-même  admis  la  justesse. 

"  ]\I.  le  Premier  me  répondit  que  la  chose  était  d'une  nature  très 
délicate,  vu  que  cette  action  serait  contraire  h  la  recommandation  do 
M.  Angers,  son  procureur-général  ;  il  termina  en  disant  qu'il  lui  ferait 
prqju'.er  un  mémoire  ù  ce  sujet. 

"  Ce  mémoire,  je  le  reçus  quelques  jours  plus  tard  ;  après  l'avoir  lu, 
j'intimai  de  nouveau  i\  M.  de  Boucliervillc  que,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  par  respect  pour  le  principe  de  ne  pnint  substituer  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  judiciaire,  dans  les  matières  du  ressort  de  ce  der- 
nier, j'insistais  à  ce  que  cette  révocation  fût  faite. 

"  Après  avoir  attendu  plusieurs  jours  pour  une  réponse,  et  n'en 
recevant  aucune  de  M.  le  Premier,  je  lui  adressai  la  lettre  dont  suit 
copie  : 

"  {Personnelle  et  confidentielle  ) 

'  Québec,  1  I  mars  1,~77. 

"  Mon  cher  de  Boucheuville, —  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  au  sujet 
"  de  la  nomination  d'un  conseiller  à  Montmagny. 

"  Ceux  qui  ont  trompé  le  Gouvernement,  pour  me  faire  faire  un  acte 
"exécutif  à  l'encontre  d'une  question  qu'ils  savaient  alors  appartenir 
"  au  domaine  judiciaire,  ne  doivent  pas,  ce  me  semble,  mériter  des 
'•  (sards  qui  ne  peuvent  être  que  blessants  pour  le  Gouvernement  et 
"  pour  moi-même. 

"  Le  remède  est  bien  simple  :  rescinder  cette  nomination  —  laisser 
"  les  parties  intéressécis  se  débattre  devant  les  tribunaux. 

"  Bien  à  vous, 

"  L.  Letellier.  '" 

"  Si  j'insiste,  milord,  sur  ce  dernier  point,  c'est  pour  démontrer  à 
Votre  Excellence  que  M.  le  premiçr  ministre  connaissait  parfaite- 
ment alors  ma  manière  de  voir  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  devait,  par 
consé(pient,  sans  m'en  prévenir  et  surtout  sans  m'en  aviser,  proposer 
durant  la  dernière  session  de  la  législature,  aucune  législation  ni 
faire  aucun  acte  administratif  tendant  à  substituer  le  pouvoir  exécutif 
au  pouvoir  judiciaire. 

"  Il  était  facile  au  premier  ministre  de  comprendre,  d'après  mes 
observations  et  les  fréquentes  conversations  que  j'avais  eues  avec 
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lui,  que  je  no  poiimiis  consentir  à  voir  (lôi)oniller  les  sujets  de  Sa  M.> 
josto  (lu  droit  que  leur  ^^iiraiitit  la  Oninde  Charte,  de  ne  subir  aïK  une 
atteinte  ù  lents  bienw,  autrement  qu'en  vertu  du  jugement  des  tril.u- 
naux  du  pays. 

"  4.  Le  1!)  inar  ÎSTT.  ù  la  veille  de  m'absenter  pourqnelqucs  jour», 
j'écrivis  à  l'honorable  M.  Ciiapleau,  et,  dans  un  po^sf-srii/dinn  ù  ma 
leure,  je  lid  dis  — "Faites-moi  don(^  le  plaisir  de  dire  au  Premier 
"  que  s'il  a  besoin  de  mon  concours,  M.  Gautier  pourra  m'apporter 
"  les  documents  qui  recpierront  ma  signature. 

"  M.  de  Bouclierville  a  dû  (•omi)rendre  |)ar  là  que,  si  jï-tais  prêt  à 
lui  donner  mon  ciinrourit,  c'était  ù  la  condition  de  voir,  avant  de  les 
sij^'ner,  les  documents  qui  m'étaient  soumis. 

"  Je  vous  laisse,  milord,  îijui;er  de  quelle  manière  on  a  interprété 
ma  i)ensée. 

"  Ti.  A  la  date  du  (>  novembre  dernier,  jadressai  à  l'honorable  M. 

de  15ou(.liorvillo  la  lettre  dont  suit  copie  : 

"  {Personnelle.) 

"  Québec,  t;  novembre  1H77. 

"  Mon  chkr  dk  Bouciifuviu.e, — La  dernière  dazetle  Oijkidlc,».  publié 
"  sous  ma  sijinature  deux  i)roclamatiou8  que  je  n'avais  ])as  signées. 

"  L'une  est  pour  la  convocîition  des  Chandires,  et  je  l'avais  réser- 
"  vce  pour  vous  en  parler  ;  l'autre,  que  je  n'ai  pas  même  vue,  tixo 
"  un  jour  d'actions  de  grâces. 

"  Ces  procédés,  que  je  ne  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  do 

"  leur  inconvenance,  des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 

"  Bien  à  vous, 

"  L.  Letklliek. 
"  ]j'honorablc  C.-B.  dk  BorciiERVii-LE, 

''  Premier,  etc.,  etc. 

"  Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M.  de 
Boucherville  à  ce  sujet  : 

"  M.  de  Boucherville  est  venu  le  mêrm;  jour  qu'il  a  reçu  cette 
lettre,  pour  me  dire  qu'il  regrettait  que  la  chose  fût  arrivée,  et  (ju'il 
n'y  avait  pas  de  sa  faute.  J'acceptai  cette  excuse,  et  je  lui  dis  alors 
que  je  ne  tolérerais  pas  que  l'on  se  servit  de  mou  nom  lorsqu'il  serait 
nécessaire  si  aucun  acte  de  mon  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les 
documents  qui  nécessiteraient  ma  signature,  et  sans  que  l'on  moût 
donné  des  informations.     M.  de  Boucherville  m'assura  que  cela  serait 

fait  à  l'avenir. 

«  L.  L." 
"  ().  Mais,  milord,  11  est  un  point  encore  plus  important  que  je  ne 
peux  taire  plus  longtemps. 
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"  Des  converfiations  que  j'ai  eues  avec  de  M.  de  Bouoherville,  il 
résulte  un  fait  qui,  s'il  était  connu,  Huthiait  à  lui  seul  pour  me  justi- 
fier de  n'avoir  pas  cru  qu'il  possédait  lu  confiance  du  peuple  Je  cette 
province. 

"Je  lui  remontrai  h.  deux  reprises,  quelque  temps  après  la  session 
de  l>7(i,  que  des  millions  avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les 
chomius  de  fer  en  général,  lorsque  nos  finances  me  paraissaient  dans 
uu  éiut  à  ne  pas  nous  permettre  d'entreprendre  de  prodiguer  à  la  fois 
des  Kultsides  à  ces  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque  notre 
crédit  se  trouvait,  sans  cela,  si  considérablement  engagé  dans  la 
construction  du  chemin  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 
Il  m'uvoua  bien  sincèrement  que  ces  concessions,  tout  en  ayant  pour 
olijct  le  développement  de  la  Province,  étaient  nécessitées  par  des 
causes  politiques  ;  que,  sans  cela,  le  support  des  représentants  dont 
les  comtés  sont  traversés  par  ces  chemins  de  fer,  cesserait  d'être 
assuré  au  gouvernement,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'.ivoir  de  majo- 
rité, que  ces  membres  formaient  des  combinaisons,  des  "  rings,"  pour 
contrùier  la  Chambre. 

"  51.  de  Boucherville  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  qu'il  valait 
mieux  sauver  la  Province  qu'un  gouvernement,  et  que,  si  son  admi- 
nistration n'était  pas  assez  forte  pour  résister  à  ces  influences,  il  vau- 
dndt  mieux,  pour  lui,  faire  xme  combinaison  avec  les  hommes  hon- 
nêtes de  bonne  volonté  de  chaque  parti,  que  de  se  soumettre  à  la 
dictée  de  ces  "  rinffs  ''  et  au  contrôle  de  ces  combinaisons. 

•'  Lorsqu'il  n'a  rien  fait  pour  se  soustraire  à  cette  influence  délétère, 
après  l'aveu  qu'il  m'a  fait  lui-môme  que  la  législature  était  contrôlée 
par  ces '<  nHï;.s  "  ;  lorsque,  par  la  législation,  il  a  voulu  la  favoriser 
de  nouveau,  pendant  la  dernière  session,  sans  avoir  obtenu  mon  avis, 
n'avais-je  pas  le  droit,  comme  représentant  de  ma  Souveraine,  de 
croire  et  de  me  dire  que  M.  de  Boucherville  ne  possédait  pas  une 
majorité  constitutionnellement  formée  au  sein  de  l'Assemblée  Légis- 
lative ? 

"  T.  En  coramuni  juant  aux  Chambres  mes  mémoires  du  26  février 
tidu  1er  mars  derniers,  M.  le  premier  ministre  et  M.  le  procureur- 
général  Angers  ont,  en  violation  de  leur  devoir,  outrepassé  l'autori- 
sation que  je  leur  avais  donnée  à  cet  effet  par  ma  lettre  du  4  mars 
dernier.  Ils  ont  accompagné  cett*  communication  du  rapport,  do 
prétendues  conversations  dont  je  conteste  l'exactitude  et  dont  je 
«gnale  l'inconvenance. 

"  Je  no  signalerai,  milord,  qu'un  seul  fait  pour  prouver  cette  inex- 
actitude et  cette  inconvenance.    Les  honorables  messieurs  de  Bou- 

19 
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chervill»?  et  Angers,  dans  leurs  explicntioiiR  aux  CliambrcB,  iiiKistont 
■beaucoup  sur  le  télégramme  que  M.  de  Bouclierville  m'a  envoyée 
laRivit^ro-Ouclle,  pour  me  demander  la  peimissii  n  d'introduire  (ks 
résolutions  eonrernant  les  finances,  et  sur  le  blanc-seing  que  je  lui 
ni  transmis  en  réponse. 

"  Mais  eux-mêmes  ont  fait  remplir  le  blanc-seing  par  mon  sccrélniro 
particulier,  de  manière  »\  donner  au  télégramme  le  sens  que  je  lui 
avais  attribué,  savoir,  d'une  demande  de  la  permission  d'introdniio 
les  subsides.     Voici  la  copie  du  message  fait  avec  ce  blanc-seing. 

"  M.  le  trésorier  Churcb  présente  un  message  de  Son  Excellence  le 
Lieutenant-Gouverneur,  lequel  est  comme  suit  : 
"  L.  Leïkllier. 

"  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de  Québec  transmet  t\ 
rAsBcmbléc  Législative  les  estimations  supplémentaires  pour  l'aniiio 
courante,  et  celle  pour  l'année  fiscale  finissant  le  :!()juin  I87i»,  et  en 
conformité  des  dispositions  de  la  nie  clause  de  l'acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  LH77,  il  recommande  ces  estimations  h  l'As- 
semblée Législative. 

"  Hôtel  du  Gouvernement,  Québec,  :îO  janvier  1873. 

«  Mos'ministres  n'ont  jamais  eu,  de  leur  propre  aveu,  d'autre  auto- 
risation de  ma  part  pour  introduire  leurs  résolutions  de  chemin  de 
fer  et  de  taxations,  que  le  blanc-seing  ci-dessus,  dans  lequel  il  non 
est  pas  dit  un  mot.  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  les  résolu- 
tions de  chemin  de  fer  ont  été  introduites  le  -Ji)  janvier,  pendant  que 
le  message  est  daté  du  :50. 

"  C'est  pour  cette  raison,  milord,  que  je  vous  fais  connaître  tous 
les  faits  et  tous  les  détiiils  qui  se  rattachent  aux  rapports  que  j'ai  eus 
avec  M.  de  Boucherville  et  ses  collègues. 

"  S'il  n'y  avait  que  mon  individualité  en  cause,  je  m'abstiendrais 
de  réclamer  en  aucune  façon  contre  les  injustes  ai)préciations  qu'en 
violation  de  leur  devoir  ils  ont  faitcîs  de  la  conduite  du  représentant 
de  la  Couronne  ;  mais  il  s'agit  ici  du  maintien  même  de  la  Constitu- 
tion qui  nous  régit. 

«  Si  l'on  a  publié,  sans  aucune  autorisntion  de  ma  part,  des  pro- 
clamations que  je  n'avais  pas  signées,  est-il  étonnant  que  l'on  ait 
proposé  en  mon  nom  aux  chambres  des  messages  sur  lesquels  je 

n'avais  pas  été  avisé  ? 

'«  C'est  parce  que,  comme  représentant  de  ma  Souveraine,  je  suis 
injustement  et  indignement  traité  devant  le  public,  que  je  vous  fais 
connaître,  milord,  que  dans  l'exercice  de  mon  devoir  comme  son 
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rcprôsontant,  jo  n'ai  pas  eu  Hoiilcinciit  pour  but  flo  piotôgor  la 
di,i;iiité  dti  mon  oilico,  mais  de  donner  au  jtcuplo  do  c<  tie  l'rovinco 
roccusion  do  couipit^ndit'  (jne  l'oxi;i(;i(;e  de  la  piéiogativo  royalo  dan» 
ks  (irconHtanccs  ftctiutlh.'H  n'est  pas  hostile  à  ses  libertés  constitu- 
tiomieiluH  ;  qu'au  coiitraiiti  elle  lui  fournit  les  moyens  d'exercer 
libicinent  son  juiroinent. 

''  Il  résulte,  mi  lord,  de  ce  que  je  viens  d'exposer: 

"  1.  Que  généralement  les  recommandations  que  j'ai  faites  ù  mon 
caltinot  n'ont  pas  re(,u  cette  considération  qui  est  due  au  représentant 
do  la  Couronne  ; 

"  J.  Que  mon  nom  a  été  employé  par  les  membres  du  gouverne- 
ment comme  signature  à  des  documeuts  que  je  n'avais  jamais  vus  ; 

'•  ;î.  Qu'on  a  publié,  ilans  la  Gazette  ojfieiellc,  une  prochunation  ron- 
vo([iiiiut  la  législature,  sans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant  que 
ma  signature  n'y  fût  apposée  ; 

"  4.  Qu'une  autre  proclamation  fixant  un  jour  d'actions  do  grâces  a 
été  pareillement  promidguée  dans  les  mêmes  condititms  ; 

" ,').  Que,  quoi(juc  j'eusse,  par  mes  conseils,  et  par  ma  lettre  du  11 
mais  H77,  intimé  à  M.  le  premiiu-  ma  ferme  détermination  de  pro- 
téger dos  habitants  de  cette  province  contre  les  décisions  arbitraires 
du  pouvoir  exécutif,  dans  les  matières  où  les  tribunaux  ont  juridic- 
tion, M.  le  premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  participation  et 
sans  me  consulter,  proposer  au.'^  chambres,  dans  la  législation  sur  le 
chemin  de  fer  Q.-M.-O  -et-0.,  de  substituer  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  judiciaire  ; 

"  ().  Que,  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir  reçu  mon  autorisation  en 
aucnuo  façon  quelconque,  le  gouvernemeiit  tic  M.  de  Bouchcrville  a 
proposé  à  la  législature  une  mesure  de  taxation  presque  générale,  sur 
les  contrats  et  les  transactions  ordinaires  de  la  vie,  les  transferts  de 
parts  fie  banques,  etc.,  etc.,  lo;sque  aucun  message  de  ma  part  n'avait 
été  demandé  pour  cet  objet,  ni  signé  par  moi,  pour  en  aut<jriser  la 
proposition  aux  chambres  ; 

"  7.  Qu'après  sa  démission,  le  gouvernem ;:nt  de  M.  de  Bouchcrville  a 
manqué  de  nouveau  à  son  devoir,  en  donnant,  pour  faire  ajourner  les 
chambres  de  jour  en  Jour,  des  raisons  autres  que  celles  convenues 
entre  moi  et  le  Premier,  et  cela  au  risque  de  préjuger  l'opinion  pu- 
blique contre  le  représentant  de  la  Couronne  ; 

"  '^.  Que,  lors  de  la  communication  des  causes  qui  ont  nécessité  la 
démission  du  cabinot,  dans  les  explications  qui  ont  été  données  par  le 
premier  ministre  au  Conseil  Lôgislatif  et  par  le  procureur-général  à 
l'Assemblée  Législative,  tous  deux  se  sont  servis  de  prétendues  con- 
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TcrsatioDH  qti'ils  n'nvuicnt  iiiunn(!  antoriHntion  do  conininniqiicr  aux 
chuiiibrcH,  i,niH«iU(' 1(!  pnniicr  niinintrc  uvait,  par  sa  n-iMHiKoà  la  li  Idir 
dn  Lientcnant-Udijvcinriiidii  I  iiinrn  coniimt,  limité  kc-h  rxpliditinnH 
&  lu  coniinimi( ati(riii  anx  cliainbrc»,  dcH  iiiéiiiu.reN  dn  •.'.")  févrit-i-  tt  du 
1er  iiiaiH,  vt  dos  rôiionsos  dn  premier  miuiKtrc  dn  '27  féTrior  et  de»  •.' 
et  4  mars  courant. 

"  1).  Que,  parvint,  les  additions  et  les  eominentaireK  faits  par  Ur 
premier  niinintrc  au  Conseil  Législatif  et  par  M.  le  pro(nreur-t,a'uénil 
&  l'Assemblée  Législative,  étaient  contraires  aux  conditions  stipuléi» 
entre  le  Lientenant-Gouverncur  et  le  premier  ministre. 

"  10.  Que  le  pn  inier  ministre  et  ses  collègues,  en  se  servant  de 
prétendneH  conversations  i)rivée8  pour  expliquer  les  causes  de  leur 
démission,  et  ce,  contrairement  à  ce  qu'ils  devaient  à  la  Coiironui  et 
à  ce  qu'ils  s'étaient  obligés  d'observer  envers  elle,  ont  mis  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur dans  la  nécessité  de  faire  connaître  à  Votre  Kk- 
cellcQce  tontes  les  raisons  de  cette  démission. 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

"  Votre  très  obéissant  serviteur, 

"  L.  Letkllibr." 

M.  de  Boucherville  répondit  à  ce  mémoire,  le  2  avril, 
en  faisant  des  remarques  sur  chacun  des  articles  dirigés 
contre  lui.     Voici  sa  réponse  : 

"  A  Son  Excellence  le  très  honorable  corate  de   DutTerin,  C  P., 
ce.  B.,  G.C.  M. G.,  Gouvemcur-Généml  du  Canada,  Ottawa, 

'<  Ottawa,  2  avril  1878. 

"Milord, —  Le"  factum  d'explications"  adressé  à  Votre  Excel- 
lence par  Son  Honneur  M.  Letcllier,  et  accompagnant  les  docunuiits 
et  détails  qui  se  rattachent  à  ma  récente  démission  de  chai-ge,  et  par 
vous  transmis  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,  renfeniiaut 
des  exposés  de  faits  dont  je  nie  rospectucuscmont  l'exactitude,  m'iin- 
pose  le  devoir  de  vous  soinnettre  ce  qui  suit,  pour  votre  information 
et  considération. 

"  Ainsi  que  Votre  Excellence  le  sait  sans  doute,  M.  Angers  déposa 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  Législative,  le  H  mars  dernier,  copie  de 
la  correspondance  et  des  explications  données  par  lui,  à  ma  demande, 
au  sujet  de  la  démis.sion  du  gouvernement  de  Boucherville. 

"  Cette  correspondance  et  ces  explications,  ainsi  que  quelques-uns 
de  mes  propres  commentaires,  se  trouvent  dans  les  Votes  et  Délibé- 
rations de  cette  chambre  en  date  du  9  mars,  et  j:  demandi  rai  respec- 
tueusement la  liberté  dt  les  annexer  à  la  présente  lettre,  com  nie  en 
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fiiisiiiit  partie.  Jo  mo  i»orrncttmi,  ccpcndivnt,  d'ajouttir  à  ce»  t-xplirti- 
tiiih^  tli-  M.  Aiif,'('vs  (|m'|(picH  mots  sur  deux  sujctH,  Hiivoir  : 

•1.  DiiiiN  !'.;  int';iin)ir<!  que  j'ai  «m  riioiiriour  (riidit'HHi-r  à  Son  Ifoii- 
nciii-  M.  lictclliir  It;  "J?  février,  j»;  dirais  : 

"  PiU8  tord,  j't'UH  rhonnmir  de  dcinander  à  Votre  Kxcelkncc!  iitio 
autdr.Hiition  f^éninile  pour  soiiiiicttrc  »\  la  ('liain))r(;  Ich  iiii-Huri's  coii- 
C(  ruant  les  «nicstioiis  darf^eiit,  te  que  Votre  Excclleiue  m'aiforda 
avt;(' Hii  liienveillaiiie  ordinaire.  Cette  perniiKHion.  du  reHte.  ni  avait 
ton jdiu'a  été  accordéo  par  votre  prwIécesKeur,  le  regretté  M   L'aron." 

"  Jo  ne  croin  pas  (jue  la  sii^iiification  de  ces  phrases  soit  exacte- 
ment rendue  dans  le  parat,'raphe  de  la  lettre  que  Son  Honneur  m'é- 
crivit le  1er  mars,  dans  lequel  il  dit  : 

"  Il  est  vrai  que  M  le  premier  ministre  donne,  dans  sa  lettre,  pour 
"  «ne  (les  raisons  qu'il  a  eu<!s  d'aj^ir  comme  il  la  fait,  "  que  cette  per- 
"  mission  de  se  servir  du  nom  du  représentant  de  la  (.'ouromie  lui 
"  iiviiit,  du  reste,  toujours  été  accordée  par  le  prédécesseur  du  Lieu- 
»  tenant-Oouverneur  actuel,  lo  regretté  monsieur  Caron.  " 

"  Cette  raison  n'en  pourrait  être  une  pour  le  Lieutenant-Gouver- 
"  neur  ;  car  enagissjint  de  la  sorte,  il  (M*it  abdi(iué  sa  position  ue  repré- 
"  sentant  de  la  Couronne,  chose  qiie  ni  le  Licutenant-tJouverneur,  ni 
"  M.  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obligations  du  Lieu- 
"  teniuit-tîouverneur  envers  la  Couronne.  " 

"  Il  est  évident  que  ce  que  Je  voulais  dire,  et  ce  que,  de  fait,  j'ai 
dit,  c'est  que  le  regretté  M.  Caron  m'avait  donné  cette  autorisation 
pour  les  questions  d'argent  seulement. 

"  Je  respecte  trop,  milord,  la  mémoire  de  cet  homme  d'état  ver- 
tueux et  distingué,  pour  laisser  passer  une  aussi  fausse  interprétation 
du  ma  pensée  sans  la  contredire,  par  laquelle  on  me  fait  dire  que  feu 
M.  Caron  avait  abdiqué  en  ma  faveur  sa  position  de  représenttin t  de 
lu  Couronne.  Tous  ceux  qui  ont  connu  feu  M.  Caron  et  ses  grandes 
connaissances  légales  et  constitutionnelles,  partageront  ma  doulon- 
reuse  surprise,  de  voir  que  l'on  ternisse  sa  mémoire  par  ulie  pareille 
imputation. 

"  •-'.  N'ayant  pas  tenu  note  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  le 
Lieutenant-Gouverneur,  sauf  de  celles  qui  ont  eu  lieu  après  le  ''^t 
février  dernier,  je  n'ai  aucune  observation  h  faire  au  sujet  du  para- 
Kwpiie  dans  lequel  il  dit  :  —  "  Monsieur  le  Premier  ne  lit  point  con- 
"  naître  alors,  ni  depuis,  au  Lieutenant-Gouverneur,  que  le  gouverne- 
"  mont  était  dans  un  état  de  pénurie  qui  nécessiterait  une  législation 
"  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics  ;  "  si  ce  n'est  que  ce 
liarai;raphe  ne  me  paraît  pas  s'accorder  avec  un  paragraphe  précédent, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  Lieutonant-Gouvernem"  attira  mon  attcn- 
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tion  "  sur  la  nwcsHitt'' de  rôduirt!  h;»  (K'pi'nsoH  du  ^"'ivcrncnionl  <  ivil 
"»;t  d»!  la  lt'i;,'i«lHti(in,  un  lien  di*  rccdinir  ù  dt'«  iia;iôt8  tiuuvoiiiix,  l'ii 
"  vue  d'éviter  des  uinbiirmH  fiimncicrH.  " 

•' J'uvouo  (lui!  Ju  n'iii,  eu  ell'et,  jiinMiiH  informa  li'  Li(!Utc'rmnt-(Jnii- 
vernonr  que  lu  l'rovinco  sn  trouvait  daii-<  un  éUit  de  pénurie,  Hiniplc- 
ment  parce  (juf  j'étais  convaineu  du  coutraire. 

"  Le  Lieutenant-Qouvorneur  exprima  aussi,  quoique  à  regret,  ù  M. 
le  Premier,  que  les  ordres  passés  eu  conseil  |M>ur  l'augmentation  des 
salaires  dustiuiployés  du  service!  civil  lui  semblaient  inopportiuis  " 

"  A  ce  sujet,  je  me  contenterai  d(!  faire  observer  que  cv.h  ordres  en 
conseil  étiiient  autorisés  par  une  loi  passé  dumnt  la  cession  de  \Hli\, 

"Je  vais  nuiintenaut,  milord,  m'occupor  des  allégations  spécifUiucs 
portées  contre  moi  par  Sou  Honneur  M.  I/etcllier,  dans  son  factim 
«i'explications,  et  pour  plus  de  commodité,  je  prendrai  la  liburté  de 
citer  le  mémoire  de  Son  Honneur  ;   - 

"  I.  Durant  la  session  de  l."'7(î,  un  bill  avait  subi  ses  trois  lectures 
«  dans  l'une  des  deux  chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans 
«  lautre. 

«  Ce  bill,  revêtu  de  tons  les  certificats  nécessaires  pour  me  faire 
«  croire  qu'il  avait  été  régu  ièrement  j»assc  et  adopté,  me  fut  soumis 
<*  parle  Premier  pour  recevoir  ma  sanction 

"  En  consécpiencc  de  l'ignorance  de  ces  faits,  dans  laquelle  je  fus 
"  laissé  par  mes  avi^eurs,  j'accordai  ma  sanction  ù  ce  bill. 

"  Peu  de  temps  après,  je  fus  inlormé  de  cette  irrégularité,  et  j  en 
<'  parlai  de  suite  au  Premier.  Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  de  cette 
"  nature  entraînait  des  conséquences  trop  sérieuses  pour  qu'il  fût  mis 
"  en  oubli. 

"  Pour  l'obliger,  cependant,  je  ne  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de 
"  législation  irrégulière,  devenu  irréparable." 

"  A  propos  de  cela,  les  faits  seront  eux-mêmes  une  réponse  suffi- 
sante. 

"  L'acte  en  question  ét^vit  un  bill  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser 
la  formation  de  sociétés  pour  l'amélioration  des  chemins  de  cam- 
pagne, et  pour  la  destruction  des  mauvaises  herbes  dans  la  province 
de  Québec." 

"  Il  fut  présenté  ftu  Conseil  Législatif,  r'-rulièrement  adopté  par 
cette  Chambre,  et  envoyé  à  l'Assemblée  L  slative  pour  son  cou- 
cours 

"  Apparemment  que  dans  la  hâte  des  dernières  heures  de  la  session, 
après  qu'il  eût  été  lu  deux  fois,  le  greflier  le  certifia  par  erreur  comme 
ayant  été  passé  sans  amendement,  et  il  fut  ainsi  renvoyé  au  C>inseil 
Législatif.    Son  Honneur  vint  le  lendemain  pour  proroger  la  légis- 
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ln(iirf«,  pinn  mnrVion  fut  donniV  i\  ro  Mil  on  mômo  fonips  qn'ftiit 
iiuti(''<.  liV'iToiir  fut  iiiitnrdiiitomcnt  »l»(  ouvert»;  pur  lo  piociiicm-- 
piii'i'iil,  loqiK'l  lit  un  rapport  qui  lut  tmuHiuiH  it  Otiiiwa,  daiiH  it't|iKl 
il  sif,'iiaThit  fotto  erreur  ot  KiiKi-'éniit  «ino  !«  liill  fût  (lôsavnné. 

"  I/liononiliic  M.  HIakf,  ahuH  luniistn'  do  lu  .Justict-,  lît  nipport  en 
n'iKinst!  (pic  <i'la  n't'-tait  pus  néci'smdrL',  (pi(î  l'acte,  n'iiviint  pas  |mihnô 
par  loutuH  Hfs  pliaHL'K,  n'était  <|u'un  Kiinplc  niorcfau  do  papior,  ot  ou 
(onsnpicncu  il  no  lut  puH  iiiipriniô  dans  Ich  HtatiitH. 

•  Ku  lace  de  ce  fiit,  il  est  <lillicilo  de  coniprcndrc  l'anscrtion  «le  Son 
lluiiiiciir  le  liicutcnaut-Oouvorncur,  que,  "  pour  in'ol>lif,'cr,"  il  iic  me 
lit  pas'  un  grief  de  ce  fuit  Ue  Icyinlation  irrégulière,  devenu  irré- 
parablo." 

"  •.'.—  Pendant  cette  même  KOHnion,  im  nutn-  Mil  mo  fut  présenté 
"  pour  .sanction.  En  l'exaniinaiit,  je  constatai  un  lilaiic  non  rempli, 
'•  que  je  signalai  à  l'attention  do  M.  le  Premier  par  lu  lettre  Huivunto  :  — 
"  (l'erxonnelle.) 

'«Québec,  •,»()  décembre  IHTtt. 

"  Mo\  cm:n  piirmieu,— Un  bill  (E),  (lui  a  origine  «lans  le  (Tonseil,  n 
"été  i>assé  par  l'Assemblée  lA'gi«l»tive  sans  addition  Kn  le  lisant, 
"avant  d'apposer  mon  certificat  do  sanction,  je  dtrouvre  dans  la 
"  section  (iùme,  à  la  7ème  ligne,  qu'un  blanc  n'a  pas  été  rcmi)li. 

"  Vous  avez  suivi  la  pratiqtie,  en  ne  fixant  point  la  i)énalité  au 
"Conseil  Législatif;  mais  la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  les 
"  oiticiers  auront,  par  quelque  malentendu,  omi.s  d'y  insérer  le  mon- 
"  tant  tixé  par  la  Chambre,  ou  encore  c'est  une  erreur  dans  la  révise. 

"  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  seconde 
"  section  du  même  acte,  où  le  mot  "amender"  est  à  l'iniinitif  .le  no 
"  sigiiule  cette  dernière,  à  laquelle  j'attache  très  pou  de  conséquence, 
"  que  parce  que  j'en  ai  trouvé  une  autre  d  ins  im  acte  où  j'avais  à 
"  vous  signaler  une  omission  que  je  crois  fatale. 

"  Bien  ù  vous, 

"  L.  Letellier." 

"  M.  le  Premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me 
"  demanda  de  sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

'  L'esprit  de  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  ôtro 
"  agréable  " 

"  A  cet  égard  je  dirai  que  l'acte  en  question  avait  pour  titre  :  "Acte 
pour  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  protection  du  public  dans  les  thétW 
tres,  édifices  et  salles  publics  "  Tel  qtic  dit  plus  haut,  ce  projet  fut 
d'abord  adopté  par  le  Conseil  Législatif,  qui  laissa  en  blanc  la  partie 
où  devait  être  spécifié  le  chiffre  de  lamende. 
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"  l'iir  iimilvcrtiinci*,  il  fut  Ailopt*'-  «Iiuin  In  infime  formi*  |Hir  l'AKsom» 
lilrc  Ii('i;iH!ativu.  CV  ne  tut  qii  HpnMHoii  ii<|i>|i(i*)n  t'oriiicllt'  <|Uc  lomm» 
Hion  t'iit  (iôroiivcrto,  ot,  pour  la  r^parur,  un  projet  <lut  uti*»  préHi-nlt'. 

"  L'acte  (lii  H»3  trouvo  rettn  oniiHHiou  porto  le  No  lo,  et  ^iliii  (pil 
r6|mr«!  cette  oniinHion  je  No  •.>(),  iIch  StatutH  do  l^Tti,  et  toim  ilciix 
furent  HinctionnéH  danH  le  niôinu  tc-nipH  par  Sou  II«>niionr  le  Lieulf 
nant-douverneur. 

"  :{.  En  niarH  Ip7Î  (ridr  annexe  A),  ineH  avifleurH  mo  firent  faire, 
<<  pour  leqiiartirr  Nud  du  villa^o  de  Montma^'iiy,  une  noniiiiationtl'iiu 
"  conHoillur  niunicipul,  kouh  le  prétexte  (ju'il  n'y  avait  paH  eu  (l'élue- 
"  tion,  ou  que  Hi  telle  élection  avait  eu  lieu,  elle  était  illé^'ale,"  etc. 

"  Quant  au  troisième  Bujet  de  plainte  de  Son  Honneur  voyant 
qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  nia  déniiHHion  et  i\  celle  de  mes  collè- 
gue»— il  est  dilHcile  de  tonipreiidre  pourquoi  il  tiguro  dan»  hou  lue* 
tutn. 

"  Que  ce  Roit  à  tort  ou  h  raÎHon,  le  (\)do  Municipal  do  la  proviii<« 
de  Quéliec  preHcrit  (iiie.  dimw  certainH  ca»,  le  Lieutenant-OouvcriKMir 
de  U  Province  devra  nouiiner  nu  conseiller. 

"  Selon  l'aviHeur  légal  de  Son  Ifonneur,  la  pétition  envoyée  dit 
village  de  Montuiugiiy  donnait  nainsance  &  co  cas,  et  il  fit  un  rapport 
recommandant  cette  nominatitm. 

''  Le  rapport  fut  approuvé,  et  la  nomination  faite  par  Son  Ilou- 
neur.  Des  renHeignements  subséqucminent  re(;UH  induisirent  Son 
Honneur  à  demander  la  révocatiim  de  cette  nomination,  et  par  dél'é- 
rence  pour  Elle,  bien  qu'il  n'eut  aucune  raÎHon  do  changer  d'avis,  lo 
gouvernement  céda,  et  lu  nomination  fut  annulée. 

"  I.  Le  m  mars  l^'i'î,  h  la  veille  de  m'absenter  pour  quelques 
"jours,  j'écriviH  h,  l'honorable  M.  Chapleau,  et,  dans  un  fio»l-»criptum  à 
"ma  lettre,  je  lui  dis  : — '  FaituH-moi  donc  le  plaisir  de  dire  au  Prtiiiicr 
"  que  s'il  a  besoin  de  mon  coiicoum,  M.  Gautier  pourra  m'apportcr  lus 
<'  documents  qui  requerront  ma  signature.' 

"  M.  de  Boucherville  a  dû  comprendre  par  là  «lue,  si  j'étais  i)r('t  h 
"  lui  donner  mon  concours,  c'était  à  la  condition  de  voir,  avant  do  les 
*•  signer,  les  documents  qui  m'étaient  soumis. 

"  Je  vous  laisse,  Miloixl,  à  juger  de  quelle  manière  on  a  interprété 
"  ma  pensée." 

"  Il  paraît  quelque  peu  remarquable  qu'un  fait  auquel  Son  Honneur 
semble  attacher  autant  d'importance,  ait  pu  faire  l'objet  du  jioi^t 
scriplum  d'une  lettre  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  pei-sonnelle,  et  n'iiyaut 
aucunement  trait  à  quelque  afïaire  publique. 

"  Je  dois  dire  cependant,  que  les  dates  démontrent  que  les  docu- 
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monN  citéi  ««  nittvîh'mt  i\  la  nomiimtion  «lu  ronHf>îllo.'  ù  W'^nul  <l» 
l'allurudu  Moiittniih'ny,  notniiiiitioii  dniit  l'iipiNirtiiiiito  hc  diHnituit 
alors,  ut  <|iio  la  Icttru  on  qiuïMtioii  no  potiviiit  avoir  otn  avait  puH  l'im- 
pitrUincc  <iuu  l'on  oMMiiu  anjoiinl'hiii  de  lui  doiinor. 

"  ."i.  A  la  date  du  (i  uovombro  dimior,  j (ulicMwii  i\  l'honoraMc  M. 
M  do  Moiichorvillo  la  lottru  ûtmt  Hiiit  copiu  : 
«(/Vrwn/ic///'.) 

"  Québec,  0  novcniliro  l"*?*. 
"  L'iionomblo  C-B  dk  HnurHKRViu.K, 

"  Premier,  ctc  ,  etc. 

<' Mon  ciiku  dk  Bouciikkvillr,  —  La  dernlôro  Ottzette  OiUrieUe  publie 
"  nous  ma  Hinriaturo  doux  pntclanmtionK  quo  jo  n'avais  j'ts  Hiirn^'CH. 

"  L'iino  oHt  pour  la  convocation  dt-s  clianibros,  et  je  1  iivaiH  rÔHorvéo 
•'pour  vous  en  parler  ;  l'autre,  que  jo  n'ai  pa»  mtjiuc  vue,  lixe  un  jour 
''d'actions do  grûco. 

"  (.'{'S  procédés,  quo  jo  ne  qualifierai  pas,  produisent,  on  outre  do 
"liMir  iucoiivenanco,  des  nullités  que  vous  c<)mprendroz  facilement. 

"  Bien  ù  vous. 

"  L     liKTKLLIKn." 

"  Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M.  de 
"lîoucherville  à  ce  sujet  : 

"  M.  de  Bouchervillo  est  venu  le  mémo  jourqu'il  a  reçu  cette  lettre 
"  poiu"  me  dire  qu'il  regrettait  que  la  chose  fût  arrivée,  otcpi'il  n'y  avait 
"  piis  de  sa  faute  J'acceptai  cett<}  excuse,  et  je  lui  dis  alors  que  je  netolô- 
"rernis  pas  que  l'on  se  servit  de  mon  nom  lorsqu'il  serait  nécessaire  à 
"niiiim  acte  do  mon  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les  documents 
"  <itii  uécessiteraiout  ma  signature,  et  saus  que  l'on  m'eût  donné  des 
"informiitiona.  M.  de  BDUcbcrville,  m'assura  que  cela  serait  fait  à 
"  i'iivenir. 

"  L.  Lktkllibb." 

"  Comme  réponse  à  cette  plainte,  il  suffira  do  dire  que  la  procla- 
mation convoquant  la  Législature  pour  l'expédition  des  affaires  ne 
fut  publié  que  le  "Jl  novembre,  et  que,  par  conséquent,  ce  ne  peut 
être  (le  cette  proclamation  dont  parle  Son  Honneur  dans  sa  lettre  du 
(i  novembre. 

"  La  proclamation  qu'Elle  désigne  est  celle  publiée  pour  la  forme, 
et  qui  ajourne  d'une  date  h.  l'autre  la  réunion  des  chambres  ;  or  je  suis 
informé  que  l'arrêté  du  conseil  pris  à  1  égard  de  cette  proclamation 
particulière  mentionnée  par  Son  Honneur,  a  été  signée  par  Elle,  et 
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qu'il  S(!  trouve  ainsi   signé  et  déposé  dans  les  archives  confiées  à 
l'officier  qu'il  appartient. 

"  Qdiint  il  la  procliiniation  fixant  un  jour  d'actions  de  f^rûce,  je  forai 
observer  qu'elle  a  été  publiée  à  la  suite  d'une  communication  du  pre- 
mier ministre  du  Canada,  l'honorable  Alexander  Mackenzie,  au 
Lieutenant-(iouverneur,  qui  m'a  été  remise  par  Son  Honneur,  avec 
invitation  de  me  contorraer  à  l'avis  qu'elle  comportait. 

"  Il  doit  donc  paraître  (pielque  peu  étrange  que  sous  de  telles  cir- 
constances, je  sois  accusé  d'avoir  agi  à  «on  insu,  quand  môme  l'on 
aurait  omis  de  remplir  le  devoir  de  demander  sa  signature.  Cepen- 
dant, je  suis  informé  que,  dans  ce  cas  aussi,  l'arrêté  du  conseil  et  la 
pioelamation  ont  été  signés  par  Son  Honneur,  et  cpie  ces  documents 
(lui  poitent  sa  signature  se  trouvent  dans  les  archives  confiées  à  qui 
de  droit. 

"(5.  IMais,  milord,  il  est  un  point  encore  plus  important  que  je  ne 
"  peux  taire  plus  longtemps. 

"  Des  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  de  T}oucherviIle,  il  ré- 
"  suite  un  fait  qui,  s'il  était  connu,  suffirait  ji  lui  seul  pour  me  justifier 
"  de  n'avoir  pas  cru  qu'il  possédait  la  confiance  du  peuple  de  cette 
"  Province. 

"  Je  lui  remontrai  à  deux  reprises,  quelque  temps  après  la  session 
"  de  iri7(),  que  des  millions  avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les 
"  chemins  de  fer  en  général,  lorsque  nos  finances  me  paraissaient  dans 
"  un  état  à  ne  pas  nous  permettre  d'entreprendre  de  prodiguer  à  la  fois 
"  des  subsides  à  ces  nombreuses  entreprises,  et  surtout  lorsque  notre 
"  crédit  se  trouvait  sans  cela  si  considérablement  engagé  dans  la  cons- 
"  tructiondu  chemin  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il 
"  m'avoua  bien  sincèrement  que  ces  concessions,  tout  en  ayant  pour 
"  objet  le  développement  de  la  Province,  étaient  nécessitées  par  des 
"  causes  politiques  ;  que,  sans  cela,  le  support  des  représentants  dont 
"  les  comtés  sont  traversés  par  chemins  de  fer  cesserait  d'être  assuré 
"  au  gouvernement,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d  avoir  de  majorité, 
«  que  ces  membres  formaient  des  combinaisons,  des  "  je«^s,"  pour 
<'  contrôler  la  Chambre, 

"  M.  de  Boucherville  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  qu'il  valait 
•'  mieux  sauver  la  Province  qu'un  gouvernement,  et  que,  si  sou  admi- 
"  nistration  n'éttiit  pas  assez  forte  pour  résister  à  ces  influences,  il  vau- 
"  drait  mieux,  pour  lui,  faire  une  combinaison  avec  les  hommes  hon- 
"  nêtes  de  bonne  volonté  de  chaque  parti,  que  de  se  soumettre  à  ladic- 
"  tée  de  ces  "  rinffs,"  et  au  contrôle  de  ces  combinaisons. 
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"  TiOrsqu'il  n'a  rien  fait  pour  se  Houstraire  h  cotte  infinencc  dclctcre^ 
"  apri's  laveiKinil  m'a  l'ait  Ini-mûmo  quo  la  léj^islatiiro  rtait  contrôléo 
"  p:ir  ces"  /•«'«//,<('';  lorsque,  par  sa  législation,  il  a  voulu  la  favoriser  de 
"  nouveau  pendant  la  dernière  session,  sans  avoir  obtenu  mon  avis,  n'a- 
"  vais-je  pas  le  droit,  comme  représentant  de  ma  bOuveraine,  de  croire 
"  et  de  me  dire  que  M  de  Houtherville  ne  possédaitpas  une  majorité 
"  coustitutionnellement  formée  au  sein  de  l'Assemblée  Législative'.'  ' 

"Je  nai  nul  désir  d'entrer  dans  une  discussion  à  propo.s  de  ce  qui  a 
pu  se  dire  dans  les  entretiens  qui  ont  eu  lieu  entre  Son  Honneur  et 
moi  dans  le  cours  de  nos  fréquents  rapports,  mais  je  crois  devoir  ré- 
pondre par  les  faits  suivants  h  cette  très  grave  imputation,  "  (]uc  j'ai 
avoué  être  contrôlé  pir  des  combinaisons  "  rinif-i"  dans  la  législation 
concernant  le  chemin  de  f  jr,  pendant  que  j'étais  le  chef  du  gouver- 
nement provincial. 

'•Je  SUIS  diivonu  ministre  en  !S7  I.  Dans  la  session  qui  suivit,  un 
projet  fut  présenté  à  l'etïit  d'augmenter  les  subventions  accordées 
précédemment  à  un  nombre  de  chemins  de  fer. 

"  Plusieurs  amendcm'.!nts  furent  proposés  à  ces  résolutions,  (]uî 
toutes  tendaient  ù  faire  augmenter  les  subvention^  augmentation  en 
faveur  de  laquelle  vota  l'opposition,  dirigée  par  M.  Joly. 

"  Des  élections  générales  suivirent  cette  session,  et,  que  la  légis- 
lature en  question  fût  l)onne  ou  mauvaise,  elle  fut  approuvée  par  une 
très  grande  majorité  de  la  population,  et  de  ce  je  conclus  qu'elle  ne 
peut  convc'nibleraent  être  discutée  au  point  de  vue  que  l'envisage 
Son  Honneur. 

"  Pendant  la  première  session  qui  suivit  les  élections,  le  gouverne- 
ment, à  la  requête  des  municipalités  de  Montréal  et  de  Québec,  se 
chargea  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  rive  Nord  et  du 
chemin  de  fer  de  Colonisât  on  du  Nord,  maintenant  connu  sous  le 
nom  de  chemin  de  fer  de  Québec-Montréal-Ottawa-et-Occidental. 

"  A  cette  é;)o  [ue,  une  grande  pression  fut  exercée  sur  le  gouverne- 
ment pour  l'engager  :\  augmenter  les  subventions  des  autres  voies 
ferrées,  mais  il  n'eu  tint  pas  compte  II  n'est  pas  vrai  que  des  ''mil- 
lions avaient  été  votés  comme  aide  à  tous  les  chemins  de  f^-r  en 
général,  à  une  époque  où  notre  crédit  se  trouvait  si  considérablement 
engagé  dans  la  constiujtion  du  chemin  de  fer  de  Qiiébec-Montréal- 
Otlawa-et-Occidental  "  Au  contraire,  depuis  q  le  notre  crédit  était 
ainsi  engagé,  pas  une  piastre  ne  fut  ajoutée  à  la  dette  ou  aux  obliga- 
tions de  la  province  pour  le  compte  de  ces  ''chemins  de  f.u"  en 
général." 

''  Dans  la  sedsioà  de  l:i4ii,  un  projet  fut  présenté  autorisant  l'em- 
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ploi  d'une  jmiiic  de  la  suLvenlicn  de  quelqu'une  de  ces  voies  fciu'p» 
qui  n'élttit  1)118  int( re  loute  itnsliuite,  m  lnvci;r  d'i.n  j.utii d.di  iU 
en  voie  de  ccuHdHcticn,  et  cela  {.fin  de  pouvoir  pc  UfKr  t-n  li-^nc 
jusqu'à  quelque  point  particulier,- ec  qui  était  jugé  dune  iniijoi- 
tance  publique- et  une  tubventicn  ijcrinice  de  !ir*,to  (  (  (»  lut  divisio 
entre  d'autres  chemins  de  même  clagne,  la  Icgislatuie  i  yant  nclciilé  le 
projet  sans  division. 

"  Aprcpos  de  cetacte, bon  Honneur  M.  Lclellicr,  en  prongcimt  la 
légisjature,  se  servit  de  ces  mots  :  "  J'c^lHre  que  vcs  tiuvi  ux  mik  nt 
pour  résultat  de  donner  un  nouvel  élan  aux  grandes  an.élicraticnu 
qui  ont  été  ciitrci-ritcs  en  cette  puvince.'  Pcncant  la  dcinicie  nt- 
Bion,  on  a  encore  "doublé"  les  subventions,  mais  sans  ajouter  ù  la 
dette  publiqui'.  Cet  acte  a  passé  par  ses  dernières  phases  au  Conseil 
après  le  chargement  d'administration,  et  a  été  fcanctienné  par  Son 
Honneur  le  IJoutenant-Gouverneur. 

7.  "  En  couinuiniquant  aux  chambres  mes  mémoires  du  •.'.')  lévrier 
"  et  du  1er  mars  dernier,  M.  le  premier  ministre  et  M.  le  procurtui- 
«  général  Angers  ont,  en  violation  do  leur  devoir,  outrepas  é  l'iui- 
«  torisation  c],ue  je  leur  avais  donnée  i\  cet  effet  par  ma  lettre  tlii  1 
"  mars  dernier.  Ils  ont  accompagné  cette  communication  du  rai)port 
»<  de  prétendues  conversations  dont  je  conteste  l'exactitude,  et  dont  je 
«  signale  l'inconvenance,  etc." 

««  Comme  ceci  s'est  passé  après  le  renvoi  de  l'ancien  gouvernement, 
on  ne  peut  dire  quil  y  ait  lii  une  justification  de  ce  renvoi.  Il  suflit 
de  renvoyer  ù  la  correspondance,  qui  démontre  que  je  nai  fait  aucune 
stipulation  quant  à  la  forme  précise  des  explications  qui  devaient  être 
données  ù  la  cliambre  ;  et,  comme  nous  venions  d  être  renieiciés 
comme  ministère,  je  prétends  que  non  seulement  nous  nous  devions 
à  nous-mêmes,  mais  encore,  que  nous  devions  aux  représentants  du 
pju,)l  j,  dont  nous  possédions  la  confiance,  do  donner  ces  expiiciitions 
aussi  complètes  que  possible.  Quant  à  la  présentation,  sans  autori- 
sation, des  bills  du  chemin  de  fer  et  des  finances,  jo  me  considéi-ais 
comme  pleinement  autorisé,  et  les  explications  que  j'ai  offertes  à  Son 
Honneur  sur  ce  sujet  et  qui  ont  été  acceptées  par  lui,  n'ont  pas  be.-^oiu 
d'être  répétées. 

«  Il  résulte,  d'après  Son  Honneur  :  — 

«<  l.  Que  généralement  les  recommandations  que  j'ai  faites  ù  mon 
"  cabinet  n'ont  pas  reçu  cette  considération  qui  est  due  au  représentant 
«de  la  Couronne." 

"  Comme  ministres  responsables,  nous  considérions  de  notre  devoir 
d'aviser  Son  Honne^r,  mais  non  d'agir  sur  son  avis.  En  mémo  temps, 
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comme  dans  l'affaire  du  conseiller  de  Montniagny,  nous  étions  diw- 
posés,  autant  que  possible,  à  avoir  toute  la  déférence  convenable  pour 
Bcs  opinions  et  ses  désirs, 

"  :.'.  Que  mon  nom  a  été  employé  par  les  membres  du  souverne- 
"  ment  comme  signature  ù  des  documents  que  Je  n'avais  jamais  vus.  " 

•'  J'ai  simplement  à  dire  que  je  ne  connais  aucun  cas  de  ce  genre,  h 
moins  que  ce  ne  soient  les  proclamations  mentionnées  dans  les  "  Ex- 
plications," et  la  réponse  sur  ce  pomt  est  suffisamment  claire. 

'•  :!.  Qu'on  a  publié  dans  la  Gazette  0[HcicUe  une  proclamation 
"  convoquant  la  législature  sans  me  consulter  ni  m'en  aviser,  et  avant 
"  que  ma  signature  n'y  fut  apposée." 

"  Aucime  i)roclamation  convoquant  la  Législature  n'a  été  ainsi 
publiée  sans  la  connaissance  et  la  signature  de  Son  Honneur,  et  do 
fait  la  Législature  n'a  été  convoquée  pour  l'expédition  des  affaires 
que  près  de  trois  semaines  après  la  lettre  dans  laquelle  Son  Honneur 
se  plaint  à  ce  sujet. 

"  4  Qu'une  autre  proclamation  fixant  un  jour  d'actions  do 
"  grâce  a  été  pareillement  promulguée    dans  les  mêmes  conditions. 

"  Le  jour  d'actions  de  grâce  fut  fixé  par  Son  Honneur  lui-môme, 
et  l'arrêté  du  Conseil  qui  le  fixait  fut  signé  par  lui. 

•'  .1  et  t).  Que,  quoique  j'eusse,  par  mes  conseils  et  par  ma  lettre 
"du  1  I  mars  1877,  intimé  à  M.  le  Premier  ma  ferme  déterminatiou 
"  de  protéger  les  habitants  de  cette  province  contre  les  décisions  arbi- 
"  traires  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  matières  où  les  tribunaux  ont 
"juridiction,  M.  le  Premier  ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  participti- 
"  tiou  et  sans  me  conseiller,  proposer  aux  Chambres,  dans  la  législa- 
"  tiou  sur  le  chemin  de  fer  Q.-M -O.-et-O.,  de  substituer  le  pouvoir 
"  exécutif  au  pouvoir  judiciaire. 

"  Que  sans  m'avoir  avisé  et  sans  avoir  reçu  mon  autorisation  eu 
"auciuie  fa^on  quelconque,  le  gouvornemjnt  de  M.  de  Bouchervillo 
"  a  i)r()i)osé  à  la  Législature  une  mesure  de  tiixation  presque  générale, 
"sur  Ils  contrats  et  les  transactions  ordiiiaires  de  la  vie,  les  trans- 
"  forts  de  parts  de  bamiues,  etc.,  etc  ,  lorsque  aucun  message  de  ma 
"part  n'avait  été  demandé  pour  cet  obj  t,  ni  signé  par  moi  pour  eu 
"  autoriser  la  proposition  aux  chambres.  " 

"  Pi lur  ces  mesures,  j'j  me  suis  considéré  autorisé  par  la  réponso 
de  Son  Honneur  à  ma  demande  do  son  autorisation  pour  les  résolu- 
tious  concernant  les  finances,  et  mes  explications,  comme  on  le  voit 
par  la  lettre  qu'il  m'a  adressée,  ont  été  acceptées,  et  le  gouvernement 
lavé  de  toute  imputation  d'impolitesse  intentionnelle 

"  7.  Qu'après  sa  démission,  lo  gouveinenieut  de  M.  de  lioueher- 


302  LETELLIER   DE   SAINT-JUST 

"  ville  tt  manqii''  do  nouveau  h  son  devoir,  en  donnant  pour  fiiirc 
"  ajourner  les  Clminltres  do  jour  en  Jour,  des  raisons  autres  «luc  ccIIlm 
"  convenues  entre;  moi  et  le  Premier,  et  ecla  au  risque  de  préjuger 
"  l'opinion  imblique  toutre  le  représentant  du  la  Couronne." 

"  Aneune  raison  n'a  été  assignée  jtar  moi  pour  l'ajourncmint  du 
Conseil  Jé.^islatif.  l'Orateur  et  moi  n'ayant  été  présents  h  aucune 
séance  de  cette  Cliambre  pendant  la  crise,  et  la  raison  assignÔ!  par 
M.  Angers  pour  l'ajournement  de  l'Assemblée  Législative  est  comme 
suit  ; 

"  Le  Licutcnant-Gonverneur  a  signifié  son  désir  que  les  cxi)Iicîi- 
tions  concernant  le  renvoi  d'otïïce  des  membres  du  Conseil  Exéeiitit' 
ne  soient  pas  données  aujourd'hui,  mais  senlenient  lorsqu'un  nou- 
veau cabinet  aura  été  formé  ;' ''  cette  raison  est  en  substance  celle 
donnée  dans  la  lettre  de  Son  Honneur  datée  du  I  mars. 

"  .-'.  Que,  lors  de  la  communication  des  causes  qui  ont  néressité 
"  la  démission  du  cabinet,  dans  les  explications  qui  ont  été  don  nées 
"  par  le  premier  ministre  au  Conseil  Législatif,  et  par  le  procuivur- 
<<  général  à  l'Assemblée  Législative,-  tous  deux  se  sont  servis  de  pré- 
"  tendues  conversations  qu'ils  n'avaient  aucune  autorisation  de  cora- 
"  muniquer  aux  chambres,  puisque  le  ministre  avait,  par  sa  réponse 
"  à  la  lettre  du  Lieutenant-Gouverneur  du  t  mars  courant,  limité  ses 
"  explications  à  la  communication  aux  chambres  des  mémoires  du 
*•  vr>  février  et  du  1er  mars,  et  des  réponses  du  premier  ministre  du 
"  27  février  et  des  •.  et  :!  mars  courant  " 

"  Ma  lettre  du  :5  mars  ne  fixe  ou  n'accepte  aucune  limite,  et,  pour 
la  raison  que  j'ai  déjîi  t'ait  connaître,  je  me  suis  considéré  comme  par- 
faitement justifiable  lie  donner  les  explications  qui  ont  été  données, 

"  9.  Que,  partant,  les  additions  et  les  commentaires  faits  par  le 
"  premier  ministre  au  Conseil  Législatif  et  par  M  le  procureur-t;énc- 
"  rai  à  l'Assemblée  Législative,  étaient  contraires  aux  conditions 
''  stipulées  cnlre  le  Lieutenant-Gouverneur  et  le  premier  ministre." 

"  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  aucunes  conditions  de  ce  genre  nout  été  sti- 
pulées entre  le  Lieutenant-Gouverneur  et  moi. 

"  1(».  Que  le  premier  ministre  et  ses  collègues,  en  se  servant  de 
*'  prétendues  conv.  rsations  privées  pour  expliquer  les  caus  s  de  leur 
"  démission,  et  ce,  contrairement  à  ce  qu'ils  devaient  à  la  Couronne 
"  et  à  ce  qu'ils  s'étaient  obligfs  d'obsei-ver  envers  elle,  ont  mis  le 
<'  Lieutenant-Gouverneur  dans  la  nécessité  de  faire  connaître  à  Voire 
"  Excellence  toutes  les  raisons  do  cette  dé  nission.  '  " 

"  Les  conversations  rapportées  piur  moi  n'étaient  pas  "  prétendues,' 
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mnÎH  ri'ellcs  ;  il  en  a  été  pris  note  immédiatement  après  qu'elles 
turent  lit'ii,  et  elles  étnient  nécessaires  jjoiir  exj)li([iier  i)leiutinent  les 
circonstances  qui  ont  précédé  mon  renvoi  Si  elles  ont  mis  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur dans  la  nécessité  de  faire  connaître  "  toutes  les 
raisons  de  cette  démission,"  j'ose  exprimer  l'opinion  qu'on  aurait  été 
plus  respectueux  envers  la  législature,  dont  je  possédais  la  confiance, 
en  lui  communiquant  "  toutes  les  raisons.  " 

"  Les  observations  que  j'ai  faites  sur  ces  raisons  additionnelles  ser- 
viront, Je  l'espère,  à  convaincre  Votre  Excellence  qu'elles  ne  sont  pas 
de  nature  à  fortifier  la  position  prise   par  le   Lieutenant-Gouverneur. 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  C.-B.  DE  liOUCUEllVILLE, 

«  M.  G.  L.  " 
En  parcourant  ces  pièces  officielles,  à  un  autre  point 
de  vues  que  celui  de  la  politique,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  celles  écrites  par  M.  Letellier,  tantôt 
dans  une  langue,  tantôt  dans  l'autre,  quel  que  soit  le 
jugement  que  l'on  en  porte  quant  au  fonds,  indiquent 
un  esprit  lucide,  maître  de  son  idée,  l'exprimant  avec 
facilité  et  correction.  Elles  contrastent  avec  le  style 
négligé  et  quelquefois  incorrect  de  certaines  pièces  de 
ses  adversaires. 


CHAriTRE  DIXIÈME 


Le  rarlcnient  Fédéral  refuse  de  censurer  M.  Letellier.—Elc(  lions 
provinciales— Le  ministère  Joly  maintenu. — Elections  iédé- 
raies. — Seconde  pétition  contre  M.  Letellier.— Le  MarquJK  do 
Lorno. — Alexis  Tremblaj',  sa  mort. 


Pendant  que  le  corps  électoral  de  la  Province  de 
Québec  était  occupé  à  se  prononcer  entre  les  partis  ri- 
vaux, et  particulièrement  sur  la  conduite  du  Lieutenant 
Gouverneur,  le  Parlement  fédéral  se  trouvait  réuni  à 
Ottawa.  Les  conservateurs  de  Québec  avaient  fait,  de- 
puis la  Confédération,  cause  commune  avec  leurs  alliés 
d'Ottawa,  qui  alors  se  trouvaient  rangés  dans  l'opposi- 
tion. Ceux-ci  s'empressèrent  de  leur  tendre  la  main. 

Aussitôt  que  les  adresses  de  la  législature  provin- 
ciale furent  mises  devant  le  Parlement,  ainsi  que  le 
mémoire  du  Lieutenant-Gouverneur  (26  mars)  et  celui 
de  M.  de  Bouclier  ville  (8  avril  \  Sir  John  A.  MacUo- 
nald,  clijf  de  l'opposition,  proposa  un  vote  de  censure 
contre  M.  Letellier,  au  moment  où  la  Chambre,  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  allait  se  former  en  comité 
des  subsides. 

11  choisit  cette  occasion  pour  faire  sa  proposition  sous 
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forme  d'amendemont,  s'assurant  ainsi  de  ne  rencontrer 
aiiciiii  .son.s-amendenieut  qui  aurait  pu  en  détruire 
rciîut.  Voici  sa  motion,  telle  qu'il  la  proposa: — "Que 
"  l'acte  commis  par  le  Lieutenant-gouverneur,  en  ren- 
"  voyant  ses  ministres,  manque  de  sagesse,  dans  les 
"  circonstances,  et  sape  à  la  base  la  position  que  les 
"  aviseurs  de  la  Couronne  occupent  depuis  que  le  prin- 
"  cipe  du  gouvernement  responsable  à  été  accordé  aux 
"  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

Cette  tactique  était  habile,  en  ce  qu'elle  empêchait 
l'expression  de  toute  autre  opinion.  Suivant  les  règles 
parlementaires,  aucune  autre  proposition  ne  pouvait 
être  soumise  à  la  discussion  :  celle  de  Sir  John  devait 
être  admise  ou  rejetée  en  entier,  malgré  la  diversité  et  les 
nuances  d'opinion  entretenues  de  part  et  d'autre  sur  ce 
point.  Pourtant  bien  peu  de  sujets  prê<-aient  aussi 
largement  à  la  discussion,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Sir  John  avait  refusé  peu  auparavant  l'offre  de  M. 
Mackenzie,  de  traiter  la  question  en  son  entier  et  sur 
son  mérite  réel,  en  laissant  à  la  Chambre  la  pleine 
faculté  et  liberté  de  se  prononcer. 

Cette  suggestion  ne  fut  pas  écoutée  par  le  chef  de 
l'opposition,  parce  qu'il  avait  la  crainte  d'être  rencon- 
tré par  l'assertion  du  principe  de  l'indépendance  des 

Gouvernements  locaux  vis-à-vis  du  gouvernement  fédé- 
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rai,  piiiiciio  que  ni  l'un  ni  l'iiutro  des  deux  côtés  de  l;i 
Chambre  n'auraient  osé  répudier. 

Sir  J(»lui,  avec  son   talent  et  son  habileté  ordinaires, 
développa  loii^niement  les  raisons  sur  lesquelles  il  np- 
puyait  son  iivis.     11  s'attaeha  i\  établir  la  respousabililé 
du  Lieutenant-Gouverneur  envers   le  jiouvoir  fédéral, 
qui  l'avait  nommé,  et  soutint  que  le  iiarlement  féiléial 
a  les  nienips  pouvoirs  relativement  i\  ce  fonctionnaiic 
que  le  parlement  anglais  relativement  aux  gouverneurs 
nommés  pour  les  colonies;  que   l'acte  de   M.  Leteliicr 
pouvait  être  légal,  mais  être  néanmoius  inconstitution- 
nel.     11  8'a[)puya  sur  les  divers  cas  de  renvois  de  mi- 
nistères en  Angleterre,  pour  démontrer  que  ce  privilôge 
delà  Couronne  est  maintenant  tombé  en  désuétude; 
et  que  le   Parlement  est  tout-puissant  vis-à-vis  de  la 
Couronne,  laquelle  n'use  plus  du  droit  de  veto.  Si  bien, 
dit-il  en  citant  Bagehot,  que  la  Reine  elle-même  serait 
tenue  de  signer  son  arrêt  de  mort  si  les  deux  clam- 
hres  le  votaient  unanimement.     11  blâma  la  conduite 
de  M.  Letellier,  et  chercha  h  démontrer  que  l'acte  du 
Lieutenant-Gouverneur  était  imprudent;  qu'il  l'exio- 
sait  au  soupçon  de   partialité,    à  cause    des   éleciions 
fédéraleis  qui  devaient  bientôt  avoir  lieu  ;  que  les  cau- 
ses du  renvoi  des  ministres  étaient  futiles,  et  que,  avant 
d'en  arriver  là,  il  aurait  dû  les  avertir  et  non  pas  atten- 
dre au  dernier  moment  pour  les  renvoyer,  comme  s'il 
en  eût  épié  l'occasion. 
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M.  ^Miickunzie,  de  son  cni6,  ])iv'CLMi(lit  ([xw.  ]\I.  Joly 
ay.iiit  assume  touto  lu  responsubilitô  de  lu  coiidiiiLc  do 
M.  Li-telliur,  il  n'était  pas,  lui  M.  Mackunzio,  appelé  à 
su  iiiononcer,  soit  inniv  approuver  soit  pour  censurer 
cette  conduite,  i)ui,sque  les  électeurs  de  la  Province,  les 
vrais  intéressés  et  les  vérital)les  juges,  allaient  sous 
\m\  (1er  mai)  être  ap[)elés  i\  se  prononcer  eux-mêmes 
sur  la  sagesse  et  l'opportunité  de  cet  acte.  Il  e\i)osa 
comhien  il  était  imprudent  et  intempestif,  (jne  l'on 
doiuaiidàt  aux  Communes  de  condamner  d'avauco  cet 
acte  ([ue  la  province  de  Québec  pourrait  fort  bien  sanc- 
tionner. Lui,  AI.  Mijckenzie,  ne  voulait  pas  exposer  le 
Tarliiment  au  riscpie  d'une  position  aussi  emliarras- 
saiite;  il  laisserait  l'affaire  e.itièrement  entre  les  mains 
de  h  Province,  comme  étant  de  son  seul  ressort,  et  non 
de  celui  du  parlement  d'Ottawa.  Si  le  peuple,  dit-il, 
soutient  le  ministère  de  M.  Joly,  le  parlement  d'Ottawa 
n'ii  i»lu3  le  droit  do  le  condamner.  Si  au  contraire  le 
muHstère  n'est  pas  soutenu,  alors  se  présenterait  une 
iiuiivelle  [)liase  de  la  (luestion,  qui  devrait  suivre  les 
règles  ordinaires  de  la  Constitution.  Que,  quant  à  pré- 
sent, il  s'opposait  i\  toute  intervention  dans  des  ma- 
tières qui  allaient  se  régler  par  les  voies  normales  et 
ordinaires  de  la  Constitution. 

Piusieurs  autres  députés  prirent  part  au  débat,  qui 
dura  vingt-sept  liaures  sans  désemparer.  Lss  opposition- 
ûistes  le  prolongeaient  pour  gagner  du  temps,  afiu  de 
recueillir  des  voix  absentes. 


308  LKTELLIER   DE   8AINT-JUST 

Cette  séance  mémoiable  déinontmit  clairement  que 
le  vote  serait,  coninie  il  le  fut  en  effet,  un  vote  de  i>uiti, 
au  lieu  d'être  le  jugement  calme  et  impartial  d'un  tribu- 
nal éclairé,  siégeant  impassible  devant  le  pays  et  la  pos- 
térité, sur  une  des  plus  importantes  questions  qu'il  i»ût 
être  appelé  à  décider.  Les  scènes  les  plus  coinifiue» 
se  passèrent  pendant  la  discussion  ;  les  galeries  étaient 
encombrées  de  spectateurs  qui  s'amusaient  à  cette 
comédie.-^Lady  Dufîerin  se  rendit  à  la  séance,  et  occupa 
un  siège  sur  le  parquet.  A  son  départ,  elle  fut  suluée 
par  le  chant  du  God  aave  tJte  Queen,  entonné  d'une 
voix  unanime. 

Enfin  le  samedi,  sur  les  six  heures  du  soir,  on  con- 
vint de  faire  trêve,  et  de  prendre  le  vote  le  lundi  sui- 
vant, après  l'arrivée  des  convois  qui  amèneraient  les 
députés  absents. 

Ce  jour-là  néanmoins  le  débat  fut  repris  par  AI. 
Mitchell,  député  de  Northumberland.  P^nfin  le  vote  eut 
lieu,  et  l'amendement  de  Sir  Johon  A.  Macdonald  fut 
rejeté  par  112  voix  contre  70. 

Le  Sénat  avait  été  également  appelé  à  intervenir 
sur  le  même  sujet.  Sir  Alexander  Campbell,  qui  y  diri- 
geait l'opposition,  soutint  ses  partisans  de  Québec,  et 
proposa  une  motion  dans  le  même  sens  que  celle  de 
son  chef  aux  Communes. 

Elle  comportait  "  que  la  conduite  suivie  par  le  Lieii- 
"  tenant- gouverneur  envers  son  ci-devant  ministère  était 
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"  on  désaccord  avec  les  priruMpes  do  la  Constitution, 
"  qui  doivent  servir  de  règle  dans  la  pratique  du  gou- 
"  vornenient  responsable." 

Cette  proposition  permettait  au  Sénat  de  lui  en  subs- 
tituer une  autre,  ce  qui  n'avait  {)U  être  fait  aux  Com- 
munes, ainsi  (|ue  nous  venons  de  le  faire  observer. 
Aussi  le  sénateur  ILiythorne  y  répondit  par  lii,  suivante  : 
"  Que  sous  l'empire  de  notre  constitutition,  le  gouver- 
"  nenient  fédéral  et  les  gouverneniets  provinciaux  jouis- 
"  sent  du  gouvernement  responsable  d'une  manière 
"  égale,  distincte  et  indépendante,  chacun  dans  sa 
"  sphère  ;  c'est  pourquoi,  dans  les  présentes  conjonctures, 
"  cette  Chambre  ne  trouve  pas  opportun  d'ex i)ri nier 
"  son  opinion  sur  l'acte  récent  du  Lieutenant-gouver- 
"  neur  de  la  province  de  Québec,  ni  sur  la  conduite  de 
"  ses  ci-devant  ministres." 

(Quoique  la  question  se  présentât  ainsi  sous  son  véri- 
table jour,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  démontré 
clairement  par  M.  Todd,  elle  fut  rejettée  par  37  voix 
contre  20,  et  la  censure  fut  passée  sur  la  même  division. 
Le  Sénat  était  composé,  en  grande  majorité,  de  conser- 
vateurs, comme  on  devait  s'y  attendre,  puisque  les  con- 
servateurs,' en  remplissant  les  vides  survenus  depuis 
1867,  avaient  réussi  à  changer  dans  cette  proportion  l'é- 
galité établie  alors  entre  les  partis. 

De  même  qu'aux  Communes  cette  division  fut  stric- 
tement un  vote  de  parti. 
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liovenons  luiiiijtfiiiiiit  à  Quéliei;,  où  lo  peniile  ('tait 
8ur  le  point  de  se  jd'ononcer. 

Lus  élections  provinciales  eurent  lieu  le  premier  mai. 
Elles  furent  paisibles,  et  autant  qu'on  put  le  voir,  elles 
ne  furent  point  enticlL!e.s  de  la  corruption  et  de  la  vé- 
nalité ordinaires. 

Lo  clergé,  h  [)art  «piel^iies  rares  exception,  demeura 
neutre. 

Ces  élections  furent  précédées  d'une  lutte  des  plus 
acharnées.  Le  feu  fut  ouvert  par  l'honorable  M,  Chn- 
pleau  qui,  dans  un  grand  discjurs  i\  Lévis,  tout  eu 
coiulam liant  sévèrement  le  renvoi  de  M.  de  Boucher- 
ville,  déclara  que  le  grand  parti  conservateur  était  trop 
fidèle  aux  traditions  constitutionnelles  et  au  respect  dîl 
à  la  Couronne,  pour  vouloir  faire  peser  sur  le  Liiiute- 
nant-Gouverneur  la  responsabilité  do  cet  acte.  C'est 
contre  les  miuistves  ([ui  avaient  accepté  cette  responsa- 
bilité qu'il  demanda  le  verdict  du  peuple.  C'était  la 
position  que  djvait  prendre  offijielleiuent  le  chef  du 
parti  ;  mais,  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  les  conservateurs 
dépassèrent  ces  limites,  et  fiient  un  appel  énergique  au 
peui)le  contre  celui  qu'ils  appelaient  le  tyran  de 
Spencer-Wood. 

Les  libéraux,  de  leur  côté,  justifièrent  l'acte  de  M. 
Letellier,  démontrèrent  l'injustice  de  la  législation  pro- 
posée pour  arracher  de  força  aux  corporations  munici- 
pales les  souscriptions  de  chemins  de  fer,  qui  n'étaient 
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)in.s  lr<,'îil<Mnont  ducs,  et  eNpos^l•^'nt  lo  dan'^cr,  ])Oiir  tons 
les  citoyens,  tlo  })t'niu4ire  i\  l'oxcciitif  de  so  suli.stitnor 
luix  trilMiuiuix  oi'liiiiiire.s  ;  et,  le  hill  de»  timbres  en 
iiiiiiii.s,  ils  inoiitriTi'Ut  au  peuple  l'abNue  sur  lu  Ixird  du- 
quel l'avait  conduit  l'extravagance  d'js  gouvcrnonients 
conservateurs.  Ce  projet  d(î  loi  des  timbres  prouvait, 
comme  l'alk'^f'iuiient  les  lil>éraiix,  (pie  les  conservateurs 
110  voyaient  plus  (|u'un  remède  à  la  situation  financière, 
celui  de  la  taxe  directe.  Eux,  les  libér.iiix,  olïVaient 
un  autre  remède,  l'économie,  et  se  faisaient  tort  de  gou- 
verner sans  imposer  de  nouvelles  taxes. 

Les  deux  partis  soitirent  de  la  lutte  presque  égalenuuit 
buliinCL's  en  nombri»,  laissant  toutefois  apercevoir  un 
h'<,'('r avantage  sur  ce  point  en  faveur  de  ^T.  Joly.  A  un 
autre  point  de  vue,  celui-ci  avait  gigné  un  terrain  im- 
mcnso. 

Les  partisans  de  M.  de  Boucherville  avaient  subi  une 
défaite  signalée.  Trois  de  ses  collègues  étaient  restés  sur 
le  carreau,  MM.  Angers,  Garneau  et  Baker,  et  sur  les 
quarante-deux  députés  qui  appuyaient'  l'ancien  minis- 
tère, dix-buit  n'étaient  })as  revenus,  tandis  (jue  tous  les 
nouveaux  ministres  étaient  élus.  C'était  donc  un  ren- 
versement de  partis  assez  marqué  pour  indiquer  que  le 
peuple  pencliait  du  côté  du  Lieuteuant-Gouverneur  et 
de  ses  nouveaux  ministres. 

La  législature  fut  convoquée  sans  délai  pour  le  4  juin. 
Le  choix  d'un  Orateur  était  de  la  plus  haute  importance 
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pour  l'existence  du  ministère.  Il  devait  l'emporter  ou 
résigner.  Les  doux  partis  en  présence  se  trouvant  d'c'^'iil 
nombre,  M.  Joly  offrit  le  fauteuil  d'Orateur  à  M.  Tur- 
cotte, élu  aux  Trois-Rivières,  comme  conservateur,  mais 
qui,  dans  la  lutte  de  la  session  précédente,  sur  les  réso- 
lutions au  sujet  des  chemins  de  fer  (la  principale  cause 
du  renvoi  de  M.  de  Bouclierville),  avait  toujours  voté 
avec  l'opposition  contre  son  propre  parti. 

Après  quelques  hésitations,  ce  dernier  accepta  sa  no- 
mination à  la  présidence,  et  fut  élu  par  son  propre  vote 
sur  33  voix  contre  32,  la  Chambre  étant  au  complet.  M. 
Turcotte  avait,  dit-on,  déclaré  auparavant  qu'il  ne  vote- 
rait pas  pour  lui-même. 

On  a  accusé  le  gouvernement  de  M.  Joly  d'avoir  in- 
fluencé M.  Turcotte,  en  lui  promettant  la  construction 
du  fameux  loop-line  de  Trois-Rivières.  Pour  démontrer 
l'inanité  de  cette  accusation,  il  suffit  de  dire  que  lo 
projet  du  loop-line  n'a  été  conçu  que  plusieurs  mois 
après,  et  que  personne,  lors  de  l'élection  de  M.  Turcotte 
à  la  présidence,  n'y  avait  jamais  songé. 

On  a  aussi  accusé  le  Lieutenant-Gouverneur  d'avoir 
induit  M,  Turcotte  à  accepter  l'offre  du  ministère. 

La  faute,  si  elle  existe  (car  elle  n'a  jamais  été  prouvée), 
est  moins  grave  que  celle  du  gouverneur  Archibald,  qui 
avait  procuré  le  mandat  de  Provancher  à  Sir  George  E. 
Cartier,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir.  Personne 
parmi  les  conservateurs  ne  lui  a  reproché  cette  ingé- 
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rence  dans  les  élections,  qui  ne  s'était  pas  n'pétée  aussi 
oiiverteiueut  depuis  les  temps  de  Lord  Metealfe. 

Le  discours  du  Trône  fut  bref.  Il  aunonç  lit  un  déficit 
considérable  pour  l'année  écoulée,  et  la  plus  stricte  éco- 
nomie pour  l'avenir,  afin  d'équilibrer  la  dépense  avec  la 
recotte,  sans  imposer  de  nouvelles  taxes.  Il  proposait 
(le  faire  terminer  la  construction  des  chemins  de  fer  du 
Gouvernement,  pour  en  retirer  au  plus  tôt  uji  revenu,  et 
d'abolir  les  commissaires  de  chemin  de  fer.  11  proposait 
de  jibis  l'abolition  des  magistrats  de  district  et  du  Con- 
seil-Législatif. 

Les  débats  furent  longs.  Le  onze  juin,  le  ministère  su- 
bissait une  défaite  sur  un  amendement  à  l'adresse, 
fondé  sur  ce  que  le  ministère,  "  avait  persisté  à  rester  au 
pouvoir  sans  avoir  été  appuyé  par  la  majorité  de  l'As- 
semblée-Législative,  lors  de  son  entrée  eu  office,  et  sans 
être  encore  appuyé^i  par  cette  majorité."  La  motinon  fut 
emportée  par  une  voix;  M.  Prie  3,  député  de  Chicoutimi, 
qui  a))puyait  M.  Joly,  s'était  cette  fois  abstenu  de  voter. 

Néanmoins,  sur  un  vote  de  confiance  immédiat,  le 
ministère  reprit  cette  voix:  "La  Chambre  croyant  de 
"  son  devoir,  dans  les  circonstances,  de  donner  un  sup- 
"  port  général  et  indépendant  au  ministère,  de  manière 
"  à  ce  que  les  mesures  qu'il  proposerait  fussent  soumises 
•'  au  jugement  de  la  Chambre." 

M.  Chapleau  tenta  de  faire  rejeter  l'ordre  du  jour 
pour  la  deuxième   lecture  du   bill  des  subsides.     Sa 
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tentative  ne  fut  repoussëe  que  par  le  vote  de  l'Oratiur, 
sur  une  diviaion  de  26  contre  26.  Lors  de  la  seconde 
lecture  de  ce  bill,  le  vote  pris  renfermait  27  voix  pour 
et  aucune  contre,  le  parti  de  l'opposition  ayant  quitté 
le  parquet  pour  ne  pas  voter,  excepte  M.  Wurtele,  ([iii 
vota  pour  le  Gouvernement. 

La  prorogation  eut  lieu  le  20  juin. 

Au  point  de  vue  de  la  pratique  du  système  cousti- 
tutionnel,  cette  majorité  de  M.  Joly,  était  insuffisante 
pour  continuer  à  diriger  les  affaires.  Mais  le  ministère 
comptait  sur  l'épuration  des  mandats  pour  se  refaire. 
Et  en  effet  il  y  réussit  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Peu  après  la  prorogation  de  la  législature  de  Québec, 
eurent  lieu  les  élections  fédérales,  qui  avaient  été  fixées 
pour  le  17  septembre  1878,  par  le  ministère  Macken/ie. 
Elles  furent  désastreuses  pour  lui,  et  il  fut  battu  sur 
toute  la  ligne. 

La  seule  compensation  qu'il  en  tira  fut  de  voir  les 
deux  chefs  conservateurs,  Sir  John  A.  Macdonald  et  M. 
Langevin,  défaits  dans  leurs  divisions  électorales.  Mais 
ils  réussirent  sans  peine  à  trouver  des  mandats  ailleurs. 
Sir  John  à  Victoria,  dans  la  Colombie  Britannique,  et  M. 
Langevin  aux  Trois-Rivières. 

Ce  revirement  complet  de  l'opinion  publique  étonna 
autant  les  conservateurs  que  les  libéraux.  M.  Mackenzie 
se  décida  à  résigner  au  plus  tôt,  quoiqu'il  pût  attendre 
la  réunion  du  Parlement. 
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L'espoir  des  conservateurs  de  Québec  de  destituer  M. 
Letellier,  en  renouvelant  leur  tentative,  était  montée, 
cette  fois,  à  son  comble.  Sir  John  s'était  engagé,  en  vue 
des  élections,  à  leur  accorder  la  tête  de  M.  Letellier, 
cV'st-à-dire  sa  destitution.  * 

Ils  ne  doutaient  plus  maintenant  de  leur  succès,  après 
le  vote  unanime  de  leur  parti  donné  si  récemment. 

Ils  adressèrent  donc  à  Sir  Patrick  L.  McDougall, 
admiuistrateur  du  Canada  depuis  le  départ  de  Lord 
Dufîerin,  ainsi  qu'aux  deux  Chambres  du  Parlement 
d'Ottawa,  une  pétition  fondée  sur  les  mêmes  griefs  que 
celle  déjà  présentée,  et  se  plaignant  de  plus  du  mémoire 
de  M.  Letellier. 

Voici  cette  pétition,  que  nous  donnons  avec  la  liste 
seulement  des  pièces  à  l'appui.  Le  texte  de  ces  pièces  se 
trouve  dans  les  journaux  de  la  législature  de  Québec  et 
du  Parlement  d'Ottawa.  Nous  ne  les  répétons  pas  ici  à 
cause  de  leur  longueur,  et  pour  ne  pas  reproduire  des 
documents  déjà  cités  et  connus. 

r     "  A  Son  Excellence  le  général  Sir  Patrick  Léonard  McDougall,  che- 
[  viilier  commandant  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et 

Saint-Goorge,  administrateur  du  gouvernement  du  Canada,  etc., 

etc.,  etc. 

"  En  Conseil. 

"  Joseph-Adolphe  Chapleau,  de  la  cité  de  Montréal,  membre  de 
l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Québec,  pour  le  comté  de 

•  Le  C  'nidien  avait  annoncé,  avant  les  élections,  qno  si  Sir  John  A. 
Miicdonald  remontait  au  pouvoir  il,  destituerait  M.  L'jtellier,  et  qu'il 
l'avait  promis. 
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Terrcl'onne  :  Lcvi  Rnpglos  Clinrcli,  de  la  cité  de  Montréal,  momhiv 
de  l'Asscinblé.  Léjjislativo  do  la  province  de  Qiiébof.  pour  le  coiiitù 
de  l'ontiac,  tt  Aiigusuvltcal  AiigcrF,  de  la  cité  de  Quibee,  conseil  de 
Eeine,  représtutcntrespectuenKcmint,  par  leur  pétition,  fpie  le  rt  niiirs 
]B'8,  rAsKciiiliKe  LégiKlatire  de  la  province  de  Québec  adopta 
l'adresbe  fini  rail  ti'  Ji  Bon  Excellence  le  Gouvernenr-péiiéial  un  Ca- 
nada, an  SéniLt.  à  la  Chambre  des  Communes,  et  à  ^on  H(  nneiu  le 
Lieutenant-Ciouverneur  de  la  province  de  Québec,  savoir  :. . . . 

Ci-si'.iveiit  les  pièces  dont  voici  la  \kUi  : 
N,  i.  Votes   et  délibérations  de  l'AhScmblée  Légiblativc  de  la  pro- 
vince: de  Québec,  ~  mars  J^-H. 
N.  '2.  Journaux  du  Conseil  Législatif,  H  mara  I^TH. 
N.  :!.  Votes  et  délibérations  de  l'Assemblée  Législative  de  la  pro- 
vince de  Québec,  i»  mars  1^7s. 
N.  4.  Votes  et    délibérations  de  l'Assemblée  Législative  de  la  pio- 

viuce  de  Québec,  7  mors  b-TH 
N.  ').  Message  de  Son  Excellence  le   Gouverneur-Général  au  Siiiat 

et  ù  i»  Chambre  des  Communes,  1-j  et  2(i  mars  1S7>-^. 
N.  G.  Message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  au  Siuat 

et  ù  la  Chambre  des  Communes,  s  avril  I.S78. 
N.  7.  Votes   et  clélibérations  de  l'Assemblée  Législative  de  la  pro- 

vinre  de  Québec,  1 1  juin  1-^:8. 
N.  S.  Journaux  du  Conseil,  1  1  juin  ISTH. 
N.  9.  Réponse  à  une  adresse  de  l'Assemblée  Législative. 

«  Tous  les  documents  ci-dessus  mentionnés  sont  authentifincs,  et 
se  trouvent,  p;',rtie  dans  les  p.rocès-vcrbaux  du  Sénat  et  de  la  CJKUiil.re 
des  Communcii  du  Canada  et  dans  les  documents  de  la  session,  partie 
dans  les  procè.-;  verbaux  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Lé- 
gislative do  Québec.  Des  copies  officielles  de  ces  documents  sent  ci- 
annexées. 

'^  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  renvoi  dofifice  par  Son  Hon- 
neur le  Lieuun:mt-Gouverneur  de  Québec,  de  l'administration  de 
Bcuchervilk-,  était,  dans  les  circonstances,  injustitiable,  imprudent, 
et  subversif  de  la  position  accordée  aux  aviseurs  de  la  Couronne 
depuis  la  concession  du  principe  du  gouvernement  responsable  aux 
colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Noid,  et  que,  dans  ses  cora- 
muuicati(.ns  avec  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  au  sujet  du 
renvoi  d'office  susdit,  et  dans  les  raisons  (pi'il  prétend  l'avoir  porté  à 
opérer  ce  renvoi,  il  a  fait  des  déclarations  que  ne  soutiennent  pas  et 
que  contredisent  les  documents  officiels  relatifs  à  cette  alïoiro. 
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"  Et  que,  dans  l'opinion  des  sonssit^nés,  ces  déclarât ionH  erronées 
coniiiio  le  prouvent  les  déluils  ci-dessus,  n'ont  pas  été  faites  par 
erreur  ou  par  inaniiue  de  mémoire. 

"  Et  attendu  que  la  violation  des  principes  du  gouvernement  res- 
ponsable, commise  par  le  Lieutenant-Cionverneur  et  ses  actes,  tels 
que  ci-dessus  re|)ré.sentés,  t-ont  de  nature  à  mettre  en  i)éril  la  j)aix  et 
lu  iirospérité  du  Canada  et  à  comi)rome(tre  la  dignité  de  la  Couronne, 
il  devrait  Otre  traité  en  vertu  de  l'autorité  accordée  h  l'iionorablo 
Conseil  Privé  du  Canada,  par  la  cin(;uantc-neuvicme  section  de  l'acto 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  JMw. 

"  Et  vos  l'cquérants  ne  cesseront  de  prier. 

"  J.-A.  Chapi-eau, 

"  L.  llur,(;i,ES  CuuncH. 

"  A.-Il.  An(;khs,  " 

"  ]\rontréal,  le  7  novembre  IH7S.  " 

Vuici   maintenant  la  réponse  du  Lieutenant-Gouver- 
neur adressée  au  Secrétaire  d'Ktat  : 

"  Hôtel  du  Gouvkhnement, 

"  Québec,  le  1»  d  cenibre  I87H. 

"  Monsieur,-  J'ai  examiné  la  lettre  de  M  le  Sous-secrétaire,  en  date 
(lu  •' .'  du  mois  dernier,  me  transmettant  (  oi)ie  d'un  mémoire  de  MM. 
CliapU'au,  Cliurch  et  Anger.s,  dans  lequel  il  est  dit  que  j'ai  fait  à  Son 
Ex(?ellence  le  Gouvcmeur-général  des  déclarations  "  non  soutenut  s 
et  même  contredites  par  les  docimicnts  ofiiciels  auxijuels  elles  ont 
trait,  et  que  Cl  s  déclarations  crronnées  ne  peuvmt  avoir  été  faites 
par  i  rreur  ou  par  manque  de  mémoir  ,"  et  rei)résentaut  de  plus,  que 
"  iii  violation  des  principes  du  gouvernement  responsable,  com- 
mise par  le  Licnitenant-Gouverncur,  et  ses  actes,  tels  que  représen- 
tés, devrait  être  traitée  en  vertu  de  l'autorité  accfirdée  à  l'honorable 
Conseil  Privé  du  C.inada  par  la  ;'>(  ème  section  de  1'  "  Acte  tie  l'Amé- 
ri(pie  Britannique  du  Nord,  ]H()7." 

'•  Avant  de  répondre  aux  graves  accusations  formulées  contre  moi 
par  trois  membres  de  l'ancien  Conseil  Exécutif  de  la  province  do 
Quelle  ■,  je  dois  appeler  votre  attcnl ion  sur  une  erreur  très  extraordi- 
naire conmiise  par  les  n>quérants,  qui  sont  tous  membres  de  la  pro- 
fcssidu  légale,  l'un  d'eux  étant  un  ex-procureur-général.  Dans  la 
r)llèuie  section  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,"  il 
nc'st  pas  q'iestion  du  Conseil  Privé,  qui  n'est  même  pas  mentionné 
dans  cette  section,  11  y  est  déc'aré  que  le  Lieutenant-G(  uverneur 
lestera  eu  charge  "  durant  le  bon   plaisir  du  Gouverneur-Général,'' 
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dont  les  fonctions  et  la  position  sont  entièrement  ignorées  par  les 
requérants,  circonstance  que  je  signale  surtout  jinrce  qu'elle  (mire 
parluitement  avec  la  conduite  que  ces  messieurs  tenaient  à  l'égard 
du  Lieutenant-Gouverneur  de  Québec,  en  leur  qualité  de  conseilkrH 
exécutifs. 

"  Les  accusations  {wrtées  contre  moi  sont  les  suivanles  :  1.  vidla- 
tion  des  principes  du  gouvernement  responsable  ;  2.  déclarations 
erronées,  volontairement  faites. 

"  Kclativemcnt  à  la  première  accusation,  je  dois  dire  que  j'ai  U  u- 
jours  compris  que  le  gouvernement  resiionsable  ou  parlenieiitiiiro, 
compris  dans  le  même  sens  qu'en  Angleterre  et  dans  les  affaires  do 
la  Confédération  canadienne,  est  aussi  la  règle  dans  la  provinc  e  do 
Québec 

"  Ma!gré  la  vaste  différen'C  qui  existe  entre  les  pouvoirs  du  iwirlo- 
nient  impérial,  du  parlement  fédéral  canadien,  et  des  législatures 
provinciales,  les  principes  administratifs  de  ces  divers  gouverne- 
ments sont  considérés  les  mêmes. 

«  Comme  représentant  de  la  Couronne,  en  la  province  de  Québec,' 
je  réclame  le  droit  d'être  consulté  sur  toutes  les  questions  dans  les- 
quelles il  est  nécessaire  que  1  influence  de  la  Couronne  soit  exercée. 

"  Le  droit  de  consultation  a  été  mainte  et  mainte  fois  /econnu  par 
les  liommes  d  Etat  anglais  de  tous  les  partis,  ainsi  <jue  par  les  meil- 
leurs écrivains  qm  ont  traité  du  droit  constitutionnel. 

"  Bien  que  je  ne  croie  pas  nécessaire  de  citer  des  précédents  à 
l'appui  de  mes  vues  à  ce  sujet,  je  puis  dire  que  des  autorités  incon- 
testables m'assurent  que,  pend  nt  l'administration  de  lord  Elgin,  qui 
a  inauguré  le  système  du  gouvernement  responsable  au  Canada,  ses 
mini-stres  se  faisjiient  un  devoir  scrupuleux  de  le  consulter  sur  toute 
question  d'administration  ou  de  législation  qui  survenait. 

"  J'oserai  dire  qu'en  réclamant,  pour  le  Lieutenant-Gouverneur  de 
la  province  de  Québec,  le  droit  d'être  consulté  par  son  conseil  exécutif 
lequel,  d'après  le  (i.!e  article  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni(|uu  du 
Nord,  sera  composé  de  telles  personnes  "  que  le  Lieutenant-Uouvcr- 
«  neur  de  temps  en  temps,  jugera  convenable,'''-je  ne  réclame  strictu- 
ment  que  ce  que  le  Gouverneur-Général  réclamerait  pour  les  aliiiires 
de  la  Confédération  canadienne,  et  ce  que  notre  gracieuse  youverainc 
réclamerait  dans  les  questions  impériales 

«  Je  vais  considérer  l'application  de  ce  principe,  aux  circonstances 
qui  ont  amené  le  renvoi  d'office  de  l'Hon.  M.  de  Boucherville. 

"  Je  présume  qu'on  ne  niera  pas  qu'aucune  mesure  d'une  plus  grande 
importance  que  le  bill  imposant  de  nouvelles  taxes  et  le  bill  couccr- 
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niuit  le  chemin  de  fer  Q.-M.-O.-et-O.  n'a  été  introduite  pendant  li» 
première  «cssion  de  1S7-'. 

•  11  ai>|)ert  dcH  doturaentH  qui  nccompaj^'ncnt  le  mémoire,  que  jo 
n'ai  jamaiH  été  conHUlté  au  sujet  de  ni  l'une  ni  l'antre  de  cch  mesures 
iiiipnrtanteK.  Mon  assertion  positive  a-t-elle  été  niée? 

"  La  prétention  de  riionoralde  M  do  Bomlicrville  est  "que  J'aurais 
(lu  lii(^  le  discours  du  trésorier  sur  le  budget,  dans  le(|Ucl  il  annon(,'ait 
lit  tiixe  proposée,"  et  ma  réponse  est  cpie  j'aurais  dû  étrt;  consulté 
aviiiit  que  co  discours  eût  été  prononcé.  Au  sujet  du  bill  du  chemin 
(le  i't'V,  l'honorable  M.  de  Boucherville,  prétend  qu'tm  télégramme  i\ 
uiui  adressé  {lendant  une  courte  absence  à  la  lUvière-Ouellc,  dans 
!t(Hiol  il  demandait  mon  autorisation  de  mettre  la  question  tinancière 
devant  la  Chambre,"  et  en  vertu  duquel  j'ai  envoyé  ma  signature  ti 
mon  secrétaire  particulier  pour  le  message  devant  aixompagner  lo 
budget,  était  une  consultation  sultisante  pour  un  bill  de  chemin  do 
fer,  (jiii  contenait  des  dispositions  substituant,  à  la  judicature,  lo 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  comme  un  tribunal  devant  décider 
du  la  responsabilité  des  municipalités,  pour  le  payement  de  sommes 
d  argent  que  ces  dernières  refusaient  de  payer. 

"  .l'attirme  de  nouveau,  dans  les  terrres  les  plus  précis,  que  je  n'ai 
jiimais  été  consulté,  ni  au  sujet  des  nouvelles  ttixes  proposées,  ni  au 
sujet  du  bill  des  chemin  de  fer,  et  quant  à  ce  qui  concerne  cette 
dernière  mesure,  l'honorable  M.  de  Boucherville  était  pleinement 
prévenu,  parce  que  je  lui  ai  dit,  lorsque  l'atiaire  de  Montmagny  était 
sous  cons  dération,  que  j'avais  des  objections  insurmontiibles  à  la 
substitution  de  l'exécutif  aux  tribunaux  légalement  établis  de  la 
Province. 

".Te  dois  signaler  ici  une  contradiction  remarquable  entre  les  décla- 
rations de  l'honorable  M.  de  Boucherville  et  celles  de  M  Angers,  qui 
doit  avoir  été  intentionnelle  de  la  part  de  ce  dernier,  qui  désirait  faire 
croire  (jue  j'avais  donné  à  M.  de  Boucherville  l'autorisation  pleine  et 
entière  de  présenter  au  nom  dii  gouvernement  tous  les  bills  (lue  lui  et 
ses  collègues  jugeraient  h  propos  de  présenter. 

"  Dans  le  cours  de  la  conversation  qui  eut  lieu  le  11)  février,- environ 
trois  semaines  après  l'introduction  de  la  mesure  des  chemins  de  fer, 
riiotiDrable  M.  de  Boucherville  allègue  que  je  lui  ai  donné  "  une 
autorisation  générale  de  mettre  les  questions  d'argent  devant  la 
Chambre,"  et  il  ajoute  :  "  J'ai  considéré  que  j'avais  le  droit  d'infonner 
mes  collègues  que  j'avais  vôtre  permission  pour  toutes  les  questions 
se  rappurtimt  à  l'argent."   Une  telle  permission  aurait  été  tout  à  fait 
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inconipatihlc  avec  mes  dcinanflos  n'itôn'cs,  qtic  tontes  les  quostinns 
ino  fussent  KniiiniscH.  Mais  M.  ADj^jcrs,  utiii  de  coiiiiircmlio  le  liill  dcH 
chemins  de  fer  dans  cette  phrase  do  l'honorable  M.  do  Bouchervillu, 
change  les  mots  "questions  se  rapportant  ù  l'argent,"  en  ceiix-(  i  : 
«'  toutes  mcsuri'S  qu'exige  le  service  public." 

"  Il  est  prétendu,  par  ce'ix  qui  ont  manqué  do  me  consultor  m 
temps  opportun,  que  j'aurais  dû  les  avertir  plutôt  que  de  m'oppcisur 
au  bill. 

"  J'étais  placé  dans  une  position  très  embarrassante,  h  cause  de  la 
réticence  de  M.  de  Dnucherville  au  sujet  des  mesures  du  gouverne- 
ment, et  vu  qu'on  me  cachait  1  s  pétitions  contre  le  bill,  dont  je  n'iii 
pris  communication  qu'a])rès  ma  demande  de  renseignements  du  "j.') 
février. 

"  Lorsque,  en  sus  des  diverses  raisons  déjîi  données,  je  m'aperçus 
que  les  municipalités  intéressées  s'opposaient  fortement  îi  la  mesure 
du  gouvernement,  j'arrivai  à  la  conclusion  qu'il  serait  très  peu  sjigo 
de  sanctionner  une  telle  législation,  et  que  le  renvoi  d'office  do 
l'honorabloM.  de  Boucherville,  comme  premier  ministre,  était  devenu 
nécessaire, 

"  L'Assemblée  législative  s'est  fait  un  sujet  do  plainte  de  ce  que  jo 
n'ai  pas  mandé  un  membre  du  parti  ayant  la  majorité  dans  la  Chaniluo, 
telle  que  constituée  alors,  pour  lui  contier  le  soin  do  former  une  nou- 
velle administration  ;  mais  en  tonsult^int  lés  documents  qui  accom- 
pagnent le  mémoire,  on  verra  que  j'ai  prié  l'honorable  M.  de  Boucher- 
ville  de  nommer  une  personne  que  je  pourrais  appeler  et  il  a  refusé 
de  m'aviser  à  ce  sujet. 

"Dans  ces  circonstances,  je  prétends  qu'en  appelant  le  chef  de 
l'opposition,  j'ai  suivi  la  pratique  constitutionnelle. 

"L'honorable  M.  do  Boucherville  était  le  chef  reconnu  du  parti 
ayant  la  majorité  d;ins  la  législature,  maii<  il  avait,  à  mon  avis,  man- 
qué ù  son  devoir  cnver8moi,en  ma  qualité  de  Lieutenant-Gouverneur, 
et  avait  en  conséquence  perdu  ma  conliance. 

"  C'était  de  lui  principalement  que  j'avais  à  me  plaindre,  et  s'il  était 
nécessaire  de  prouver  que  mon  jugement  était  d'accord  avec  l'opinion 
publique,  il  suffirait  pour  moi  de  dire  que  j'ai  été  assuré  de  source 
certaine  qu'à  une  assemblée  des  membres  du  parti  qui  soutenait 
l'honorable  M. de  Boucherville.  M.  Chapleau,dont  la  signature  ligure 
la  première  sur  le  mémoire,  fut  choisi  comme  chef  du  parti.  De  sorte 
que  la  justice  de  ma  décision  a  été  reconnue  par  les  membres  de  son 
propre  parti. 
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"  Avant  (h  oloro  cette  partie  do  la  plainte  des  rn'iuémnts,  jo  dois 
rv.v'jlur  l'allé<itioii  qiio  l'appel  au  peuple  fuit  Kur  l'avis  du  Conseil 
actuel  n'a  pas  réussi. 

"  A  l'apptii  do  cette  allégation,  ils  ont  fourni  copie  d'une  résolution 
mli)i>téo  à  la  mijorité  (l'une  voix,  lorsque  In  Chamlire  h'élait  pas  au 
c'0!u.)!et,  cacinut  le  fait  quj  la  résolution  suivante  a  été  imniédiatc- 
m  Mit  adoptée  par  la  chambre  au  complet,  comme  un  amendement  et 
un  ajouté  îl  celle  ù  la(]uelle  les  requérants  font  allusion  :  "Que, 
nwunnoins,  dans  les  circonstances  actuelles,  cette  chambre  croit  qu'il 
est  do  son  devoir  de  donner  au  gouvernement  un  appui  général  et 
iulépendant,  de  telle  manière  qn(!  les  mesures  qu'il  proposera  pour- 
ront être  soumises  au  jugement  de  cette  chambre." 

"  Ils  no  mentionnent  pas  le  fait  que,  sur  cinq  membre»  électifs  du 
cabinet  de  l'hon.  M.  de  Boucherville,  trois  n'ont  pu  réussir  h  se  faire 
réélire  à  la  chambre  d'Assembbc,  et  qu'un  nombre  con;;idérable  do 
leurs  partisans  a  partagé  le  mémo  sort,  tandis  que  l'Jion.  AI.  Joly  et 
8(js  cinq  collègues  dans  la  chand)re  ont  été  réélus. 

"Je  dois  ajouter  de  plus  que  toutes  les  mesures  prÔFentées  par  le 
gouvernement  ont  été  adoptées  par  l'Assemblée  législative. 

"  ])ien  que  j'aie  cru  devoir  m'occuper  de  cotte  parti''  de  la  plainte, 
cependant  il  est  évident  qu'elle  no  mo  regarde  pas  pi'rfonnellement. 
Li  dissolution  a  été  décidée  en  se  conformant  strictement  à  l'usage 
constitutionnel,  et  le  cabinet  actuel  no  peut  rester  an  pouvoir  que  si 
la  lû^^islaturo  permet  de  conduire  les  affaires  publiques. 

"Quant  au  second  grief  des  signataires  du  mémoire,  je  dois  faire 
remuKiuer  que  ma  lettre  à  rex-Gouverneur-Général  du  18  mars  ISTf,  a 
été  mal  comprise  par  un  grand  nombre. 

'•  On  a  prétendu  que  mon  but,  en  écrivant  cette  lettre,  était  de  pro- 
féicr  (le  nouvelles  accusations  contre  l'honorable  M.  de  Boucherville 
et  ses  collègues,  afin  do  justifier  son  renvoi  d'office.  Tollo  n'était  pas 
mon  intention,  loin  do  lîl  Je  croyais  que,  d'après  l'usage  suivi  par  le 
Gouverneur-Général,  qui  correspond  librement  et  amplement  avec  les 
autoiit;!s  impériales  sur  tontes  les  questions  d'intérêt,  il  était  de  mou 
devoir,  après  les  déclarations  non  autorisées  de  M.  Angers  à  la 
chambre  d'Assemblée,  do  faire  connaître  au  Gouvorneur-Général 
toutes  les  circonstances  importantes  qui  ont  précédé  le  renvoi  d'office 
de  riiouorable  M.  de  Boucherville. 

"  La  déclaration  do  M.  Angers  est  appuyée  par  M  do  Boucherville, 
quoiqu'-',  dans  ma  lettre  du  4  mars,  j'aie  défini  de  la  manière  la  plus 
piociso  les  documents  qui  devaient  être  communiqués  à  la  Chambre. 
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"  C'<  n  nie  Je  n'uAaiK  ji  iiiuis  vu  le  nn'iixiii'  d»'  M.  AngcrH,  je  h'^mi'h 
pli  pomitttro  qu'il  lut  uni  iimiii»ni{',  et  l'en  ut;  nie  juik  (ju'il  lïit  lûenu 
BHJre  d'obtenir  la  peiniiKHic  u  de  le  («ininiiiiiiciiioi'  iioiir  jiislili(  r  (ih 
expliiatiouH. 

"  Je  dois  fiiiie  remarquer  que  ni  l'iionoralilc  M.  de  l^nidwi  ville,  ni 
loK  reciiiéranlH,  ne  KeinbKiit  avoir  appiti  i(';  incH  (  lijct  tioiiH  à  km  lie- 
inièroionnnunieation  ùlaChanilired'AKmndilée, ùhuiiu  llejui  renvoyé 
dans  ma  lettre  au  Gouverneur-général,  comme  ne  (  ontenant  pas  (  x:  <■- 
temeiit  eo  (|m1  avait  étô  entendu  entre  l'honoraMc  M.  île  l'ouilurvillu 
et  moi. 

"  Kn  consultant  les  documents,  on  verrn  quo  le  '•^  marw,  lorsquo 
l'honorable  M.  de  Uouehervil le  demanda  la  permission  de  donner dcH 
explieutions.  il  mentionna  expressément  le  mémoire  du  Lieuteniuit- 
Gouveriiem"  et  ses  réponses  à  ce  mémoire,  (.'e  sont  les  mêmes  doc  u- 
meuts  dont  j'ai  parlé  dans  ma  lettre  du  I  mars. 

"  Le  '.',  je  demandai  verbalement  à  1  honorable  M.  de  Bouehervillo 
de  retarder  ses  explications,  mais  le  4,  je  lui  adressai  une  lettre,  lui 
demandant  d'avertir  la  Chamhre  que  Ifijournement  de  jour  en  Jniir 
était  dev(;nu  nécessaire,  à  cause  di's  arran^a-meuts  pour  la  tbrmatida 
d'un  nouvel  exécutif,  (pii  n'étaient  pas  encore  complets. 

", le  crois  que  j avais  un  juste  sujet  de  plainte  contre  M.  Anprs, 
qui  avait  annoncé  à  la  Chambre  que  le  niinistère  avait  été  renviMÔ  ; 
cela  fut  cause  que,  pendant  plusieurs  jours,  il  y  avait  un  préjugé 
contre  moi,  avant  que  leH  divers  documents  fuissent  soiunis  à  la 
Chambre. 

"  Quant  aux  deux  bills  dans  lesquels  il  y  avait  des  irrégularités, 
Ihonorable  M.  de  Boucherville  eonlirme  l'exactitude  de  mes  déclani- 
tions  à  cet  égard. 

"  Si  j'ai  fait  allusion  à  l'affaire  de  Montmagny,  dans  ma  lettre  au 
comte  Duft'erin,  c'était  pour  prouver  que  l'honorable  M.  de  Bou- 
cherville savait  pnrfaitemcni  que  j'avais  dts  objections  centre  Uau 
les  actes  tendant  ù  substituer  l'exécutif  au  pouvoir  judiciaire,  et  pour 
cette  raison  il  n'aurait  jamiis  dû  introduire  dans  le  bill  du  cliemin 
de  fer  des  dispositions  sul/Stituant  le  Lieutenant-Gouverneur  en  am- 
Bcil  aux  tribunaux,  sans  m'avoir  spécialement  consulté  à  ce  sujet. 

"  Les  procliimations  qui  ont  été  publiées  dans  la  Gazette  Ojjieielh 
sans  ma  signature  ont  été  mentionnées,  afin  de  prouver  que  I'Ikiiio- 
rable  M.  de  Boucherville  avait  été  avisé  de  l'illégalité  de  ce  i)ro(  édé, 
et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  mon  nom  sans  ma  s;;iut- 
tion  spéciale. 
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"  li'hon.  M  (le  lîoiiclicivillf,  cti  (lisant  (inc  Ich  deux  pn>clfim;ilii)!iH 
iiiiiiti(»iin('iM  (liuix  iiiun  iiu'-moin!  aviiiiut  otô  Hijciii'cn.  omettant  ou 
iiKiiic  tt'itipH  df  dire  h  qiiollu  ù|)o(|Uu,a  onmiyô  do  fuiro  croire  (]iio  inn 
ri  ■•  liiiiition  n'i'tait  pas  cxuctu.  Je  dois  donc  uttiinifr  diî  nouveau  quo 
1(  s  (kiix  proclainutions  on  question  ont  ôté  jtuliliécH  dans  la  (hizdte 
Dj'riitltf  «ms  (pie  je  les  aie  Hifj;n(!!OS 

"  Dans  ces  dcnx  cnH,  j'ai  Hifjnc  les  proclamât  ions  après  leur  publi- 
cutioii,  alla  de  prévenir  des  irréi^ularités.  J'ai  fait  dos  reniontruncog 
vrihalos  initM(''ciiiiteiuint  i\  oe  KUJL't  i\  l'hon.  M  de  Hoiiclierville,  et 
(liiiis  une  lettre  en  dat'!  du  li  novembre,  il  ténioigniit  le  regret  qu'il 
avait  (■•j)rouv(;'  de  cette  atlaire,  etc. 

.lui  sitfnalé  coH  irr(''.iïularité8,  simplement  pour  prouvr  que  J'avais 
pris  tous  les  moyens  possil)Ies  pour  faire  comprendre  à  M.  de  H  )U- 
ciieivillo  <iii'il  ne  devait  pas  se  servir  do  mon  nom  sans  ma  permis- 
uimi  exi)resse, 

" 'Juant  ù  CCS  proclamations,  je  i)uis  remarquer  qu'.'U  introduisant 
(les  mots  dont  ji)  no  me  suis  jamais  seivi,  sav.>ir  :  "  l'our  rexp(!'(lition 
dus  all'airoH."  l'hon.  M.  de  IJouehorville  a  voulu  donner  ii  entendre 
i|iii'  ji^  parlais  de  la  proclamation  convoquant  le  Parlement  pour  l'ex- 
li.ilitiiu»  des  alVairos,  tandis  que  ce  notait  (pio  ce  (pi'il  appelle  la  sira- 
|il(!  (nnvocation  pour  la  forme,  sur  laquelle  je  dijsirais  conférer  avec 
lii'  avant  (pie  la  proclamation  fût  publiée, 

'■  .Mon  attention  ayant  été  attirée  par  mon  secrétaire  particulier  sur 
1(  luit  (jue  ces  proclamations  avaient  été  publiées  avant  que  les  pro- 
clamations ori/jfinalos  fu-ssunt  signées,  j'expédiai  ma  lettre  du  (>  no- 
V  ■ni lire  à  l'honorable  M.  de  Bouchcrville,  qui  vint  do  suite  à  mon 
Imrcuu,  où  mou  secrétaire  i)artieulier  apporta  un  numéro  de  la 
(iryl'c  0,}ic.ieUe  (^Ic  No  du  :î  nov  l~77),  atin  de  la  comparer  avec  les 
[irorlamations  origintles.  et  ce  ne  fut  qualors,  après  les  explications 
dont  j'ai  parlé,  (jue  je  signai  les  originaux  en  présence  de  ces  me6> 
sicnrs,  pour  les  raisons  susdites. 

*'  Je  dois  avoir  répondu  à  toutes  les  aceusatious  portées  ccmtro  moi 
par  les  requérants.  S'il  on  existe  d'autres,  et  qu'elles  me  soient  signa- 
lies,  je  suis  pr(3t  à  y  répondre  d'uno  manière  satisfaisante. 

'  Ji'  puis  dire  que  les  ditîérents  documents  produits  parles  rc- 
•liiî'.'ants  n  étayont  pas  leur  cause.  Plusieurs  des  accusations,  (pii  me 
si:mlilcr.t  sans  conséquence,  pourraient  être  importantes  pour  d'autres. 
i^iou  lUL'  es  désigne,  je  suis  aussi  prêt  à  y  répondre. 

"  .1  ai  essayé  di  répondre  aux  accusations  dirigées  contre  moi  dans 
la  rc(piéte  do  MM.  Chapleau,  Gluuch  et  Angers,  avec  autant  de  clarté 
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que  In  caiiNti  me  le  pcrniottuit  J'avoue  (|iic  je  no  fsuÏHiH  |  an  bien  tniiio 
la  port^'v  di'H  (iccUHalioiis  doH  i'('<iuémiits,  (ineUiucH-uncH  étant  aiix^i 
d'un  laraitèm  nui-ju  no  veux  pa»  qiialiUer,  ot  c'est  pounpidi  j'ai  pu 
paHHor  Hou<«  Hilcncv  qui'l(pU'H-un(!H  d'clIrH,  bit  n  (pi'olIcH  piiiHHint  |ia> 
raitrc  pluH  Kravcs  ^  d'autroH  (pi'ù  moi  C'vMt  pounpioi  j'atUrnierai  hiui- 
plcnient  l'cxartitudc  (11!  (oiitcM  les  dw  laiatioiiK  laitcH  danH  ma  Ititro 
à  Son  Excel)'  Il  v  U-,  <  omtc  UutVeiin,  le  1"^  mai-8  dernier,  et  j«î  demiin- 
dcraiH  que,  h'il  existe  le  moindre  doute  à  l'égard  d'aucune  dcH  dites  dé- 
clarations, ou  de  toute  autre  que  je  puis  avoir  faite  dan»  le  cours  de» 
diBcuBsionH  amenées  par  le  cliiingemcnt  de  mii.islère  aumoi^de  mar») 
l'on  me  donne  roceasion  de  fournir  d'autres  explications. 
J'ai  l'honneur  d  être,  monsieur, 

Votre  obéiHHQUt  Berviteur, 

L.  LETELLIEn. 

L'honoraMe  Ke(  rétnire  d'Etnt 

pour  le  Canada,  Ottawa. 

Voici  la  ri.'[)lique  di's  Pétitionnairus  : 

<'  Canada,  "» 

"  Province  de  (Juébcc.  j 

*•  A  Bon  Excelle nc(!  le  très  honorable  Sir  John  DouglaBS  Sutherland 
Campbell,  Marquis  de  Lorne,  l'un  des  membres  du  très  hono- 
rable Conseil  Trivé  de  Sa  Miijesté,  chevalier  du  très  ancien  et 
très  noble  ordre  du  Chardon,  et  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
très  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Ccorge,  etc.,  etc. 

"  En  conseil 

«  Joseph  Adolphe  Chaplcau,  Lévi,  llngglcs  Churd»  et  Augustc- 
Réal  Angers,  par  Iciu"  réplique  à  la  réponse  du  Lîeutcnant-GouverneHr 
de  Qujlec,  ve(,ue  par  eux  te  dix-huitième  jour  de  décembre  couniiit, 
à  leur  jK'titicn  à  lui  communiquée!  par  Son  Excellence  l'administrateur 
en  conseil,  le  vingt-huitième  jour  de  novembre  dernier. 

"  Exposent  respectueusement  : 

«  Que  le  plaidoyer  du  Lieutenant  Gouverneur  conteste  la  juridic- 
tion du  Gouverneur-Général  en  conseil,  sur  la  matière  qui  fait  le 
sujet  de  la  pétition  des  sotissignés.  Il  ne  semble  pas  aux  scuHsigiits 
qu'il  y  ait  aucune  nécessité  de  démontrer  que  les  icquéri  nts  aA'i  ient 
le  droit  de  pétitionner  auprès  du  Gouverncu  -Général  en  conseil,  en 
cette  matière,  et  de  conclure  en  priant  l'honomblc  CcnFCil  Trivé 
d'appliquer  IcK  dispositions  de  Ift.V.'ème  section  de  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  do  IriU",  au  Lieutenant-Gouverneur  do 
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Qiit'ltcc  :— "  LorKiii'il  oHt  nk-cKwiirc  (\iw  ruutDiitû  do  la  Couronne noit 
"  fxi'i'céc  (laiiN  K'h  iu't(-H  piililicH  (lu  (ioiivcrm^iu'iit,  iiit  toiiHcil  priva 
"  (Kt  iHiiii,  et  k'H  ordrcH  l'ii  c<  iiNcil  et  leH  iiroeliiiiiKtituiH  Herout  pro- 
'•  niiilf,Mic'C'H,"  (Tt)dd,  vol   I,  piiKti  •.':!;i,  do  Ih(17.) 

"  ('ctto  inter|)rétati()n  do  l'Acte  do  l'Aïuériquo  ISriliinniquo  du 
K(  l'd  do  IHÏT,  H  été  univerHelleimnt  acceptée,  KAVoir:  Que  daiiH  touH 
](  s  (lis  (lii  1((  Hiatiil  décrèteqiic  le  (ioiiveriieur-Kénéial  devni  faire  une 
tJKPse,  il  a  toujoiMH  été  ciiteiidu  (|ue  (ttia  voulait  dire  le  CJouverncur- 
Géiiéral  en  coiiKeil.  Lch  ternioN  d»;  la  hection  .M»  Hont,  «ouh  ce  rapport, 
itlinti(|ueH  à  ceux  doH  Hoetions  *^l, 'J($,  :iV,  :<4  vtilO,  concernant  lu  no» 
liiiiafion  (leHJUKC'H  et  dcK  hénateurH,  et  les  HoUKHi^^nés  no  croient  paH 
qin'  (jui  (juo  ce  K»it  ait  hérieuscnunt  prétendu  que  de  telH  pouvoirs 
(tiiii  lit  exercés  par  Son  Excellence,  iiidividuelleunnt,  et  sans  l'avis 
(le  SCS  ministres,  et  de  plus  la  disposition  de  la  section  .  1»,  qui  impose 
la  lu'eessité  de  commutii(iuer  la  cnuhe  invo»iué(!  pour  la  destitution 
(liiii  I.ieutenant-douverneiir  au  Sénatet  ù  la  Chambre  des  Communes 
(aiixi|uels  le  (Souverneur-Céiiéral  n'est  pus  responsablo  pcrsonnelle- 
incnt),  démontre  que  cet  acte  n'est  pas  un  acte  personnel,  et  fait  sans 
l'avis  de  son  conseil. 

'•  Do  plus,  le  Lieutenant  Oouvci-ncur,  on  contestant  la  juridiction 
du  (idiivcrnein'-Géuéral  en  Conseil,  a  en  môme  temps  injustement 
iiii|iuté  des  motifs  aux  soussignés,  en  déclarant  (jue  les  "  reciuérants 
avaii  lit  tout  à  fait  méconnu  l'offlco  et  In  position  du  Gouvorneur- 
CiLiu'ral,  circonstance,  njoute-t-il,  qu'il  mentioiuie  partout,  puisqu'elle 
fi'iK corde  avec  la  coniluite  (pi'ils  ont  su. vie,  en  leur  qualité  de  con- 
firilkis  exécutifs  du  Lieutenant-Gouverneur.  Il  paraîtra  étranf,a'  (jne 
It  Liuuteuaut-Gouvernjur  se  soit  permis  ces  comment  lires,  lor.«quc, 
dans  su  propre  lettie  du  1er  mars  I8T-'  à  l'honiiniblo  M  île  Boudicr- 
vllK'.  iiarlant  do  M.M.  Angers  et  CIuutIi,  il  admet  (]ue  ces  messieurs 
n'Diit  rien  f.iit  sciemment  qui  8;)it  incompatible  avec  les  devoirs  de 
liiu-  charge.  Les  sous.signé.s  ne  peuvent  (jue  i)rotestor  contre  la 
révocation  on  doute  do  lein*  loyauté  et  de  leur  dévouement  envers  la 
Cuuioiiiie  cL  le  rei)résL'ntant  de  la  Souveraine,  tandis  qu'ils  ressentent 
les  insinuations  fausses  et  déloyales  au  sujet  des  prétendus  motifs 
qui  les  ont  portés  ù  agir  ainsi.  On  peut  juger  do  la  compétence  do 
Sun  Ilonnjur  M.  Lotellier  comme  interpiète  de  l'acte  con-titutionnel, 
par  la  manière  dont  il  a  traité  la  question  do  jinùdiction. 

"  Toute  la  question  soulovéj  par  le  Lieutenant-Gouverneur  pour 
justifiM-  le  renvoi  de  ses  ministres  se  réduit  réellement  à  ceci  :  "  Jo 
"  u'ai  jamais  été  consulté  su;  doux  importantes  questions  qui  se  sont 
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"  présentées  pendant  la  Rossion,  et  mon   assertion   positive    sui'  ce 
"  point  u'a  janiiiis  été  niéo." 

"  Non  sculcîrncnt  cette  |)rétiMiti()n  est  contestée,  mais  les  explira- 
tious  données  [jar  M.  de  Boiiclierviilc  an  Lieutenant-tioTivenniir, 
dans  Ha  lettre  du  \17  mars,  ont  été  acceptées  et  considérées  par  lui 
comme  siifUsantes  pour  établir  la  bonne  foi  parfaite  du  premier  mi- 
nistre et  de  SCS  collèi,aies. 

"  (^ucls  sonts  les  faits  ? 

"  Le  •.'(■^janvier,  une  autorisation  générale  concernant  les  linaiiccs 
est  demandée  au  Lieuteiiant-Gouvemeur  ;  le  rJ'.i,  cette  autorisation 
est  transmise  au  moyen  duu  blan '-seing,  au  premier  ministre;  les 
résolutions  concerniint  la  perception  des  souscriptions  municipales 
nu  clicmiu  de  fer  <la  fjfouvernemcnt  sont  présentées  le  150  :  le  ;;  ,  le 
budget  est  soumis  à  la  Chambre  avec  un  exposé  financier  com.plet  \>i\ï 
le  trésorier,  faisant  connaître  les  voies  et  moyeiis  pcjur  l'année  sui- 
vante, et  annon(;ant  de  la  manière  la  plus  distincte  possible  le  nouvel 
impôt  (leviuu  nécessaire  i)our  le  service  i)ublic,  et  à  l'égard  duquel 
un  bill  avait  été  annoncé.  Un  débat  animé  s'engage  immédiateiiunt, 
et  dans  la  Chambre  et  dans  les  journaux,  au  sujet  de  ces  deux  (pies- 
tions  financières.  Les  jours  suivants  le  bill  des  chemins  de  fer  cou 
cernant  les  souscriptions  municipales  est  présenté,  et  subit  ses  divor.-os 
phases.  Le  l.)  lévrier  un  entri^tieii  a  lieu  au  sujet  du  bill  des  chemins 
do  fer,  entre  le  premier  ministre  et  le  Lieutenant-Gouverneur.  Ce 
dernier,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  dans  sa  lettre  du  ier  mars,  exprima 
alors,  il  est  vrai,  son  regr(;t  de  voir  cette  mesure  devant  la  chiimlirc, 
mais  il  ne  demande  en  aucune  manière  qu'elle  soit  retirée  ou  niéinu 
dilférée.  Nonobstant  la  tonnnissanee  offtjicllcque  le  Lieutenant  Gou- 
verneur avait  des  progrès  do  ces  deux  mesures  dans  la  chambre,  luit 
qu'il  n"a  jamais  nié  depuis,  le  Lieutenaut-Crouverneur  ne  croit  pas  ((ii'il 
Boitde  son  devoir  d'intei  venir,  et  de  demander  à  ses  minislreë  de  retirer 
ces  projets  de  loi  Assuré  (pi'il  possédait  l'autorisation  du  Lieutenant- 
Gouverneur,  et  comptant  sur  son  acquiescement,  qu'il  croyait  avoir 
obtenu  lors  de  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  entre  eux,  (jue  ces  mesures 
pouvaient  être  soumises  et  dis.nitées  à  la  Chambre,  le  premier  mi- 
nistre les  fit  adoptîT  par  les  deux  Chambres.  En  face  de  tout  ceci,  le 
Lieutenant-Gouverneur  peut-il  prétendre  que  ces  mesures  n'ont 
jamais  été  portées  à  sa  connaissance  et  qu'il  n'a  jamais  été  consulté  h 
ce  sujet. 

'•'  Une  telle  prétention  était  tellement  insoutenable  que  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, désirant  prévenir  l'elfet  des  explication  ministé- 
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riclh'S  et  de  l.i  protestation  Kolennellc  des  doux  tliainlu-es,  transmis 
au  (loiivcnicur-Géiu'ral  et  au  parlement  fédrral,  eriit  (pi  il  ôtait  ncVes- 
siiiii:  d'adresser  à  Son  Kxeuileuee  lord  Dui'lerin  sou  '•  laetiuu  d'expli- 
lîiliiiiis,  "  portant  la  date  du  \H  mars  L'»7>s. 

'•  Uépondant  à  eette  partie  de  la  réponse  du  Lieutenant-Gouverneur 
qui  a  trait  aux  aeeusations  rpie  comporte  la  ])étitioii,  et  dans  'acpiello 
il  iilliriiie,  contrairement  aux  documents  olliciels  et  autlii'ntiqufs, 
qu'il  a  siyné  les  iirochiniations mentionnées,  ''  après  leur  pulilicatiou," 
les  soussignés  exposent  que  eette  assertion  n'a  aucune  valeur,  et  ne 
pLiil  être  acceptée  comme  léfutation  des  documents  authentiques,  et 
iKst  d'aucune  valeur  en  présence  (les  faits  étaiilis  par  les  prodania- 
tioiis  [imtant  sa  signature  et  la  date  de  cette  siL,uature.  Il  est  dillicile 
du  eouiprendrc  comment  le  Lieutenant-Gouverneur  j.ui.sse  iL.'noinner 
contre  sa  propre  signature,  et  s'attendre  à  ce  que  l'on  ajoute  foi  à  .m  u 
assortit  n  sur  ce  point,  et  il  est  ii  renmniuer  (pie  cette  assertion  a  été 
(imise  dans  la  dépêche  dul  ieutcnant-Gouverneur  à  rex-gouveineur- 
général  lord  Dutïerin. 

"  Aliu  de  réduire  à  néant  la  preuve  de  la  confiance  qu'il  reposait  eu 
M.  de  Boucherville,  établie  par  le  fait  qu'il  lui  a  envoyé  un  lilanc- 
Kciiigen  réponse  à  une  deiiiaïule  d'autorisaion  pour  introduire  '•  les 
icholiitions.coiuernant  les  liuances,  "  le  Lieutcmint-Gouviiucur  dit 
maintenant  que  son  blanc-seing  a  été  envoyé  à  son  secrétaire  j  arli- 
(iilier.  Cette  assertion  est  inexacte  ;  il  a  été  envoyé  à  l'iionoraldc  M. 
de  lidurlierville,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  Lieutenant-Gouverneur  dans 
«i  lettre  du  1er  mars  dernier. 

"  Pour  prouver  le  fait  que  le  jour  d'actions  de  grâces  a  été  fixé  après 
consultation  avec  le  Lieutenant-Gouverneur,  ainsi  qu'en  fait  foi 
l'iurété  du  conseil,  approuvé  antérieurement  par  lui,  et  qui  plus  est  h 
sa  drinande  spéciale,  les  soussignés  renvoient  à  la  lettre  de  l'iiono- 
Kiltle  M.  Mackenzieau  Lieutenauf-Gouverneur  sur  le  sujet,  lettre  qui 
doit  se  trouver  dans  les  archives  îi  Ottawa. 

"  L'accusation  d'avoir  cachéau  Lieutenant-Gouverneur  des  requêtes 
coiitie  le  bill  du  chemin  de  f(;r,  est  nouvelle  ;  elle  est  gratuite,  et  nu 
s'apiiuie  sur  aucune  preuve  établissant  que  les  requêtes  n'étaient  pas 
devant  le  Conseil  Exécutif  depuis  -Jl  heures  lorsqu'elles  furent  com- 
iiiiiiiiquées  au  Lieutenant-Gcuverneur. 

•'  Le  Licutenant-GouA-erneur  dit  que  c'est  sans  autorisation  que  M. 
Aiiiieisa  donné  des  explications  i\  la  Cliambre. 

"  Pour  élucider  ce  point,  il  sutïit  de  consulter  la  déclaration  de  M. 
du  Btucherville,  dans  laquelle  il  affirme  qu'il  était  verbalement  au- 
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torisc  ti  soumettre  i\  la  Cliambro  la  cbncspondanrc  échangée  entre  lui 
et  le  Lieutenant-Gouverneur,  et  ù  donner  des  explieat  cns,  et  aussi  la 
réponse  écrite  de  M.  de  Boucherviile  à  1 1  lettre  du  Lieuteuant-Gou- 
verneur  du  1  mars  dernier. 

•'  Quant  à  ce  que  le  Lieutenant-Gouverneur  appelle  des  contradic- 
tions entre  les  déclarations  de  l'honorable  M.  de  Boucherviile  etcellcs 
de  M.  Angers,  en  lisant  les  explications  de  ce  dernier  ù  rAssvnibIcu 
Législative,  on  voit  qu'il  n'a  pas  cité  les  paroles  de  l'honorable  M  du 
Boucherviile,  mais  qu'il  donna  ce  qu'on  considérait  comme  la  sub- 
stance de  l'autorisation  que  M.  de  Boucherviile  avait  reçue  du  Lieute- 
nant Gouverneur, 

"  Quant  l'i  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  M.  de  Boucher- 
ville  corrobore  lallégation  du  Lieutenant-Gouverneur  au  sujet  des 
deux  bills  dans  lesquels  il  y  a  eu  des  inexactitudes,  on  peut  consulter 
la  lettre  de  M.  de  Boucherviile  du  •>  avril  dernier  au  Gouverneur- 
Général.  Elle  détruit  complètement  l'assertion  que  M.  de  Boiichervillo 
a  demandé  au  Lieutenant-Gouverneur  de  donner  sa  sanction  au  bill 
(pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  théâtres  publics,  etc.)  dans  l'état  où  il 
était. 

"  L'esprit  de  conciliation  dont  j  ai  fait  preuve,  dit  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  en  accordant  ma  sanction,  avait  semblé  lui  i^iairc.  "  Le 
statut  de  Ir^TO,  cbaj). -JO,  amendant  le  chapitre  lit,  fait  voir  que  citle 
déclaration  est  erronée.  Et  il  n'y  avait  pas  lieu  do  demander  son  as- 
sentiment au  bill  tel  qu'il  était  alors,  et  M.  de  Boucherviile  navait 
pas  raison  d'être  satislait  de  "  l'esprit  de  conciliation  "  du  Lieute- 
nant-Gouverneur. 

"  L'allégation  que  le  Lieutenant-Gouverneur  n'a  pas  signalé  le  cas 
de  législation  irrégulière  dans  le  bill  pour  autoriser  la  formation  des 
sociétés  pour  améliorer  les  chemins  ruraux,  etc.,  est  pleinement  (  or- 
roborée  par  la  même  lettre  de  M,  de  Boucherviile  du  2  avril  dernier. 
On  pourrait  consulter  les  rapports  du  procureur-général  de  Québec  et 
du  ministre  de  la  .Justice  à  ce  sujet,  et  alors  il  paraîtrait  étrange  que 
le  Lieutenant-Gouverneur  ciît  dit  :  •'  Par  faveur  à  M.  de  Boucherviile, 
«  je  n'ai  pas  mentionné  le  cas  de  législation  irrégulière,  qui  était 
"  n'ors  irréparable.  " 

'<  La  mention  réitérée  de  l'affaire  de  Montmagny  exige  peut-être 
qu'on  affirme  une  fois  pour  toutes  que  le  gouvernement  n'avait  jauiais 
eu  l'intention  de  substituer  l'autorité  de  l'exécutif  îi  celle  des  tribu- 
naux ;  il  s'est  conformé  strictement  à  la  loi  comme  en  fait  foi  le  rap- 
port do  M.  Angers,  du  15  mars  lci77.     (Voir  réponse  à  uqc  adrcuso 
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do  rAsseniblée  législative,  p.  ]•}.  Mais  dans  co  cas,  1  application  de 
la  lui  no  convenait  pas  aux  adversaires  du  gouvernenieut.  Ils  m 
sont  adressés  personnelicni -ni  au  Lieutenant-Gouverneur,  ineonsti- 
tutionnellement,  sans  l'entremisu  de  ses  ministres  (Voir  moine  ré- 
ponse, p.   Iti).  ,; 

"  II  a  suivi  les  avis  d'autres  que  ses  conseillers  responsables,  et  il 
fut  iiifluL-ncé  au  [loint  d'annuler  la  nomination  de  Jules  lîûlanger.  Lo 
Uoiivernement,  par  courtoisie  [)i)ur  le  Lieutenant-Gouverneur,  con- 
sentit i\  l'annulation  de  la  nomination,  ù  cause  de  l'obstination  de  ce 

dernier.  -         . 

•■  Le  Lieutenant-Gouverneur,  pour  tûcher  de  justifier  son  refus 
d'accepter  le  protêt  de  la  mijorité  de  la  Ch.imbro,  d'clarant  qu'elle 
n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir  do  confiance  dans  aucun  gouvernc- 
imiit  qui  pourrait  être  pris  dans  un  parti  en  minorité,  dit  que  M.  de 
BoiH  herville,  après  son  renvoi  dolttce,  a  refusé  de  l'aviser  sur  la  per- 
souinj  qu'il  devrait  appeler.  Il  est  clair  que  M.  de  Bouclierville, 
ayant  été  renvoyé,  ne  pouvait  oftVir  aucun  avis.  Il  est  facile  de  pré- 
voir de  quelle  faible  importance  aurait  été  l'avis  de  M.  de  iJoucher- 
villc,  quand  l'avis  et  le  protêt  de  la  Chamlire  sur  ce  sujet,  tels  qu'ex- 
piiiaés  dans  son  adresse,  n'ont  pu  empêcher  le  Lieufcnant-Gouver- 
iifur  de  chercher  ses  aviseurs  dans  les  rangs  de  la  minorité,  fait  qui  a 
entraîné  la  province  dans  la  néjessitéet  les  dépeases  d'une  di.ssolution. 

'•  Le  Lieutenant-Gouverneur  dit  :  '  J'ai  été  informé  par  une  au- 
torité sur  laquelle  je  puis  compter,  qu'à  une  assemblé"  des  membres 
du  parti  qui  soutenait  M.  de  Bouclierville,  que  M.  Chiplcau,  dont  la 
8i,u;natnre  est  la  première  sur  le  mémoire,  a  été  choisi  comme  leader 
du  parti,  en  sorte  que  l'exactitude  de  mon  jugement  a  été  reconnue 
par  les  membres  de  son  propre  parti." 

"  Après  les  éleetions  généralits,  il  est  devenu  nécessaire,  pour  le 
parti  conservateur,  de  choisir  un  leader  dans  l'Assemblée  législative, 
M  de  lioucherville  étant  leader  ai  membre  du  Con>;ei!  ligislatif. 
.  '•  Cola  a  été  fait  à  un  caucus  du  parti  ;  mais  les  soussignés  ne 
peuvent  savoir  ce  que  cola  a  t\  ftiire  avec  l'exactitude  du  jugement 
du  Lii;iitcnant-Gouverneur,  ou  en  quoi  cela  le  coniirme. 

"  Le  Lieutenant-Gouverneur  s'appuie  beaucoup  sur  le  fuit  qu'aux 
élections  générales  du  1  or  mai  dernier,  sou  ministère  a  été  soutenu  par 
une  majorité,  et  (pie  cette  majorité  l'a  appuyé  en  chambre.  Cette 
raison  pourrait  peut-être  être  invoquée  par  le  cabinet  Joly,  et,  même 
dans  ce  cas,  les  précédents  anglais  auraient  dû  le  convaincre  qu'un 
miuist^ie  soutenu  par  le  vote  de  l'Orateur  seul,  choisi  et  élu  par  des 
21» 
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infliicnccR  ministérielles,  n'est  pas  considéré  posséder  la  miijorité 
con^titulic  iiuolle,  dans  l'acception  parlementaire  du  mot 

'•  Dernièrement  en  ore,  Sa  Majesté  a  refusé  de  donner  sa  sanction  à 
des  Af  tes  passés  dans  une  colonie  anglaise,  parce  qu'ils  avaient  itô 
adoptés  i)ar  le  vote  préjiondérant  de  l'Oniteur,  et  dans  le  cas  actuel, 
les  faits  bien  connus  (pii  se  rapi)ortent  à  l'éleclion  de  l'Orateur  de  la 
Chambre  ne  sont  guère  de  nature  à  accroître  1  importance  de  non  vole, 

"  La  résolution  passée  à  la  dernière  session,  censurant  la  f  rmaticn 
dn  nouveau  gouvernement  pris  dans  les  rangs  de  la  minorité,  a  uuo 
signiticntioa  partiiulière  dans  ces  circonstances, 

•'  En  dé  'létant  la  dissolution  de  la  législature,  le  Lieutenant-tieu- 
neur  a  lui-mémc!  déclaré  qu'il  devait  connaître  d'une  manier.;  plus 
constitutionnelle  les  sentiments  de  la  population  de  la  Province,  sur 
l'état  actuel  des  affaires  publiques  et  sur  les  changements  ministériels 
qui  Venaient  d'avoir  lieu.  Le  premier  ministre  a  aussi  ouvert  la  cam- 
pagne électorale  ]>ar  un  appel  aux  élcctcin-s  de  la  Province,  dans 
lequel  il  les  priait  d'approuver  la  conduite  tenue  le  deux  mars 

"  L;i  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  Législative  cond'Uiiuo 
cet  act;i,  mnis  comme  des  travaux  publics  de  grande  imporlaucc 
étaient  en  voie  d'exécution,  ils  ne  se  considéraient  pas  justiliabksdc 
refuser  leur  concours  général  et  indépendant  aux  mesures  de  l'admi- 
nistra! ion. 

"  Il  est  bi(Mi  connu  que  la  session  avait  été  convcquce  principale- 
ment pour  obtenir  un  vote  de  subsides,  et  qu'il  ne  fut  décrété  aumno 
loi  d'importance,  à  l'exception  d'une  mesure  de  l'ancien  gouveiui- 
mont,  transférant  au  ministère  des  travaux  publics  la  construction 
du  chemin  de  fer  provincial. 

«  C'est  en  vue  de  cela  que  les  subsides  furent  votés,  mais  non  sans 
une  protestation  solennelle,  contenue  dans  la  motion  directe  de  lum- 
confianco  qui  précéda  l'adoption  des  subsides. 

"  A  tout  événement,  cette  majorité  ne  peut  être  invoquée  par  le 
Lieutenant-Couverneur  [)our  justifier  sa  conduite.  "  Le  succès  nejtiii 
jamais  le  droit"  De  plus,  les  électeurs  apprenilraient  avec  consterma- 
tion  qu'un  fonctionnaire  du  gouvernement  fédéral  (que  ni  la  popula- 
tion ni  les  représentants  de  la  Province  ne  peuvent  constitutiou- 
ncllemcnt  j,unir  ou  censurer)  sera  protégé  contre  toute  censure  et 
punition,  par  ceux  auxquels  seuls  ils  est  directement  respcnsable, 
pourvu  que,  par  sa  violation  de  la  constitution,  il  puisse  obtenir  une 
majorité  d'autant  plus  facile  h  retenir  qu'il  est  moins  scruimlcti.^ 
dans  les  moyens  de  se  la  procurer,  par  la  certitude  qu'il  a  de  l'impu- 
nité absolue. 
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"  Dans  fion  mémoire  du  1>^  mars,  le  Lieutciiant-Guuvorncur  dit  ili 
ÎSmi  Excellence  qu'iU'st,  l)ien  miilyré  lui,  forcé  de  faire  des  révéla- 
tidus  siu-  le  coiiii)te  de  ses  ministres,  poiu-  niiiiutenir  la  diynité  de  sa 
liiisition,  pour  prouver  que  son  but  a  toujours  été  de  protéger  les  li- 
bjrtés  constltutionujllos  du  peuple,  et  tiualemjnt  "  parce  que  l'exis- 
tiiice  même  de  la  constitution  se  tiouve  enjeu."  Nous,  au  contraire» 
nous  soutenons  très  respjctneusenient  que  jamais  la  constitution 
un  re(,'u  coup  plus  violent.  La  responsabilité  des  ministres 
diUis  tous  les  actes  du  chef  de  l'Etat,  et  l'entière  immunité  do 
CL'  dernier,  implicpient  nécessairement  une  entière  confiance  réci- 
jinKpie,  et  l'invio.abilité  du  secret  des  avis  et  des  conseils  qu'ils 
(jniiuc'nt.  Personne  ne  p^'Ut  s'exempter  de  cette  règle,  sans  rendre  le 
gouvernement  responsable  une  impossibilité  Si  le  cbef  de  l'Etat 
aviit  pouvoir,  après  que  la  lutte  des  partis  s'est  terminée,  dans  la 
clianilire,  par  l'adoption  d'une  mesure,  de  venir  accuser  ses  ministres 
(lavoir  agi  par  des  motifs  sordides  ou  de  toute  autre  manière  répré- 
iieusible,  la  responsabilité  ministérielle  cesserait  du  coup,  Pareil 
acte,  (le  la  part  d'un  monanpie  constitutionnel,  serait  une  violation 
ck'sinincipes  fondamentaux  du  gouvernement  responsable,  expose- 
rail  ie  s(^iuverain  à  des  conflits  dangereux  avec  son  parlement.  Com- 
liieu.  à  plus  forte  raison,  pareil  acte,  do  la  part  d'un  officier  publie 
rusjiousable  à  une  autorité  plus  élevée,  raérite-t-il  blâme  et  punition'? 

'•  Le  Lieutenant-Gouverneur,  après  sou  entrée  en  fonct'on,  comme 
il  l'aliiiet  iui-mjme,  se  met  dans  l'idée  que  des  changements  minis- 
ti'iiels  et  administratifs  sont  devenus  nécessaires,  et  prend  la  détcr- 
miiiation  d'employer  l'influence  attachée  à  sa  i)osition  pour  réaliser 
ce  (piil  croit  être  au  [dus  grand  avantage  de  la  Province 

'■  Lu  premier  ministre,  agissant  d'accord  avec  les  désirs  de  la 
grande  majorité  de  la  représentation  nationale,  suit  unepoliti([ue  (jui 
ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  les  opinions  personnelles  du  Licutenant- 
'Jimvenieur.  Iiumédiatcmeut  Lieutenant-Gouverneur  preufl  pour  do 
latLliau  e  ou  de  l'insubordination  ce  ([ui  n'était  que  le  respect  de  la 
V  ilonté  (lu  peuple.  Les  dctjuls  les  plus  insignifiants  sont  criti(iués, 
les  coux  ursations  conlidentielles  sont  secrètement  prises  en  note,  les 
eiTLiirs  involontaire»  des  emi)loyés  sont  imputées  à  de  graves  erreurs 
'1-'  ra'iiiiiuistiafion  Enfin,  prenant  avantage  de  la  confiance  que  le 
pi*jmiei-  ministre  avait  placée  eu  lui,  et  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
il  interprétait  ses  paroles  et  ses  actes,  il  laisse  sciemment  prendre  le 
V'te,  dans  les  deux  chambres,  sur  des  mesinx's  présentées  par  son 
cab'.ujt,  et,  soudainement,  entrave  et  .".;rête  cette  législation.  Il  ne 
Inspecte  ni  les  décisions  des  deux  chambres  au  sujet  de  ces  mesures, 
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ni  la  confmuce  des  t hanibri's  duiiR  son  niinislt-re,  ni  Ick  ('m-ipiqucn 
protcKtatii.ns  di  k  deux  lanudifs  do  lu  lé.nislatun;  (ini  lui  d<  îiiHiidciit 
le  libre  t  xircicc  du  pouvcnicnniit  rc|)iLS(.'ntutif  II  rciivoio  ses  uii- 
nistreH,  et  dissout  brus(juenu ut  le  l'iiilenu  nt. 

"  Puis,  pour  exiiliqutr  sa  ((.induite,  le  Lientennnt-GouvenK  ur 
envoie  à  Son  Exeellence  lord  Dutt'erin  sou  mémoire  du  1-^  murs,  (nii, 
Beul,  nous  le  ïuisons  observer  resiiettueuseuieut,  suffirait  pour  justifier 
le  renvoi  d'ottiec  du  liieutenant-Oouveniuiu-.  Dans  ee  factuni,  sous 
prétexte  de  détendre  la  prérogative  de  la  Couronne,  le  Lieut(  nnnt- 
Gouvemeur  divulgue,  en  les  dénatiuant,  certains  actes  et  certidncs 
conversations  coniidentielles,  dciut  le  secret  est  regardé  comme  sa^ré 
par  le  souveniin  lui-mtme. 

"  L'honorable  M.  de  Boueherville,  dans  sa  lettre  ù  Son  ExcelleiK  o, 
a  répondu  au  dit  Iketum,  et  les  soussignés  croient  avoir  complété  (  etto 
réponse  par  leur  présente  réplique. 

"  Parmi  les  allégations  de  ce  factum,  une  domine  toutes  les  autres, 
et  constitue,  de  t'ait  une  accusation  de  malversation.  Le  Lieuteuiint- 
Gouverneur  n"accuse  b;  premier  ministre  et  ses  collègues  de  rii  n 
moins  que  d'avoir  eu  recours  ù  des  combinaisons  mallionnôtes,  aux 
«'  rings  "  dans  la  Cbambre,  d'avoir  accordé  des  sommes  considénibles 
d'argent  comme  subventions  à  des  comi)agnies  d(;  chemins  de  1er, 
pendant  qu'ils  étaient  sous  leur  pernicieuse  influence,  et  il  ajoute  : 
<i  Voyant  qu'il  ne  faisait,  de  sou  propre  aveu,  aucun  cff»  rt  jiour  ko 
»<  soustraire  à  cette  influence  délétère,  que  la  législature  était  centrêléu 
«  par  ces  "  rings"  ;  voyant  qu"il  essayait  de  les  favoriser  encore  par 
«  ses  mesures,  pendant  la  dernière  session,  sans  m'avoir  consulté  au 
«  préalable,  n'avais-je  pas  le  droit,  C(!mme  représentant  du  souveniiii, 
»i  de  croire  et  demeurer  persuadé  qui;  M.  de  Boueherville  ne  possédait 
«  pas  la  majorité  constitutionnelle  dans  l'Assemblée  législative  ?  " 

"En  d'autres  termes, le Lieutenant-G<uvcrnein-  accuse  sesniinisfros 
d'avoir  délibérément  présenté  des  lois  avec  le  vénal  objet  d'enricliir 
des  particuliers,  d'avoir  résisté  au  bienveillant  et  charitable  avis  que 
lui  le  Lieutenant-Gouverneur,  leur  donnait,  et  d'avoir  'luforisé  nién;e 
pendant  la  dernière  session,"  la  continuation  de  la  dite  k'gislatieii, 
sans  l'avoir  consulté  au  préalable,  et  à  1  encontre  de  ses  avis  anté- 
rieurs. 

««Nous  nions  formellement  la  vérité  de  ces  allégations.  Depuis  que 
le  gouvernement  de  Bou(  herville  i.vail  entrepris  la  construction  du 
grand  chemin  de  fer  provincial,  il  navait  rien  ajouté  aux  obligatieiis 
totales  par  lui  contractées,  dès  le  début,  avec  les  ccmi.agnies  de  dic- 
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iiiiiis  (1(!  fer.  An  ('(intmiic.  loivqiio  ^()pl)o^iti(>n  (que  lo  Lii'utonnnt- 
(ioiiviTiiour  uppclii  1(!  •.'  mars  ù  former  son  coiiscii)  domaiulait  que  do 
iKiiivcnux  octroiM  fussent  accordés  aux  compagnies  de  lu  rive  kikI, 
coiumo  compensation  j)<)ur  lo  montant  que  le  trésor  public  était  tenu 
de  payer  pour  la  constrnetion  de  la  lic;ne  provinciale  sur  la  rivo  nord 
du  Saint-Laurent,  h;  gouvernement  de  r>oueliervillo  sut  résister  ù  ces 
demandes.  C'est  un  f  lit  do  notoriété  pidili(jue,  que  do  fréquentcîs  et 
nombreuses  délégations  assiégeaient  lo  i)remior  ministre,  en  vue 
d'obtenir  des  avantages  au  moyen  de  nouvelles  subventions  aux 
ciitieprises  do  cbcmins  do  fer,  dans  lesquelles  ces  délégations  étaient 
intéressées,  et  qu'elles  formèrent  tout  une  opposition  par  suite  de  sou 
refus  d'accéder  h  leurs  demandes.  ^ 

'■  Mais,  fait  encore  idus  remarquable,  la  mesin'e  présentée  lavant- 
dernière  session,  par  l'administration  de  Boucbervillo,  concernant  les 
entreprises  de  chemin  de  1er,  mesure  n'accordant  pas  do  nouvelles 
subventions,  mais  ai)pliqiiant,  d'une  manière!  spéciale,  les  subventions 
auxcpielles  ces  compagnies  avaient  droit,  et  qui  est  la  même  mesure  à 
lîKpieile  le  Lieulonant-Gouvorneur  fait  allusion  dans  le  passage  do 
sou  mémoire  que  l'on  vient  de  citer,  cette  mesure  fut  adoptée,  passée 
Kiius  modilication  par  lo  nouveau  ministèrOj  et  ensuite  sanctionnée 
par  lo  Lieutenant-Gouverneur. 

"  Les  soussignés  affirment  respectueusement  que  cette  accusation 
du  Lieutcnant-Gouvcrnem'  contre  ses  ministiesest  une  telle  violation 
de  la  conlianco  qu'il  doit  à  ses  aviseurs,  et  une  interprétation  telle- 
ment fauise  de  leur  conduite  et  do  la  sienne,  qu'ille  rend  impossible 
le  service  de  l'Etat  sous  un  chef  qui  essaie  de  détruire  l'honneur  de 
ses  ministres,  au  lieu  de  le  défendre. 

'•  Les  accusations  actuellement  souniiscs  à  la  considératit  n  de 
Votre  Excellence  ne  sont  que  l'écho  des  griefs  ex[irimés  dans  les 
adresses  adoptées  par  la  législature  de  Québec,  et  transmises  an  Gou- 
verneur-Général, au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,  au  mois  do 
mars  dernier  On  les  trouve  aussi  dans  la  correspondance  entre  le 
Lieutenant-Gouverneur  et  M  de  lîoucherville,  dans  la  réponse  do  M. 
de  Boueherville  "  an  factum  d'explications"  du  Li utenant-Gonver- 
neur  à  Son  Excellence  lord  Dufl'erin,  et  aussi  dans  les  antres  docu- 
ments mentionnés  dans  la  requête  des  soussignés. 

"  On  peut  résumer  comme  suit  ces  griefs  : 

"  !.  Le  Lieutenant-Gouverneur,  en  renvoyant  ses  ministres,  alors 
qu'ils  avaient  la  confiance  des  deux  chambres  de  la  législature,  alors 
qu  ils  n  étaient  coupables,  comme  le  reconnaît  lo  Lieutenant-Gouvcr- 
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nvxw;  (rmicnn  nmiupu'  volontaire  de  respect  pour  les  i)r('r();,'!i<iveH  de 
lu  CoiiKjmic,  Il  violé  le  principe  du  gcnivenieiiu  lit  lespoiisalilo. 

'•  '.'.  Le  Iiieiitenaiit-(J()iiveineiir,  eu  doiumiit  pour  raison  du  renvoi 
trolUee  de  wh  minislreH,  lu  présentation,  Buns  Hon  conHentenient,  do 
diux  liills  relatifs  aux  intérêts  du  la  Piovinee.  après  nvo  r  d(  une 
réellement  son  autorisation  ji  ces  mesures,  et  après  que  ces  mrsincs 
avaient  été  discutées  et  votées  ù  l'Assemhlée  législative, a  maiHpié  de 
bonne  foi  envers  ses  uviseurs,  et  de  respect  envers  la  législature. 

"  :î.  Le  Lieiiteniint-GrouverncMr,  dans  les  exiilications  (jifil  a  sou- 
mises à  Sun  ExcelleiiLO  Lord  Diilferin,  a  divulgué  les  secrets  do 
ses  aviseurs,  en  donnant  une  version  inexacte  et  une  interprétatiou 
fausse  de  leurs  paroles  et  de  leurs  actions  ;  il  a  atta(pié  l'autlientieitô 
des  documents  publies,  contesté  la  valeur  des  mesures  et  des  actes 
de  radiiiiuistration  qu'il  avait  sanctionnés  longtemps  auparavant,  et 
ainsi  rendu  illusoires  et  impossibles  toutes  les  garanties  de  la  con- 
fiance mutuelle  qui  devrait  toujours  exister  entre  le  chef  de  l'exécutif 
et  ses  aviseurs. 

*'  Les  soussignés  n'ont  pas  voulu  suivre  et  discuter  toutes  les  qnos- 
tiims  mentionnées  dans  le  mémoire  original,  ni  répéter  les  preuves  et 
réllexions  y  contenues  qui  combattent,  explicpient  ou  contestent  les 
allégations  faites,  de  temiis  ù  autre  et  dans  divers  documents,  par  le 
Jiieutenant-Gouverneur.  Ce  dossier  do  l'ulfiire  doit  être  considéré 
dans  son  ensemble,  et  l'on  y  trouvera  d'amples  rai.sons  pour  tout  ce 
qu'ils  ont  avancé  et  afïirment  do  nouveau  contre  le  Lieutenant-Gou- 
vornour;  il  démontre  également  la  nécessité  qui  existe  de  levendi- 
quer  les  droits  constitutionnels  du  peuple. 

''  A  ces  causes,  vos  requérants  persistent  dans  les  conclusions  do 
leur  pétition,  et  renouvellent  la  prière  et  demande  qu'ils  ont  déjà 
faites. 

"  J.-A.  CHAPLEAU, 
«  L.  UUGGLKS  CHURUH, 
"  A.-ll.  ANGEIIH. 
"Montréal,  le  1!)  di-ccmbre,  l>.li^." 

Sir  Patrick  McDoiigall  ne  prit  aucune  action  sur 
cette  re(iuête,  vu  qu'il  attendait  sou.s  peu  le  JMarqui.s  ilo 
Lorne,  nouveau  Gouverneur- Général.  En  eft'ut  celui-ci 
débarqua  à  Halifax  le  25  novembre,  avec  la  Princesse 
Louise,  son  épouse. 
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Cette  nrriv(5e  était  une  événement,  h  cause  de  l'im- 
]ortanee  des  piM^oniuigcs  qui  toucluiitînt  de  si  jn'ès  au 
liône.  Ils  furent  accueillis  avec  enthousiasme  et  en 
«•lande  {joniiie  iiar  les  autorités  civiles  et  militaires.  Sur 
le  jiarcours  de  la.  voie  ferrée,  d'Halifax  h  Ottawa,  ils 
it'curent  de  nombreuses  ovations.  Le  LieuteJiant-Gou- 
verneur  Ix'tellier  et  ses  ministres  allèrent  à  leur  ren- 
contre, pour  leur  souhaiter  la  bienvenue  à  l'entrée  de  la 
l'rovince.  L'imia-essiou  que  i)ro(lui.sirent  M.  Letellier  et 
ses  ministres  sur  le  Marquis  et  la  Princesse  fut  tout  à 
l'ait  favoiable.  Celte  impression  fut  durable,  comme  la 
suite  de  ce  récit  le  fera  voir. 

Lord  DiiU'erin  avait  laissé  à  son  successeur  une 
situation  doublemant  dilhcile  à  remplir.  D'abord  son 
administration  avait  été  très  populaire  et  admirée  ; 
ensuite  Lord  Dufferin  léguait  au  Marquis  de  Lorne 
ré[)ineuse  affaire  Letellier.  Disons  de  suite  que  le 
Marquis  de  Lorne  s'est  montré  à  la  hauteur  de  sa  posi- 
tion. Sans  doute  qu'il  n'avait  ni  l'expérience  ni  les 
capacités  hors  ligne  de  Lord  Dufferin,  mais  il  avait  sou 
tact  et  sa  fermeté.  Heureusement  que  le  seul  défaut 
qu'on  pouvait  lui  reprocher  est  celui  dont  ou  se  corrige 
le  mieux  :  celui  d'être  jeune.  Les  cinq  années  de  son 
administration  ont  été  pour  lui  une  école  dont  peu  de 
ses  prédécesseurs  ont  aussi  bien  profité.  Au  moment 
de  son  départ,  il  avait  reconquis  tout  le  terrain  que  la 
décision  de  l'affaire  Letellier  lui  avait  fait  perdre.    Ami 
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(les  lettres  et  des  .sciences,  auteur  commo  Lnnl  Dufferiii, 
il  il  couronné  sou  lieureuse  aduiiuistr.itiou  par  xwm 
œuvre  qui  fera  vivni  son  nom  (Im.s  le  pays:  la  création 
delà  Société  Royale  du  Canada  dont  on  est  en  droit 
d'attendre  île  glorieuses  destinées,  et  dont,  dans  tous  lus 
cas,  l'avenir  ne  peut  manquer  de  lui  tenir  compte. 

Nous  devons  ajouter  ([ue  l'auguste  Trincesse,  sou 
é})0use,  n'a  i)ns  peu  contribué,  par  ses  goûts  littéraires 
et  artistiques,  à  faire  établir  l'Académie  lîoyale  Cana- 
dienne des  Beaux  Arts,  et  à  aider  le  noble  Manpiis 
dans  son  dessein  de  promouvoir  l'art  dans  le  Canada. 
Tous  deux  y  ont  laissé  les  meilleurs  souvenirs. 

A  cette  même  é|.oque,  la  mort  enlevait,  dans  la  force 
de  l'âge  et  la  maturité  du  talent,  un  homme  rcuiar- 
(|uable  dans  le  monde  polititjue,  Pierre  Alexis  Tremblay, 
journaliste,  plusieurs  fois  élu  député,  soit  à  Charlevoix 
soit  à  Chicoutimi.  Il  était  grand  ami  de  M.  Letellier,  et 
leurs  rapports  politiques  et  privés  dataient  de  loin.  Ca- 
tholique sincère  et  pratiquant,  il  a  été  néanmoins  vn 
butte  aux  attaques  les  plus  violentes  d'un  trop  grand 
nombre  de  ses  coreligionnaires,  parce  qu'il  était  sorti 
des  rangs  des  conservateurs  pour  entrer  dans  ceux  des 
libéraux.  Agressif,  ardent,  courageux  et  tenace,  M. 
Tremblay  était  un  rude  champion  à  rencontrer,  soit  sur 
les  hustingn,  soit  sur  le  parquet  de  la  Chambre  ;  sa 
plume  ne  ménageait  personne  devant  la  vérité.  Il  atta- 
qua de  frt)nt   l'intervention   illégale  du   clergé   dans  les 
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tMcctions,  et  déploya  une  persévérance  et  une  énergie 
»[iii  lui  assurèrent  fiuiileuient  giin  de  cause  devant  la 
Cour  Suprême,  dans  la  Ci^lèbre  cause  de  Clurlevoix.  Il 
mit  par  l.\  le  comble  à  la  haine  de  sos  ennemis.  Il  avait 
fuit  décider  que  l'ingérence  des  prêtres,  telle  qu'elle 
avait  été  exercée  contre  lui,  était  illégale,  et  qu'elle 
ctiiit  une  influence  indue  (undue  injlueiice).  C'était, 
(lius  la  province  de  Québec,  un  pas  immense  de  la  part 
(le  l'autorité  civile.  Mais  ce  qui  était  bien  plus  signifi- 
catif et  bien  plus  redoutable,  c'est  que  le  pouvoir  tem- 
porel affirmait  une  juridiction  sur  le  domaine  spirituel, 
pour  assigner  les  limites  de  l'un,  et  déclarer  la  force 
civile  de  l'autre.  La  Cour  de  Rome,  à  l'encontre  des 
pivti'utions  des  évoques  du  Canada,  n'a  pas  voulu  se 
prononcer  contre  le  jugement  rendu  dans  l'affaire  de 
Chiilevoix.  Elle  a  même  refusé  de  condamner,  dans 
uu(3  cause  analogue,  le  juge  Casaull,  qui  avait  été  direc- 
tement attaqué  par  Mgr  l'Evêque  de  Rimouski,  à  raison 
de  son  jugement  dans  la  cause  de  Bonaventure.  * 

Mais  tout  en  gagnant  son  point  devant  les  tribunaux 
en  (li'rnier  ressort,  M.  Tremblay  n'en  demeura  pas  moins 
conilaïuné  préventivement  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre  des  membres  du  clergé,  et  de  la  masse  du  peuple, 
qui  en  suivait  l'impulsion. 

D'une  constitution  frêle  et  ébranlée  par  l'agitation  de 

•  Mgr  Langeviii  voulait  faire  ceusurer  le  juge  Casault,  et  le  faire 
(lestitiur  de  sa  chaire  de  professeur  à  l'Univorsité  Laval,  à  cause  de  ce 
jugement.  Rome  maintint  le  juge  Casault. 

2« 
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sa  vio,  il  fut  i)ivniatiin'inent  onlc^vé  avniit  ([u'il  efil  le 
temps  (i'()l)t('iiir  un  jiigciiiciit  sur  lu  pliiinte  (m'il  avait 
poitde  à  lloiiic,  contre  l'intervention  tie  eertains  ineniliivs 
du  clerg/'  dans  les  élections. 

11  y  a  une  si  fra])j)ante  analoj^ie  entre  ce  conflit  et 
celui  où  le  IJoi  saint  Louis  s'est  vu  placé  vis-i^-vis  di-s 
évêques  de  France,  que  nous  ne  pouvons  nous  mi- 
pôcher  d'en  faire  le  rapprochement. 

Voici  en  peu  d(!  mots  ce  dont  il  s'agissait.  Les 
évêqucs  de  France  demandaient  au  lîoi  de  leur  pn'ti'i' 
ra])pui  du  bras  séculier  pour  mettre  à  effet  les  sentences 
d'excommunication  portées  i)ar  eux  dans  son  royaume. 
Saint  Louis  s'y  refusa,  h  moins  qu'on  ne  lui  donnât  la 
certitude  (pie  les  excommuniés  fussent  dans  leur  tort, 
et  il  exigea  de  connaître  de  ces  sentences,  pour  .sVn 
assurer  par  lui-njéme.  Ce  à  quoi  les  évoques  se  réin- 
sèrent. 

Voici  la  narration  de  Join ville,  qu'il  est  mieux  de 
citer  en  entier  : 

"fi!.  Je  le  reviH  une  autre  fois  i\  Paris,  lii  où  tous  les  prélat ^  do 
France  lui  iiiundùront  (juils  vouliiiont  lui  parlor;  et  le  lloi  alu  iiu 
pivIiiiM  pour  les  ouïr  Kt  là  ûiait  l'évcqno  Gui  tl'Auxene,  qui  tut  lils 
de  monseigneur  Guillaume  de  Melio  ;  et  il  parla  au  lloi  pour  tous  Ioh 
prélats  en  telle  manière  :  "  Sire,  ces  seigneurs  qui  sont  ici,  arclievtS. 
"  ques  et  évoques,  m'ont  dit  nue  je  vous  disse  que  la  chrétienté,  qui 
•'  devrait  être  gardée  par  vous,  périt  entre  vos  mains."  Le  lîdi  ko 
fiigna  quand  il  ouit  cette  parole,  et  dit  :  "  Or  dites-moi  comment  cela 
"  se  fait." 

"().'.  "Sire,  fit-il,  c'est  parce  qu'on  prise  si  peu  les  excommunlta- 
*'  tions  uujoiii'lliui,que  les  gens  se  lais.sent  mourir  excommuniés  iniiit 
"  qu'ils  se  fiX.ssent  ab.-oudre,  et  ne  veulent  pas  faire   satisfactiuu  ii 
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•'l'KKliht'.  CcH  m'ijrru'tirK  vniiH  rcqiiiiMcnt  donc,  Hln-,  jMMir  liimoiir  do 
"  l>i(  Il  l't  paur  qiio  voiik  le  devez  tiiiri-,  r|iii'  voih  coiiiinuiiilii/  à  v(m 
<■  im'voHlH  t't  à  vt)K  liailliH,  qui;  tnim  «eux  (jiii  roKieioiit  i-xcuiiiiuuiiiért 
'<  Mil  <iii  l't  un  jour,  qu'on  lvn  toutmigno,  iMir  lu  MuiNJc  do  louru  bioUH,  à 
"  to  qii  ilM  HO  fuHHtïiit  iilmoudr»;."' 

•Cl  A  (•<!  le  Roi  réiioiidit  «lu'il  l«>  l«!Ur  comnmndcmit  volontiers 
pour  toiiH  ceux  (il  nt  on  lui  doiiir  mit  lu  c(!rtitu<iL' (niiU  cusHcut  tort. 
Et  l'i-vêquo  dit  iiiic  Ich  préluls  ne  It;  feiiiient  ù  iiutiin  prix,  (lu'iis  lui 
tciittstoriiiont  la  -iridiction  tio  IfurH  causcH.  Et  lo  Uoi  lui  dit  qu'il 
nu  lu  lirait  pas  aiitrcnient  ;  car  co  Horait  contre  Difii  ut  contre 
ralMoii,  «'il  contraignait  les  gens  à  HO  faire  ubsoudro  quand  lu  durgô 
leur  1'.  rait  tort. 

'•  tii.  ''  Et  du  cela,  fit  le  Roi,  je  vous  donne  l'exemple  du  comte  do 
«  llictugne,  qui  a  plaidé  Hi-pt  ans  avec  Ioh  prélats  du  Mrctagno,  tout 
'•  l'M oiiiinunié,  ut  a  tant  luit  que  lu  Pape  les  a  condainnûs  tous.  Donc 
'•  si  jiiissu  contraint  le  cotntc  dt!  Urotaguc,  la  pivnièru  année,  de  su 
"  liiin;  absoudre,  j'uuHsu  péché  contre  Dieu  et  contre  lui."  Alors  les 
[iidats  su  résignèrent;  et  Jamais  depuis  ju  n'ai  ouï  dire  qu'une  de- 
iiiiuiile  fut  faite  sur  les  choses  dessus  dites.  • 

M.  Trembhiy  fut  moins  heureux  que  le  comte  de 
Brctiv^ue.  Les  pi'être.s  du  comté  de  Charlevoix  lui  firent 
jiei'ln;  le  mandat  de  ce  comté  san.s  pouvoir  le  lui 
remettre.  Les  démarches  qu'il  fit  pour  obtenir,  devant 
l'iiiil(jrité  diocé.saine,  la  réparation  du  tort  civil  ({u'il  en 
avait  éprouvé,  demeurèrent  infructueuses  ;  ce  qui  peut 
être  attribué  en  grande  partie  à  son  manque  de  tact  et 
d'iiiliilèté  à  conduire  sa  cause,  ([u'il  »lirigeait  en  per- 
sonne, f    Son  uppel,  porté  k  Komc  pour  y  trouver  un 

*  Jdinville,  IliHoire  de  naint  Louis,  p.  37. 

t  M.  Tremblay,  se  plaignait,  dans  son  appel  à  Rome,  de  ce  que 
rArcli.'vêque  de  Québ'C  avait  dittéré  lie  prononcer  daiscatte  atfiire 
"  Tniiililay."  Par  une  .singdlière  coïncidence,  l' Arclievùqi.e  se  trouva 
plus  tard  'laiis  le  même  cas  vis-ii-vis  le  délégué  apostolique  Mgr 
SniLHikLiri,  qui  dirt'érait  trop,  selon  lui,  de  rendre  justice  dans  uui 
îitfiiirc  qu'il  lui  avait  soumise. 
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recours  qu'il  n'avait  jiii  oLteuir  en  Canada,  jnit  avec  lui, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Dans  son  testament  i  oli- 
tique,  où  resinrent  les  jliis  beaux  sentiments  de  la  foi,  de 
l'humiliti^  et  de  la  charité  chrétiennes,  M.  Tremblay 
donne  un  entier  j  ardon  à  ses  ejinemis,  et  pèse  à  leur 
juste  valeur,  en  présence  de  la  grandeur  de  l'éternité, 
l'inanité  des  luttes  qui,  dit-il,  ont  trop  occupé  sa  car- 
rière. * 

•  Nous  rapportons  au  long  ce  document,   qui  est  digne  d'être  cun- 
servé.     lia   étt:    publié  j  ar   lui  àaus  l'L'claireur,    dont  il  était  le  ré- 
dacteur,  le  20  décembre  1878.  quelques  jours  avant  sa  mort. 
♦'  Au  PCBUC.  " 

"  En  face  de  l'Eternité,  où  bientôt,  peut-être,  Dieu  nie  doiuicra 
l'crdre  d'entier  ; 

"  Me  souvenant  du  pré  jepte  de  charité  qui  oblige  le  dirétien  de  n'a- 
voir point  d'ennemis,  et  l' invite  à  pardonner  les  oifeiises  remues,  coiinue 
aussi  i  réparer  celles  que  lui-même  aurait  commises  envers  sfs  frères; 

"  Pour  m'assiirer  de  plus  en  plus  les  grâces  de  Dieu  et  sa  miséricorde 
au  moment  solennel  de  la  mort, 

"  Je  désire  fane  en  toute  humilité  et  sincérité  chrétiennes  les  dîcla- 
tioas  suivantes  : 

"  1.  Je  pardonne  de  grand  cœur  à  tous  eux  qui,  dans  ma  vie  privée 
ou  publique,  en  paroles  ou  en  actes,  m'auraient  causé  offense,  injure  ou 
resieutment  quel'  onque. 

"2.  Je  demauio  moi-même  pardon  aux  personnes  que.  dans  la  vie 
privée  ou  publique,  dans  les  luttes  politiques  ou  les  écrits  sortis  de  ma 
plume,  j'aurais  pu  oH'enser  eu  paroles  ou  en  actes.  Si  la  cluileiii  de  la 
discussion  et  l'amertume  du  moment  m'ont  parfois  entraîné  au  il<là 
des  bornes  de  la  modération  et  de  la  charité,  je  le  regrette  sincèrement, 
et  le  désavoue  de  tout  cœur. 

"3.  Si  enfin,  contre  mon  intention,  et  les  sentiments  deresp;ct  et 
d'obéissance  filiale  que  j'ai  toiijouts  eus  pour  la  Sainte  Eglise,  ma  mère, 
il  m'était  échappé,  dans  mes  paroles  on  mes  écrits,  des  chose-  qui' l'on 
pourrait  regarder  comme  moins  favorables  à  l'esprit  de  souniision  et 
d'amour  qu'un  chrétien  doit  avoir  pour  Celle  qu'il  considère  comitiela 
Itfaîtresse  de  la  vérité  et  son  unique  organe  autori  é  sur  la  terre,  je  les 
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Parmi  tous  ceux  qui  ont  ])ris  une  part  active  pour 
ou  contre  l'un  ou  l'autre  des  partis  politiques,  ou  qui 
out  jiris  fait  et  cause  d'un  côté  on  de  l'autre  dans  l'in- 
gérence directe  du  sacerdoce  dans  les  élections  civiles, 
combien  y  en  a-t-il  qui,  de  fait,  sont  entrés  dans  le 
véritalde  esprit  de  l'Eglise,  et  se  sont  rendus  i\  son 
{\Y\)q],  quand  ils  ont  été  invités,  à  l'occasion  de  l'ordina- 
tion de  ses  ministres,  "  à  prier  avec  elle  Jésus-Christ 
"  qu'il  envoie  de  saints  prêtres,  remplis  de  vertu  et  de 
"  science,  capables  d'édifier  par  la  pureté  de  leur  con- 
"  duite  et  la  force  de  leur  paroles  ?  * 

Combien  y  en  a-t-il,  parmi  ces  ministres  eux-mêmes 
qui  se  sont  livrés  aune  étude  sérieuse  et  approfondie  de 
ces  matières  délicates,  et  plus  importantes  que  jamais 
qui  font  depuis  des  années  le  sujet  des  réflexions  et  des 
travaux  studieux  des  Audisio,  des  Perrone,  des  Horoy, 
etc.  ?  Bien  plus,  n'est-il  pas  permis  d'afïirnier   un  fait 

désavoue  complètement,  et  , 'exprime  hautement  mon  dé.sir  de  les  re- 
ganlcr  comme  non-iivenues. 

'•  l-)aus  la  situation  où  je  me  trouve  aujourd'hui,  en  face  de  l'éter- 
tiitû  qui  s'avani  e,  l'homme  juge  mieux  de  la  valeiu'des  choses  humaines. 
S'il  éprouve  des  regietg,  c'est  d'avoir  donné  trop  d'a;tention  aux  affaires 
rtf  c  monde,  et  d'avoir  poursuivi  avec  trop  d'ardeur  ce  qui,  [)our  le 
ciuélien,  devrait  toiijour.s  être  subordonné  aux  grands  intérêts  de 
l'élernilé. 

"Quemei  ami?,   que  ceux  qui  furent  mes  a  Iversaires  politiques 
priont  pour  moi  le  Père  c;jnimun  des  chrétiens,  et  si  Dieu  m'appelle  ù, 
lui,  qu'ils  ne  refusent  pas  ù  mon  r.me  la  charité  de  leurs  prières. 

"P.-A.  Thkmblay." 

"  P. -S    Les  journaux  français  c.itholiques  sont  priés  de  reproilinie. 

"  P.-A.  T." 
Prune  des  quatre-tf-mps. 
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négatif,  eu  disant  qu'il  n'appert  point  un  seul  cas  où  le 
préjudice  causé,  soit  à  un  candidat,  soit  à  son  parti, 
par  la  perte  d'une  élection,  occasionnée  par  l'intluence 
indue  de  certains  ministres  de  la  Iteligion,  ait  été 
réparé.  Pourtant  rol)ligation  en  est  indispensable,  et 
l'Archevêque  de  Québec,  dans  sa  réponse  au  mémoire 
de  l'Evoque  des  Trois-Kivières,  ne  manque  pas  d'en  faire 
une  stricte  obligation  morale  en  ce  cas. 

Les  libéraux,  à  qui  M.  Tremblay  a  rendu  le  service 
le  plus  signalé,  en  faisant  des  démarches  si  ardues  pour 
réhabiliter  leur  parti,  ont  oublié  d'élever  un  simple  mo- 
nument à  sa  mémoire  pour  orner  sa  tombe  à  la  Malbaie. 
11  le  méritait  pourtant  à  bien  des  titres.  Espérons  que 
cet  oubli  sera  bientôt  réparé. 


■i*>' 


CHAriTIlE  ONZIEME. 


Dûmifision  du  Ministère  mackenzie.— M.  Letcllior  censuré  par  le  nou- 
veau parlement. — Le  Gouverneur-général  refuse  de  le  desti- 
tuer.— Renvoi  au  cabinet  impérial. — Protestation  de  la  Légis- 
ture  de  Québec. — Destitution  de  M.  Lctcllier. — Sympathie  du 
public. 


Après  sa  défaite  aux  éleotioiis  de  septembre  1878, 
M.  Mackenzie  ne  prit  que  le  temps  de  mettre  ordre  aux 
affaires  urgentes,  et  résigna  ses  fonctions  (le  IG  octobre). 

Lord  Dufîerin  appela  immédiatement  Sir  John  A. 
Macdonald  pour  le  remplacer.  Celui-ci  composa  un 
ministère  formé  de  presque  tous  ses  anciens  collègues, 
tombés  avec  lui  en  1873,  et  le  18  octobre  les  nouveaux 
ministres  furent  assermentés.  Le  même  jour  Lord 
Dufferin  quittait  la  capitale  pour  l'Angleterre,  et  ter- 
minait sa  brillante  carrière  dans  l'Amérique  du  Kord, 
pour  la  continuer  plus  gloriiiuse  encore  en  Europe. 

Depuis  le  succès  qui  l'avait  fait  remonter  au  pouvoir, 
Sir  John  Macdonald  semblait  avoir  perdu  de  vue  l'af- 
faire Letellier.  Il  l'éloignait,  et  aurait  désiré  la  laisser 
tomber.      Divers   motifs   l'empêchaient  de   céder  aux 
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exigences  et  aux  clameurs  des  conservateurs  de  Québec, 
qui  espéraient,  par  la  déchéance  de  M.  Letellier,  re- 
monter d'un  bond  au  pouvoir.  Sir  John  savait  le 
marquis  de  Lomé  décidémnient  opposé  à  cette  desti- 
tution, et  il  n'osait,  comme  ministre,  la  Itu  proposer. 

Le  vieux  diplonli^e  était  trop  clairvoyant  pour  no 
pas  apercevoir  les  consétiuences  qu'elle  entraînerait, 
entre  autres,  celle  de  saper  les  bases  de  la  grande 
œuvre  de  la  Confédération,  en  attaquant  l'autonomie  et 
l'indépendance  des  provinces.  Son  opinion  personnelle 
n'était  pas  favorable  h  cette  destitution,  si  on  en  juge 
par  son  inaction  préméditée,  et  jiar  le  sentiment  ex- 
primé par  son  organe,  le  Mail  de  Toronto,  du  8  octobre 
1879.  Cette  opinion  sembla  percer  davantage  le  jour 
où  il  dit  au  Marquis  de  Lorne,  que,  quand  bien  mêrae 
les  ministres  seraient  d'avis  contraire  au  vote  du 
parlement,  ils  devaieuuse  soumettre  au  vœu  exprimé 
par  le  vote  des  deux  chambres.  On  nommait  trois 
d'entre  ses  collègues  comme  ayant  d'abord  partagé  l'avis 
contraire  à  la  démission.  ]\Lais  Sir  John  s'était  euffiifjé 
envers  ses  partisans,  par  des  promesses  inconsidérées,  et 
la  représentation  conservatrice  de  Québec,  {pii,  par  mm 
nombre,  dominait  la  situation  à  Ottawa,  le  força  il  plier. 
Le  temps  pressait,  le  Parlement  allait  s'ouvrir.  Jamais 
à  bout  de  ressources  dans  les  moments  critiques.  Sir 
John  prit  une  voie  détournée,  en  permettant  à  i\r. 
Mousseau,    député   de    Bagot,    de   prendre  l'initiative 
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d'une  démarche,  qui  incombrait  au  ministère  lui-même, 
et  dont  il  devait  .issumor  la  responsabilité  officielle. 
Par  cette  tactique,  il  jouait  le  Marquis  de  Lomé,  en 
faisant  faire  indirectement  par  d'autres  ce  que  le  Mar- 
(juis  ne  lui  aurait  pas  permis  de  faire  comme  ministre, 
et  il  évitait,  du  même  coup,  le  péril  dont  les  siens  le 
menaçaient.  On  voit  qu'il  joignit,  à  un  manque  de 
courage  dans  une  occasion  aussi  grave,  une  duplicité 
coupable  vis-à-vis  du  Gouverneur.  Il  comptait,  pour 
forcer  la  main  au  Marquis,  se  retrancher  derrière  le 
vote  de  la  Chambre,  dont  le  résultat  était  sûrement 
prévu,  et  dont  la  responsabilité  ne  retombait  sur  per- 
sonne. Ce  plan,  ainsi  combiné,  ne  lui  réussit  que 
trop  bien.  Le  vote  qui  allait  en  assurer  l'exécution 
étant  considéré  dans  toute  sa  portée,  il  en  découlait 
une  censure  des  ministres,  pour  avoir  négligé  de 
(le  remplir  un  devoir  que  la  Chambre  prenait  sur  elle 
de  leur  imposer.  Mais  ceux-ci  s'entendaient  avec  leurs 
partisans,  pour  n'avoir  rien  à  craindre  sur  ce  chef. 

Une  fois  la  balle  lancée,  Sir  John  n'était  pas  homme 
à  la  laisser  tomber,  et  nous  allons  voir  qu'il  ne  man- 
qua pas  l'occasion  d'aider  M.  Mousseau,  et  qu'il  prit  le 
soin  de  lui  adjoindre,  comme  affidé  sûr,  M.  McOarthy, 
député  de  Cardwell. 

Le  Parlement  fut  ouvert  le  13  février  1879,  avec 
une  pompe  et  un  éclat  inaccoutumés,  par  le  nouveau 
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Gouverneur-G('n(3ral,  Maninis  de  Lornu.  La  Princesse 
y  assista,  entourée  d'une  suite  brillante.      '    ,    ^  . 

■Le  miMue  soi)',  au  lever,  tous  les  hauts  dignitaires  et 
les,  iicrsonna^^'es  de  distinction  allèrent  rendre  leurs 
hommages  à  l'auguste  coui)le.  Tarmi  eux  iigurait  le 
Lieutenant-Gouverneur  M.  Letellier  de  Saint-Jiist. 
Sa  i)résentation  fut  signal'e  par  une  marque  d'égard 
qni  fut  loin  de  passer  ina^  rcue.  Au  moment  où  M. 
Lçt(dliev  allait  saluer,  le  ]\rar(iui8  et  la  Princesse 
firent  un  pas  vers  lui,  en  descendant  le  degré  du  trône, 
et  lui  tendirent  la  main  uvec  un  accueil  de  bienveil- 
lance prononcée,  d'autant  plus  visible  que  cette  distinc- 
tion se  borna  à  lui  seul. 

'  Trois  jours  après,  M.  Mousscau  demandait  la  pro- 
duction d(^  la  plainte  contre  M.  Letellier,  et  le  27  il 
renouvela  mot  pour  mot  la  motion  présentée  par  Sir 
John  MacJonald  à  la  session  précédente.  *     , 


♦  M.  Moussra  I,  qui  n'avait  jonc  jusqu'il  ce  momont  qu'un  rûk'  cnacé 
en  Pailfiucnt.  saisit  aA-ec  cmpresscmont  CL'tte  occasion  de  faire  lit.'iire 
pour  .-(-■  iii?isiT  au  pouvoir.  Il  ne  mit  tant  d'acliurnenient  an  renvoi  de 
M.  Letellier,  que  parce  qu'il  voyait  an  delà  un  portefenille  de  min  stie. 
Il  l'oblint  en  ((Fet  pins  tard  ;  mais  devenu,  par  sa  nu  lité.  nu  enibnnas 
pour  Sir  Joliii,  il  dut  bientôt  cé'ier  le  pas  à  M.  Chaplean,  I  ou  me  li'ime 
autre  capacité,  dont  la  situation  cependant  était  trop  compromise  i\ 
Qiréb'JC  po  r  y  i ester.  M.  Mousseau  fut  alors  imposé  à  la  i)l;iee  de  ce 
dernier  comme  remier  ministre  de  C'>tti'  Provinca.  On  connaît  le  roste, 
et  riffondrcment  qui  s'ensuivit.  ITonimc  sans  valeur  it  sans  jné- 
voj'ancc,  aussi  incapable  de  relever  les  affaires  publiques  que  les  siennes 
propres,  sac  ifiant  le  devoir  à  son  api)itit,  M.  M  usseau,  ;C  mit  en 
quelques  mViis  dans  un  pétrin  d'où  âme  qui  vive  ne  pouvait  le  sortir. 
Elu  1  ar  la  c.  rruption,  il  vit  son  élection  invalidée,  et  il  était  ii  l<i 
veille  d' une  îPconde  et  fatale  invalidation,  lorsqu'il  vint   implorer  lii 
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Dans  nn  discours  soignousement  (élabore  et  iinpriint^ 
(pi'il  tenait  à  la  main,  M.  Moiisseaii  passa  en  revuo 
t();is  les  documents  relatifs  au  renvoi  du  ministère  do" 
15  )uclii3rville,  et  il  développa  tous  les  j^riefs  et  toutes 
les  raisons  invofiuées  pour  condimner  l'acte  de  M. 
Li'tellier.  Elles  étaient  les  mêmes  que  celles  déjt\  dis- 
c  itées  au  long  dans  la  session  précédente,  et  résumait 
h  talent  et  le  travail  des  hôtes  de  la  fameuse  iwilson 
hictte  d'Ottawa;  car  il  faut  ilire  que  c'est  dans  la  maison 
qualifiée  de  ce  nom  qu'étaient  venues  s'installer  en  per- 
manence les  })rincii)aux  meneurs  (^ui  dirigeaient  active- 
miMit  le  mouveuKUit  cuiLre  M.  Letellier,  entre  autres 
MM.  Angers,  Dansereau,  Tarte,  Ross,  Sénéeal,  etc.,  etc. 
Ce  dernier,  disait-on,  en  faisait  généreusement  les  frais, 
an  moyeu  d'un  contrat  lucratif  dont  il  venait  de  s'as- 
surer, pour  fournir  des  nut  looks  au  chemin  de  fer  du 
gouvernement  fédéral.  '         '    / 

niercide  son  rival,  <iui  le  prit  à  rançon,  et  le  laissa  éclmpiter   par  une 
porti'  (le  derrière. 

Accusé  (le  péc  liât  par  les  d.Mix  partis,  il  dut  se  retirer  sous  le  coup 
d' la  vin  licte  pul)liqu ',  et  fut  forcé,  par  cjux-lù  môuiîi  qui  l'avaient 
plac\  ù  sif^ner  sa  démission. 

.Mo:itc  au  pouvoir  pa  ■  la  cliutc  de  M.  Lctellicr,    M.  Moussoau  a  subi, 
conim,'  il  le  méritait,   la  peine  du  talion:  avec  cette  différence  que  M. 
k'tjli'er  a  été  destitué  par  se^î  e:in  'inis,  taudis  (pie  vr.    Mousseaii  a  été 
destuiié  par  ses   ])ropres   am:s.     Cela  est  triste  i\  dire,  mais  laissons-' 
p;ii>:.'r  l;i  justice  de  l'histoire. 

Do  unis,  on  a  jeté  le  mintevu  d  hermine  sur  les  épaules  de  M.  %Tou9 
seul.     Dauî  cette  nouvell  ■  c.irrière    nuis  a'mons  à  erou'C   cpi'il   com- 
pila lia  rûra3  de  la  divise  qui  accompagne  l'iiermine.  PotixS  mori  quam 
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Les  seuls  points  nouveaux  invoquées  par  M.  Mous- 
seau  furent  :  la  justification  dos  résolutions  au  sujet 
des  chemins  de  fer  de  Québec,  qui  ne  contenaient,  sui- 
vant lui,  rien  de  reprchensible,  d'odieux  ou  de  rétroactif, 
et  la  répudiation  de  l'acquittement  obtenu  du  dernier 
parlement. 

M.  Dalton  McCarthy  seconda  la  motion  de  M.  Mous- 
seau,  et  s'attacha  à  établir  que  M.  Joly  n'avait  jias 
obtenu  une  majorité  parlementaire. 

Au  moment  où  M.  Mackenzie,  cJief  de  l'oppositinii, 
fe  leva  pour  prendre  la  parole,  M.  Ouïmet,  député  de 
Laval,  à  la  suggestion  de  Sir  John  A.  Macdonald,  eut 
encore  recours  à  la  tactique  de  l'année  précédente,  pour 
étouffer  toute  autre  expression  d'opinion  que  celle  direc- 
tement soumise  à  la  Chambre,  et  il  proposa  la  question 
jyréalable.  Elle  avait  l'efîet,  sinon  de  clore  le  débit, 
du  moins  d'empêcher  l'opposition  de  manifester  sa  pro- 
pre opinion.  L'opposition  se  vit  obligée  d'adopter  comme 
tactique  celle  qui  avait  été  suivie  l'année  précédente, 
savoir,  de  ne  pas  exprimer  une  opinion,  ni  pour  ni 
contre,  et  de  laisser  la  Province  de  Québec  seul  juge 
dans  l'affaire. 

M.  Mackenzie  reprocha  à  l'administration  d'avoir 
manqué  à  son  devoir,  en  n'ayant  pas  eu  le  courage  de 
prendre  d'elle-même  l'initiative  d'une  mesure  aussi  im- 
portante, et  de  ne  pas  avoir  destitué  M.  Letellier,  si  elle 
le  croyait  coupable,  pour  ensuite  soumettre  les  motifs 
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(le  cette  destitution  au  rarleinent,  ainsi  que  l'exigeait 
l'acte  de  la  Confédération.  Si  M.  Letellier  avait  excédt^ 
ses  pouvoirs  dans  le  but  de  favoriser  un  j)arti  politique, 
pourquoi,  dit-il,  craindre  de  l'aocuser  sur  ce  chef?  Pour 
lui,  M.  Mackenzie,  il  cherchait  en  vain  cette  impar- 
tialité judiciaire  dont  on  voulait  se  tarjruer  de  l'autre  côté 
de  la  Chambre.  Un  fait  incontestable,  continua-t-il,  est 
clair,  c'estque  le  ministère  de  M.  Joly  se  maintient,  qu'il 
fait  passer  ses  projets  de  loi,  qti'il  s'est  fait  voter  les  sub- 
sides, et  que  rop})osition  ne  pouvant  l'empêcher,  a  déserté 
la  Chambre.  11  désapprouva,  comme  inconstitutionnelle 
et  contraire  aux  usages  parlementaires,  la  manière  insi- 
dieuse dont  on  se  servait  j^our  arriver  à  censurer  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, et  ses  ministres,  et  toute  la  Province 
de  Québec.  C'était  mettre  en  péril  notre  système  poli- 
tique, et  l'autonomie  des  Provinces,  qui  doit  demeurer  in- 
tacte pour  la  Province  de  Québec  plus  que  pour  toute 
autre. 

L'Hon.  M.  MacDougall  blâma  le  procédé  de  M. 
Oiiùnet,  qui  impli(iuait  la  méftince  de  voir  découvrir 
l'opinion  réelle  de  la  Chambre  ;  il  désapprouva  le  ren- 
voi du  ministère,  mais  fit  observer  que  les  Communes 
s'étaient  déjà  prononcées  ponr  un  acquittement,  ainsi 
que  le  corps  électoral  de  Québec  ;  et  il  conseilla  aux  dé- 
putés de  cette  Province  d'hésiter  longtemps  avant  d'éta- 
blir un  précédent  si  préj^idiîuable  à  l'inti'grité  de  leurs 
droits.  La  parole  de  M.  McDougall  avait  du  poids,  car 
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il  était  uii  (Jo.s  (L'ii-^^iiés  lor.s  dis  la  Confédt'iMtion,  et  ufi 
do.s  vétc'ran.s  du  ParloiiicMit. 

Lu  débat  diMM  trois  jours  et  trois  nuits,  et  la  motion 
de  iM.  M(Uis8eau  fut  eiupoilce  par  IMIJ  voix  contre  51. 
Le  vote  était  tranché  suivant  les  partis.  Tas  une  voix 
ne  se  détaclia  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Les  conservateurs  de  Québec  jubilaient,  leur  trioin- 
\>\ni  j)araiss.iit  assuré,  l'ouitant  ils  devaient,  sous  peu, 
subir  uue  déconvenue!,  L'ail'aire  allait  entrer  dans  nue 
nouvelle  phase,  qui  allait  lui  donner  nne  tournure  plus 
grave  ([ue  la  destitution  d'un  Lientenant-Gouvernenr. 
Elle  allait  produire  un  résultat  aussi  peu  salisfaisiiut 
pour  les  conservateurs,  ({ue  nialencoiitrense  }»our  lu 
ministère  et  le  pays  tout  entier. 

Après  le  vote  de  la  Chambre,  il  fallait  obtenir  l'assen- 
timent du  Gouverneur-Général,  qne  Sir  John  Mac- 
douald  était  convaincu  ne  pouvoir  arracher.  La  ru- 
meur publii^ue  avait  même  déjà  deviné  ce  secret  mi- 
nistériel. 

Sir  John  ainsi  aiivté,  chercha  dès  lors  des  atermoî- 
ments  et  des  subterfuges  ;  mais  ses  partisans  de  Québec 
ue  lui  donnaient  ni  paix  ni  trêve.  Ceux-ci  demandaient 
à  tout  prix  la  tête  de  M.  Letellier,  qni  leur  avait  été 
promise,  et  menaçaient  de  ne  pas  appuyer  le  nouveau 
plan  fiscal,  par  lequel  devait  être  inaugurée  la  lyolUique 
nationale.  Quinze  jours  se  passèrent  de  la  sorte,  an 
milieu  de  péripéties  les  plus  diverses,  tantôt  élevant  les 
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rspLTancos  des  uns,  tantôt  ciilniant  les  anxiétés  des 
autres.  Les  hôtes  de  liv  maisoti  hhne  eoutimuiient 
leurs  conciliabules  pour  tenir  leurs  purtisans  (mi  haleine. 
Ils  niaiij'çréuient  contre  leur  chef,  surtout  contre  le  Mar- 
(|ui.s,  déterminés  à  ne  rien  lâcher  sous  aucun  prétexte. 

Knfin,  le  2'J  mars,  Sir  John  fut  ol)li<,'é  d'ollVii  à  contre- 
Cd'ur  son  avis  au  Mar(iui.s,  et  île  demander   la  destitu- 
tion.     Il  motiva  sa  deuiando  en  exposant  (ju'après  lu 
vote  du  Sénat,  l'aimée  précédente,  et  le  vote  récent  des 
Communes,   l'intérêt   public  exigeait  (pie    M.  Letellier 
lût  destitué.     Le  Gouverneur  répondit  à  Sir  .lohn  (pi'il 
ne  pouvait  se  rendre  à  cet  avis;    qu'il   devait  savoir 
l'opinion  (jue  lui,  Gouverneur,  avait  déjà  fuit  connaître 
il  ses  ministres  sur   ce   sujet  ;  .|ue  ce  serait  créer  un 
livécédent  dangereux  ;  que   AL    Joly,   en  assumant  la 
responsabilité  de  l'acte  de   M.    Letellier,  avait  obtenu 
l'appui  de  sa  province;  (pi'il  pouvait  exister  un  doute 
dans  l'interprétation  de  l'acte  de  1867,  savoir,  si  la  des- 
titution d'un  lieutenant-gouverneur  était  du  ressort  du 
(louvorneur-général  en  personne  ou  assisté  de  son  con- 
seil; que,  comme  le  régime  fédéral  inauguré  par  l'acte 
delà  Confédération  était  jusqu'alors  incoimu  (unknown) 
dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  ses  colonies,  il  n'exis- 
tait pas  de  précédent  pour  le  guider  dans  le  cas  actuel, 
et  que,  comme  cette  décision  réglerait  à  l'avenir  les  rap- 
ports entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouverne- 
ments locaux,  en  x,  qui  concerne  la  charge  des  lieute- 
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nants-goiivenuMirs,  il  croyiiic  i\  propos  «lu  souiiuittro 
l'avis  (le  su8  iiiiiiistreM,  huim  i\\w  toute  ruIIUiru  et  les 
faits  s'y  rattadiiuit,  au  g(jiivernuiiient  de  Sa  Majesté, 
pour  en  recevoir  des  instructions  ;  et  il  termina  en  de- 
niaiidaut  i\  Sir  John  de  mettre  par  écrit  ses  raisons,  et 
qiie  lui  de  son  côté  fer.iit  de  même. 

La  [)osition  des  ministres  devenaient  plus  embarassée 
que  jamais.  Il  fallait  plier,  ou  résigner  le  pouv(jir. 
Celle  du  Maniiiis  était  également  dillicile  :  car  il  était 
évident  que  son  ministère  avait  en  main  la  force  du 
nombre.  Le  Gouverneur  avait  à  peu  près  la  certitude 
que  les  ministres,  en  résignant,  continueraient  à  être 
soutenus  par  la  même  majorité  en  chambre,  et  il  entre- 
voyait la  probabilité  aussi,  d'aiirès  les  élections  récentes, 
qu'un  nouvel  appel  au  peuple  les  ferait  remonter  au 
pouvoir. 

Le  2  avril.  Sir  John  revint  à  la  charge  auprès  du 
Gouverneur,  mais  d'une  autre  manière,  et  en  baissant 
pavillon  cette  fois.  Il  suggéra,  comme  alternative, 
d'adopter  les  vues  du  Marquis,  et  d'en  référer  aux  auto- 
rités impériales.  Cet  avis,  qui  n'était  antre  que  celui  du 
Manjuis,  fut  ado{)té,  et  il  fut  convenu  entre  eux  d'une 
déclaration  écrite  (pie  Sir  John  avait  toute  prête,  et  qu'il 
communiquerait  le  lendemain  aux  Communes.  Cette 
déclaration  était  rédigée  de  manière  à  laisser  entendre, 
(était-ce  par  inadvertance  ?i  que  c'était  le  Gouverneur 
lui-môuie  qui   soumettait  de   son  chef  la  cause  à  l'Au- 
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gli'toiTo,  et  riiîu  n'y  d'inontriiit  qiio  ce  fût  d'iiiiri^s  l'avis 
(lo  .H>ii  Coiiiicil.  JCllu  lioiuiiu  deitiiinu  uboivl  U  Chambre 
cl  le  jtiiltlif^. 

Cuttu  (iL'cliinitioii  fut  liKî  f\n\'  C<nnimuie3  h  l'ouver- 
tiu'odu  l;i  .si'iuico  siiiviinti»,  et  fut  vimmio  ]>iir  loa  sifllots  et 
l's  liiu'es  (les  cnnsi'rviitoiir.s,  (pii  ne  imn^it  (îontcnir  leur 
(li'pit:  et  li'iir  (K'siipiioiiiteini'iit.  La  ;j;au',lio  aj)|tlauilit  à 
cette  lU'faite,  ee  (|ui  fut  iiitei|)vél(j  ]  ar  les  jouniaax, 
niais  à  tctit,  connut!  un  applaudi.s.scuii'nt  à  l'atticude 
IVnue  |iri.s('  parle  Alanniin.  Cette  déiu.u'che  de  sa  part 
n'était  pas  tout  à  faii  inij)révue,  car  nn  di'puté,  dans  le 
cour.s  du  débat,  avait  indique'  les  autorités  impériales 
comme  le  tribunal  (lui  finirait  par  être  saiti  do  l'allaire.  * 

La  révolte  de  ses  partisans  lit  passer  un  nuage  sur  le 
front  de  Sir  John;  c'était  la  première  fois  (|u'il  recevait 
eu  idiiine  chambre  un  ulfront  pubbc  de  son  ])arti.  Les 
mécontents  ([uittèrent  de  v.\'^e  leurs  sièges,  et  se  réuni- 
rent en  caucus.  L'oragi^  qui  grondait  depuis  longtemps 
éclatait  enfin. 

A  la  séance  du  soir,  M.  Ouïmei  protesta  hautement 
contre  l'éionnante  décliration  qu'il  avait  entendue,  et 
contre  la  conduite  du  Gouverneur,  ([ui  avait  foulé  aux 
pieds,  disait-il,  les  droits  du  ])euple,  en  refusant  de  se 
rendre  à  l'avis  de  ses  ministres,  et  en  référant  au  gou- 
vernement impérial  une  question  d'administration  pure- 
ment intiirne.    "  Peut-être,  ajouta-t-il,  j-^  ne  devrais  pas 

*  JJvljal  de  la  Cl^iubro  d«a  (,'vihihuu^  du  Caua-Ia,  1870,  pa^o  3d2. 
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"(lire:  icfiiHfT  l'iivis  de.  hch  iniiii.strcH,  f;;ir  j'!  sii|'iio^n 
'■  <|ii(;  -i  (;i'l.  iivis  cnl  ('h'  fMnii'îlIcMinMit  ii'fii-,(',  lu  ^ouvci'. 

"  iKMiif'iit,  aiii;iit   ti^'i  (i'iiiK;   Miitic    ni;iiii('ri; (,'(tiii!i(î 

"  H'i  l'tjHriiîaiit  lin  |imi|)|(',  j",  me  ci'ois  liiiiiii!i<'  îuijniir- 
"  d'Ii'ii,  j'iii  (.'oiiiiiiis  (|im;  nous  ii'i'l.iouH  lii-ii  ic'.  Ui-piiis 
"  2.S  ;i  .'30  ail",  j'ii\iiis  toujours  r-ni  (|iif;  nous  joni-sions 
"  (lu  ;^o'iV('r!iC'im!iil  rc.siioii.sîihlc.  «l'ai  u|i|triM,  (;ct  ;i|.r(',s- 
"  midi,  (|ii('  je  III':  troiii|)iiis.  l/lioiiiiri'!  d'istal.  (|iii  .1  f'iil. 
"  celle,  di'clin al ifM)  a  di'i  s(;  seiitii"  liumilii!  loi's(|ii'il  j'ii 
"  fait»'.  JS;  Ion  iii^ii,  elli;  n'est  autre,  elio-iî  'jii'iiini  ivno:i- 
"  ciati'Hi  an  ;.^i»nv';iii(;nieiiî  re.sponsihle, 

. —  "  la  \  laii;  <|neHtion  n'est  pa<  m  liiitetiai'  de  «a- 
"  Voir  si  le  v(  rdiet  de  la  ^'liaiiiltrt;  est  é.|nital)l  •,  si  M. 
"  I.tt(dli(ji'  a  en  toit  ou  raisftn,  I/i  (|ii(;stio!i  est  celle-ei  : 
"la  Clninl*r.5  doit-elle  laisser  le  ({ouvcuii  ;nr-(l 'iK'rd 
"  refuser  l'.i.is  des  luinistres  f|ui  oui  la  ui  ij'jrit'';  sur  une 
"  (jucsiion  d'ailiuiiiis!ratifjM  loeal  ;  ?  on  devrjus-uous  ]  lo- 
"  testt  r,  et  d'wr.  (|iu;  nous  er(»yon.s  an  f^ouveinenient  r;s- 
"  ))()n.suMe  (;t  'jue  nous  voulons  le  maintenir?" 

Sir  .I.-li:i  A.  Maedonald,  au  lieu  de  d  'fui  lr,i  la  di;.(uil(î 
de  lu  Couronne  et  de  mettre  le  Ooiiverniur  Ir.rs  de 
cause,  eu  endossant  conraf^:;us'!m'înt  soi  jiropni  avis  (;t  la 
KîSj'Cjiisahiiiti'  (|ui  y  était  atta(;lii'(î,  donna (d.iirenient  à  eii- 
teiidie  que  1'  (Gouverneur  a<(is-ait  d(î  son  eliel,  (M,  n'avait 
])a'-«  (  nfreint  la  Constitution;  qu'en  agissant  comiue  ol- 
licier  iiupi'rial,  le  Goiiverueiir  désirait  avnir  Ait-^  in-^lnic- 
liuiiode  .iu  Souveraine.   Que  lui,  Sir  John,  aurait  été  lien- 
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l'Mix  (li;  Voir  ,sf>:i  ;iv)\  îifjîujit',  iiiiis  (jin;  (;;t,  ;ivii  u'i.viit 
('tVî  ni  a(50(î|»tiî  ni  wA'.i^îi.  Kl  il  i-mi  \.,.  \\  ■,],  ;i,,';  ,|,;  1  us,;]; 
L)iiib;.'r  suri.;  M  injnis  Luiit,  l'o  lieux  d  .•  sa  |)r.*.ir.j  oii- 
'luitc,  (pril  V()i!;i,  ainsi  lujiir  le  inoiiicnt. 

M.  le  (léjMit/;  (J(>;lvl)iini,  t5\-j)ié-jiil('nt  des  C  );irninifîs, 
lie  voiiltlt  \>iii  .'I.  ;  ;e|.L(!r  <;  îtle  oxi)lie.iti()!i.  Il(i;a;)- 
prouv.i  le  liiii;^!;^;  iri\M))jotiioiix  du  M,  ()  i.  n  ;i  ciivvîim 
!'■  Mar  |iiis,  c;  (|iii,  dil,-il,  n  ;  dut,  j  un  lis  i'u,v  ;  |.,;iMii.-} 
'l'.v.iiit.  la  (jh  iiiihre.  Il  ;i joiiti  ^u'il  sj  s(MiL.iit,  I  li  iiissi, 
li'iiiiilii!  de  lu  eoii  luitc  du  premier  niini^M'e.  MM. 
\' ill ':(;,  I>)4ii"'i"*  <-''  .M'iMti'i,  pirlèrjut/  d  i:n  1;  muh 
i\<:  M.  Daïinet. 

La  sitiialion  «'tait,  tr.)])  biii  lue  pour  r est -i-  l»;! /',  «iidi 
cnsiMpuH.      Dm    le    le:i  1  îin  ii:i,    M.  Miihimi     1  chu 
;ivis  d'un    vole   d;    n')ii-';ou!i  m  ;  ;    ejulr;    1;   in'ni<tî;rî 
]/')ur  en  avoir  référé  à  l'An^^let.ei're. 

Si)'  .|(;lin  îiAiiit,  e  »nnnis  une  l'unie  ^imvp,  en  al>  lifinifit 
sou  'Iroil,  et,  son  devoir  d'initialJ  vi-,  pi  n'  |  ;,s  ao  i:i  I  >,i  i  w  \ 
l;i  ijiscrétifju  du  parti  doiniiiml  aux  (j  )in  nmi-i.  Il  en 
Kiil  tissait-  1 1  pfîin'!  ot  les  (;  uivlpieii  ;  !S.  Il  u'iv  u't,  p  h  a  ;• 
cM';  de  Hiiito  à  l'avis  du  M  ii<|nis,  et  il  s'(:Liit,  vi  ï  >.■  •/',  d'y 
revenir  en  d.'pit  (l(i  lui-nn*Mne.  Ivi  pliant,  ai:ni,  il  r.';i');i. 
•Mil  au  ^fonveriKîinenL  resj)oiHal>l(;.  S  m  d;Vo."r  c'ait 
';!iii':  d'.ititner  L;tellier,  on  n^si^n^r  h  pnvoi-.  Uiio 
l' Il  !  K)\\  lnit,e  d)  sa  parL  avait  Jetu  le  dJsirroi  d  rii  son 
'^iMi  ..  I/..S  oons'.'i'vatour-»,  rcMinin  (mi  f/turiH^  je;ii  .•,■  f.., 
C'iili.uiij    cjiitfo    b    (jjuvcrujur-^^'îaJrau     iJa  vj.iUit 
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demander  son  1m])[)('1.  La  prosse  consorviitrif;o  s'imi-j- 
suit  i'i  C(.'Uc  I  anic  de  lu  députatioii,  |)()iir  lo  l>l;\iu(;r  et 
rinjuricr.  La  Minerve  alla  jusqu'à  dire  "  ([Ui;  le  jeiinu 
"  homme  de  Jlideau-IIall  iiu  valait  pas  mieux  (^ue  le 
**  fovhan  de  Siieiicer-Wood," 

Une  section  de.s  con.sevvateiir.s  de  Quélnic  voyait  clai- 
rement le  but  que  MAI.  Chapleau  et  AuLçer.s  voulaient 
atteindre,  en  [lour.suivaut  leur  viiigjLnîc  contre  M. 
Letellier.  Ils  étaient  loin  de  vouloir  leur  cmifier  de  nou- 
veau l'administration  des  ultiiires  de  la  Pnjviuce  de 
Québec,  juj^eant  que  M.  Joly  avait  le  support,  non  s(!U- 
lement  de  la  niasse  du  peui)k',  niais  de  la  classe  la  [il us 
influente  j  ar  ses  richesses  et  sa  res[)ecta1)ilité. 

Il  se  lit  un  mouvement  parmi  les  conservateurs  mo- 
dérés, pour  se  débarrasser  de  ce  qu'ils  a])pellaient  rtiUa- 
liell  iKivty;  et  [oui-  opi'rer  dans  la  l'roviiuui  un  chan- 
gement jiolilique  et  financier,  duns  lu  ju'évi.sion  (pie  la 
déchéance  de  Af.  Letellier  y  nécessiterait  un  nouvel 
appel  au  peuple. 

L'idée  de  la  location  du  chemin  du  Xoi-d  à  des  c;i])i- 
talistes  j  our  en  faire  l'exploilalioii,  et  jiour  assurer  lui 
revenu  fixe  de  }?200  000  à  la  Province,  et  la  tirer  ainsi 
d'embarras,  contribuait  à  accélérer  ce  mouvement.  11 
est  regrettable  (pie  cette  location  n'ait  pas  été  faite  dans 
le  temps  :  elle  eût  empêché  la  vente  désastreuse  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 

La  déclaruLion  du  2  avril,  comme  l'acte  du   2  mars, 
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('•tait,  ainsi  (lu'oii  L;  voit,  grosso  (Vévt'iiciiu'iifs,  ot  il 
('•tait  furtt'iiKMit  (luestioii  (riiiic  coalition  tlcis  consevva- 
tiMirs  avc'O  MM,  Iîlak(3  et  Ma(;k(!nzi(;,  Car  lus  mvcnn- 
tciits  t'tai(Mit  tullcmenL  irrité.s  c^n'ils  vonlaient  iv[)n(li(3r 
!Sir  John. 

TIh  ne  se  «gênèrent  ])as  de;  diie  tont  liant  qne  lo  [in;- 
iiiicr  niinistio,  qui  av;iit  ainionci'  à  ses  partisans  (pie  le 
refus  dn  (îoMvernenr,  aiiqncl  il  s'attcmlait,  devait  eii- 
tiaîner  sa  résignation,  les  avait  joui's  ;  "  qu'il  leut 
"  ('(:lia|)|)ait  toujours,  et  les  faisait  ]>ass(!r  ])i)ur  des  fous' 
lis  lui  re})rocliaient  anujKMnent  de  les  avoir  laiss(!'s  aller 
si  loin,  sans  leur  din;  que  le  but  ;\  atteindr(;  (jtait  ini])ra- 
liciible. 

Quant  aux  amis  do  M.  Let(dlier,  toi-.t  en  d('sa]i]irou- 
v;int  la  conduite  hninilianto  du  ministère,  ils  avaient 
iiit('i('t  à  recourir  à  nn  tribunal  où  an  inoins  ils  pour- 
raient compter  sur  rimi)artialit(''. 

Le  j\Tai"qui-:,  frfiiss(;  et  piiiui'  au  vif,  ne  voulut  ])as  laisser 
subsister  plus  lonj^temps  la  fausse  impression  (pii  avait 
ain(Mit(!' injusteme!it  lo  public  contre  lui.  11  n'solut  de 
faii'e  ])eser  sur  ses  ministres  et  non  sur  lui  la  responsa- 
l)ilit(j  (lui  leur  in(3ombait.  Il  c'cliangea,  dit-on,  une  cor- 
n^spondance  à  ce  sui(!t  avec  Sir  Jobn  A.  Macdonald. 
Dans  tous  les  cas,  le  n'sultat  fut  que  (u;lui-ei  dutouver- 
t(;meut  assumer  en  pleine  chambre  la  responsabilit(^  de 
l'avis  adontc',  comme  donn(3  par  les  ministres  eux- 
mêmes.  Toutefois,  il  y  apporta  encore  une  réticence  et  un 
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111)11  |Ho  (le  friUicliiso,  en  so  b)riiiMt  h  diiM  que  l.i  clns} 
il'ilVîlit  ]  as  en  lien  contra  l'avis  des  ministres.  V.w  nie. ne 
tem])s  il  annnnçi,  pour  satisfaire  ses  pirtisans,  «pie  sou 
collèone  M.  Lmgevin,  dn  consentement  du  Gonverneur, 
partirait  immédiatement  pour  l'Angleterre,  afin  d'aj). 
pnyer  les  vues  du  ministère  sur  la  d  ,'siitutioiî. 

A  la  suite  d.3  ees  éviMiement-î,  on  remuvjuii,  dans  l'S 
réceptions  au  ch\Leau,  un  r.'froidissement  visible  entre 
le  Mar.piis  et  ses  ministres. 

Le  G.)uveru3ur-L,'!ii''ral  transmit  au  secrétaire  des  Co- 
loîiies,  Sir  .M.-K.-lIieki  ileaeh,  un  mémoire  en  date  du 
9  avril,  ontuiint  les  m  )tifs  nui  l'avaient  Gnii:;iué  à 
ailopter  lu,  liuine  dj  conduite  qu'il  avait  suivie,  et  il  eut 
soin  de  f  lire  corroborer  l'exactitude  de  son  exposé  par 
son  premier  ministre.      Voici  ce  ménujire  : 

(  Ti\iduction) 
"  GoiivuniJti;--Gr^'nérjil. 

>JJ  :.', .)  mars  |.-;<»." 
'•'  Gouvcrii.'ur  (îéuûral, 

M    71,  l..m:irs  l-;i)." 

"  HÔTKL  DU  GOUVEIÎNKMEXT, 

"  ■!  Aviur.  is:<). 
'■  ]\loNs:Kt:ii,  -  A  l'ôiranl  do  la  cornspcnilinLC, noîci' (iiiiis  la  iiiiir,i:c, 
concer.iant  l'action  du  liioiitenant-GoiivcriK'nr  de  Quéhcc,  les  ihaii- 
gem^'uts  ministériels*  auxquels  elle  a  donné  lien  dans  cette  l'iovinie, 
»',t  les  év.'m'inents  qui  Kcnsuivirent,  j'ai  l'hcnneni-de  faire  rapport qno 
le  samedi  'J'.!  mars,  Sir  .1  -A  IMaedonaid  vint  à  l'Hôtel  dn  Gonvirnc- 
mcnt,  et  après  avoir  conveisé  snr  divers  sujets,  dit  qu'il  avait  attendu 
jusqu'au  retour  d.'M  Lin:.îevin  de  Québec  (où  nu  malheur  do  Ihmiilo 
l'avait  appelé),  et  ee'ui  de  M.  MasKon,  pour  me  f.iire  C(  nnaître  la 
décision  du  Cabinet  ù  l'égard  dj  M  Letellier,  Lioutenant-Gouverniur 
do  Q  lébec  C.tte  dcjisiou  était  qn^'  Intilité  do  M.  i^efclliir  avait 
cessé,  et  (j'i'il  dt-v  lit  être  reltv'-  de  sa  cliarfrc  J'ai  dit  que  Sir  Ji  lin 
devait  savoir,  d'a;)/èà  ce  quj  jj  lui  avais  déjà  dit  à  ce  sujjt,que  je  uo 
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pouvais  nccoptor  la  liurno  politique  qu'il  m?  rcromninn(!,'iit  ;  repon- 
(liuit  JD  le  rcquH  de  motlro  ^cs  rui.-oiis  par  écrit,  lui  disant  (]Ucjo 
fo.ais  do  nieuiL'. 

•'  Il  1:10  donna  à  entendre  qu'il  forait  ainsi  que  jo  le  dés. irais.  Je  lui 
(lisdei)lus  quL'  j  •  cousidJraiM  le  renvoi  du  Lieutenant  (îdiiveiiicup 
couiiiie  un  piviédont  daniroreux  à  étal»!ir. 

"  L'.!  mercredi  •_•  avril,  Sir  Jolm  vint  encore  nio  voir,  et  nrinîbrma 
qi',  coin:nc  alternative,  il  sufrt,'érait  que  la  question  de  la  démission 
(lu  liieutenant-Goiiveineur  lût  référée  au  i^otivirnenient  de  ^a 
M  iju'sté  Je  consentis  à  cela.  11  produisit  ahu's  un  Iirouilion  du 
rfip;)ort  qu'il  se  proposait  de  fture  ù  la  Chambre  à  ce  siijot,  ^  t  (jiii  était 
eiiu';u  en  ces  termes  : 

'•fSirJolni  l\lac(loiiald  s'est  rendu  près  do  Son  llxcellenee  le  (Jou- 
"  verneur-Général,  et  l'a  iniormé  quaiirès  la  iéM)liiti(  n  du  Sénat  à  la 
'•dernière  s  ssion,  et  celle  de  la  Cliambre  d 's  Communes  durant  la 
''  présente  session,  c'était  l'opinion  des  conseillers  de  Son  Excel lenco 
"i|'ie  l'utilité  de  l'Hon.  M,  Letellier  comme  Jjieut  nanf-Gonverneiir 
"  (le  Québec  avait  cessé,  et  (ju'ds  lui  conseillaient,  dans  l'intérêt 
"  imlilic.  du  le  déjharger  de  ses  fonctions  A  cela  Sun  Excellence 
"répondit  que,  comme  le  r('.i,Mme  fédéral  inauguré  j^ar  l'Acte  do 
"  l'Auiériquo  britannique  du  Nord  do  Irt  ;T,  éîait  Jiis(iu'aIors  inconnu 
"  (le  l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  il  n'y  avait  aujun  précédent  jkjui' 
"nous  guider;  que  la  déci-iion,  dans  le  cas  présent,  déliidr.ut  pour 
"  l'avenir  les  rapports  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouverne- 

t 

'  iiients  provinciaux,  concernant  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur, 
''  et  (pi'en  consé(iuence,  il  jugeait  ù  propos  de  souuiettre  l'avis  do  ses 
"  iiùuistres  ainsi  que  toute  l'alï'airo  et  les  fiits  y  relatif-,  à  la  considé- 
'•  r.ition  (lu  gouvernjmont  do  Sa  .Majjsté,  poar  en  recevoir  des  instruc- 
"  tiens  " 

"  .J'informai  Sir  John  Macdonald  que  je  consentais  h  ce  qu'il  fit 
limage  des  paroles  citées  plus  haut  pour  faire  son  rai)port  ù  la 
Clwuubre.  ^        -  ■  ;  ' 

'•  L'n  malentendu  ayant  eu  lieu  au  sujet  de  ce  rapport.  Sir  John 
MaiMlunald  lit,  de  son  siège  en  cliimdtre,  une  déclaration,  le  lundi  7 
Hvrij,  et  en  réponse  à  M.  Desjardins,  il  dit  : 

"  le  suis  heureux  que  riionprablo  député  m'ait  posé  cette  question. 
"  .le  dois  dire  à  la  Chandire  que  mon  collègue,  le  Directeur  général 
"  des  l'ostos,  doit  s'ombar(]uer  dans  le  prochain  .sfcamer  caniidiin  pour 
"  l'Aiigleter.e.  afin  d'appuyer,  avec  le  consentement  du  (îouv-meur- 
"  Général,  l'avis  donné  par  le  gotivernement  juiur  la  démission  du 
"  L.icuteaant-Uouvcruour  Letellier.  Il  sera  peut  être  accompagné  par 
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"  un  aii(ro  monsieur;  duns  (ous  les  cas,  il  part  sampdi  produiin.  Lo 
"  luit  (l'iivoir  pris  noîro  position  !u;tUL'il<;  dc-inonlrc  s;iiri>.iininrnt  rpi'i 
•'  ce  n'est  pas  cuntniiieinunt  ù  notre  avis  (pie  le  Gonverneur-Généail 
<'  u  référé  cette  question,  et  le  tiiit  que  nous  Hommes  encore  nu  p  ii- 
«'  voir  prouve  que  nous  ac(('ptons  la  responsabilité  de  la  manicru 
"  d'aj^^ir  du  GouverneiK-Général.  " 

"  On  verra,  par  ce  qui  précède,  qii'en  réf.'raut  la  qMestion  do  la  ré- 
vocation du  Lieulenaut-Uouverneur  de  Québec  au  Gouverneincnt  du 
Ka  jMaju.ilé,  je  ne  l'ai  i)as  fait  contrj  lavis  de  mon  ministère. 

"  .le  considère  comme  important  que  le  gouvei'niiuent  de  Sa  Ma- 
jesté se  prononce  sur  ce  i)oiut,  car  il  est  nécessaire  qu'il  donne  sou 
oi)inion  autorisée  sur  les  pouvoirs  conférés  i)ar  l'acte  de  l'A méri(piL; 
l}ritanni(pie  du  Nord  de  l-i'iT  au  (iouverneur-Général,  par  rapiiort 
à  la  tlcsli(ution  du  Lieutcn  mt-Goiiverncur  de  Québec.  La  clause  iJo 
de  cet  act.;  décrète  (lU;!.  dans  certains  cas,  le  Gouverneur-Général  a 
le  pouvoir  d'agir  seul;  et  dans  la  clause  ."De,  les  mots  "en  ''un- 
"  hcil  "  sont  omis,  et  il  est  dit:  "  Lo  Lieutenant-Gouvcmcm-  rcs- 
"  tera  en  cliarge  durant  le  bon  plaisir  du  Gouverneur-Général.  "  Sir 
John  A,  Micd.)nald  référera  à  ce  point  dans  son  mémoire,  (ju'il 
doit  expédier  le  hmdi  !  I  courant. 

"La  destitution  du  Lieutenant-Gouverneur  Letellior  cr('erait  ua 
nouveau  précédent.  Il  serait  destitué,  quoi(pie  la  responsabilité  do 
l'acte  pour  le(piel  la  chambre  fédérale  des  Communes  l'a  censuré  ait 
été  acceptée  pir  son  ministre  M.  -loly,  (jui,  avec  ses  collègues,  a  lia 
-conduire  les  alfaires  de  la  Pk  vince  depuis  les  élections  locales,  les- 
quelles ont  eu  lieu  durant  l'été,  l'année  dernière. 

''  Destituer  le  Lieutenmit-Gouverneur  pour  des  actes  dont  ^I.  Joly 
s'est  lui-mèu)e  déclaré  resjionj-able  envers  la  législature  iirovinciale, 
est  im  exercice  nouveau  du  pouvoir  fédéral,  et  comme  cet  exercice  .se 
rapiJorte  à  l'interprétiit'on  d'un  acte  impérial  qui  protège  soigneuse- 
ment les  intérêts  provinciaux,  je  regarde  comme  sage  le  dés:r  de  Sir 
John  ûbicdonald,  de  renvoyer  celte  aiïaire  au  gouvernement  impérial  ; 
et  j  estime  (pie  cette  manière  d'agir  répond  d'une  manière  coujpiètc 
a  i.\  virs  de  la  Constitution. 

"  Sir  John  Maedonalda  lu  cette  dépêche,  et  reconnaît  exact  le  récit 
des  convensations  qui  ont  eu  lieu  entre  nous. 

"J'inclus  des  extraits  de  journaux  de  toutes  les  couleurs  politi- 
ques sur  cette  importante  question,  et  pour  la  facilité  d'y  référer,  je 
transmets  des  exemplaires  des  «iocumcnts  qui  accompagnaient  les 
ciéi»Ochcs  u-haut  citées,  ainsi  qu'une  copie  4^  mj»i>oit  Ucb  diihu,[6  iiui 
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cuiont  lion  (liitis  l'AsscinMéc  Li-f^islativc  do  Québec,  apn^s  que  l'ad- 
iiiiiiiïstnitiuu  Jul}'  eut  pris  les  iviius  du  pouvoir.  " 

"  LoiiVB. 

1,0  Très  Hononxl)lo 

!Sir  M  -E.  HiCKS  Bkac  ii,  I5art  ,  ctc  ,  etc.  olo 

Sir  Juliii  do  son  côté,  prépara  un  lon^'  mémoire,  ré- 
digt'  avec  l'habileté  qu'on  lui  connaît,  dans  lequel  il 
fait  ressortir  les  raisons  de  son  gouvernement  à  l'appui 
(le  son  opinion.  Mais  au  lien  de  se  borner  ii  exposer 
en  homme  d'Ktat  les  deux  côtés  de  la  question  à  un 
jioint  de  vue  élevé  et  impartial,  il  va  môme  jusqu'à 
imputer  à  M.  Letellier  des  motifs  inavouables,  sans 
les  ap])uycr  d'aucune  preuve.  Entre  autres  choses, 
il  l'accuse  d'avoir  acco|)té  son  poste  dans  le  but 
arrêté  d'exercer  son  influence  dans  l'intérêt  de  son 
]arti,  d'avoir  renvoyé  ses  ministres  afin  d'aider  son 
imiti  à  l'apiiroche  des  élections  fédérales;  d'avoir  choisi 
II.  Joly  dans  ce  but,  et  d'avoir  connivé  à  acheter  M. 
Turcotte  en  le  choisissant  comme  Orateur,  etc.  Aucune 
de  ces  accusations  n'avait  été  formulée  directement 
contre  M.  Letellier.,  et  il  n'avait  jamais  été  mis  en  de- 
meure d'y  répondre.  Aucune  enquête  n'avait  eu  lieu 
pour  établir  ces  faits,  s'ils  existaient.  Les  conjectures 
remplaçaient  les  preuves.  En  sa  qualité  de  ministre 
de  la  Justice,  Sir  John  Macdonald,  devai*^.  premièrement 
donner  avis  de  ces  accusations  à  M.  Letellier,  et  se- 
condement en  fournir  la  preuve,  et  non  s'appuyer  sur  de 
simples  oui-dire. 

On  mieux  encore,  il  devait  élaguer  ces  motifs,  et  se 

2»« 
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borner  h  invoquer  la  raison  d'Etat,  quelle  que  fût  la  con- 
duite de  M.  Letellicr,  qu'il  fût  ou  non  con|)iible. 

Mais  ce  (jui  montre  un  parti  pris  chez  le  mir  stro, 
est  la  fausse  relation  du  fait  que  l'oijposition  tle  Qwé- 
bec  h  voté  des  subsides  pour  ne  pas  entraver  la  marche 
des  affciinis.  Eu  refc'rant  aux  journaux  de  l'Assenjhk'e 
Wgislutive  du  18  juillet  1878  (page  125),  on  verra 
qu'un  vote  de  non-contiance  fut  proposé  j  ar  M.  Cha- 
pleau,  (  t  perdu  sur  la  seconde  lecture  du  bill  des  sub- 
sides, et  que,  lors  de  la  seconde  lecture  du  bill,  qui 
suivit  immédiatement,  l'opposition,  ne  pouvant  l'eni- 
pêcher,  se  retira  sans  voter. 

Cependant  nous  devons  donner  en  entier  ce  docrnieut, 
pour  que  le  lecteur  en  juge  par  lui-même. 

(  Traduction) 

"  MÉKtlHK  DE  8]R  John  A.  MuCDONALD  au  GotJVERNECn-GÉxiRAL. 

"  Commo  cette  question  important*  a  été  référée  au  Gouvernement 
de  Sa  MfijcKté  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  suiviuit 
l'avis  et  rassentinient  du  Conseil  Privé,  il  convient  que  les  molifs 
qui  ont  induit  les  membres  du  Conseil  à  aviser  la  destitution  de  M. 
Letellier.  soient  soumis  à  Son  Excellence,  afin  qu'il  les  transmette 
au  Secrétitire  d'Etat  pour  les  Colonies.  Un  simple  exposé  des  cir- 
constances de  l'afl'aire  seia  peut  être  le  meilleur  moyen  de  faire  cdn- 
naître  ces  motifs.  Les  documents  soumis  à  la  Chambre  contiennent 
des  détails  si  complets  qu'un  récit  abrégé  des  faits  doit  suffire. 

"En  \^7ù,  M.  Letellier,  membre  du  ministère  fédéral  d'alors,  fut 
nommé  TJcutenant-Gouvcrneur  de  Québec.  Personne  ne  s'éleva  ci  utre 
8a  nomination,  quoiqu'il  fût  dans  la  politique  active,  et  qu'on  le  l  rût 
enclin  à  des  tendances  de  parti  fortement  accentuées. 

"  Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  Canada,  qui  n'adopta  le  Gou- 
vernement Fédéral  avec  ses  lieutenants-gouverneurs  locaux  qu'en 
1ïJ67,  n'avait  pas  un  service  administratif  semblable  à  celui  qui  existe 
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artiiiillomont  diiriH  la  OrarMlf-Hiftnfîno.  La  charge  de  (îoiivomeur 
(liUH  IcH  coloiiiew,  à  l'cixceptinn  niiiint«Miant  de  ((ille  d»  ('iina<la,  est 
devenue  une  bmncliedu  Hcrvico  civil  de  l'Angleterre,  et  ceux  à  qui  est 
confié  le  Qonvernemetit  d'une  colonie,  bien  i\\\e  leur  conimlKHion  ne 
Retende  que  durant  le  bon  plaiHir  de  la  Couronne,  ont  le  droit  de 
s'attendre  à  tu;  pas  rttre  rap|)eléH  8anK  raison,  tant  que  leur  terme 
d'olHce  n'est  pas  expiré  En  Canada,  depuis  l'époque  de  la  Confédé- 
ration, le  1er  juillet  I^»i7,  le»  Lieutenants-Oonverneurs  des  diverses 
provinces  furent  presque  nVeB^afrement  choisis  parmi  les  hommes 
miirqu  mts  en  politicpio.  Il  ét^iit  ti  cmindre  que  les  tendances  de 
parti  do  ces  fonctionnaires  pussent  les  iii(luen<'er  plus  ou  inoins  dans 
raccomplissenicnt  impartial  de  leurs  devoirs,  mais  il  est  iif^r'able  do 
consbiter  qu'on  n'a  jamais  accusé  aucun  Lieutenant-Gouvi-rneur  do 
g  être  laissé  influencer  par  ses  tendances  politiques,  excepté  dans  lo 
cas  actuel. 

"  Lorsque  M.  Letellier  fut  nommé  Lieutenant-Gouverneur,  il  était 
un  membre  éminent  du  ministère  Mackenzie,  et  le  cluf  de  son  mi- 
nistère ait  Sénat.  Il  ét«iit  donc  plus  particulièrement  né  essaire  pour 
lui,  d'éviter  la  moindre  apparence  de  partialité  dans  sa  nouvelle  posi- 
tion. Mais  au  contmire,  il  n'y  a  que  trop  de  raisons  de  croire  qu'il  a 
accepté  cette  charge  avec  l'intention  formelle  de  mettrtj  son  influence 
olfi  jielle  au  service  de  ses  amis  politiques. 

•'  Or,  dan.s  Québec,  il  est  nécessaire,  plus  peutr^étre  que  dans  aucune 
autre  provinje  du  Canada,  que  la  conduite  de  son  Gotivcrneur  soit 
dépourvue  de  couleur  politique  La  population  d'origine  fran(;aise  de 
cette  province  a  conservé  pour  l'autorité  un  respect  traditionnel,  et, 
comme  dans  la  vieille  France,  excepté  dans  les  temps  de  révolution 
et  de  grands  soulèvements  politiques,  l'influe  nce  du  gouvernement  du 
jour  est  si  forte,  que  le  parti  qui  possède  l'avantage  de  cette  influence 
a  une  très  grande  chance  de  succès  C  est  un  fait  que  dans  nos  élec- 
tions génémlc'S,  les  deux  partis  politiques  n'enti éprennent  jus  la  lutte 
avec  des  armi  s  égales 

"  Lorsque  M.  Letellier  entra  en  office,  il  put  constater  que  le  minis- 
tère, dont  l'Hon.  M.  de  lîouchervillc  était  le  premier  ministre,  possé- 
dait la  confiance  des  deux  Chambres  de  la  Législature.  C'est  un  fait 
connu,  qu'au  Conseil  Législatif,  composé  de  vingt-quatre  membres,  le 
gouvernement  avait  l'appui  de  dix-neuf  conseillers,  et  que,  dans 
l'Assemblée  Législative,  composée  de  soixante-cinq  monbres,  il 
possédait  la  confiance  d'au  moins  quarante  députés  On  dr  ^f\it  donc 
croiro  que  la  tâche  du  Lieutenaut-Uouverueur  scmit  uaturellement 
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facil*!,  ot  ini'il  poiirriiit  en  foiiti;  Kfjretû  nccoptfr  les  avis  do  nos  niitrîv 
troH  Hiir  toiui  s  les  ({iicstions  du  ivhHoit  di>  Iimiik  pouvoirs  i  (HiHlilii- 
titmnelK,  cl  du  luiir  «lioit  tluviKcr  lu  l'oiironiic  piiiht|u  ils  vtnii'iit  ni 
fort(!incnt  iiiipiiyés  par  Ick  doux  bmiiclKH  do  lu  li'jiihliituro. 

"  Un  oxiUJioii  (Kh  dodinHids  soumis  au  l'arltincul  diiiontro  qu'il 
n'iipusii^i  iViiiu  hciuoul  et  1(  ytdoiiii  lit  à  l(  m  l'^nrd,  tu  puit  duo 
qu'il  n'iitionduit  ijuo  rocciision  pour  los  conm'-difr.  Jl  loiir  porniit  do 
proc'é<ior  aux  divor»  truvaiix  du  lu  sossion  jtis(|ii'ti  ce  qu'fllo  tirût  l'i  sa 
fin  ;  ot  ce  nost  iiu'iilors  cpi  il  los  renvoya,  on  so  basant  sin*  lo«  niotit's 
ou  les  prétoxtoH  cpii  apparaissont  dans  les  doi  umk  iits.  Iji  (  oiros|  (  n- 
dance  ù  00  Kujot  Mioiidv  coiulron  oos  |»iétoxtos  (.'laiont  tiiililos(t  p(  u 
BÏncùrcH.  Un  étrani^er  à  Cjuuboc  M)  serait  naturollonant  demandé  ipiol 
était  le  but  de  M.  Letollior  on  (U'inottant  ses  ministres  On  croit  (pril 
avait  un  but  spécial  ot  détirininô.  Les  é!cc;ions  j^niéralos  p(.nr  !o 
PurlonionL  Fédoial  dovaionl  avoir  H.  ti  on  1-/-,  tt  lo  uiinislèrt'.  di  nt 
M.  Letollior  avait  été  un  des  moinbros  iniluonts,  coninic  nous  l'avons 
déjà  dit,  allait  ûtro  obligé  de  so  présenter  devant  le  peuple  pour  rondie 
compte  d'j  son  administration  11  dovonait  donc  d'un^;  .i;rando  inipo- 
tanoo,  pour  oe  niinistèro,  (pi'il  lu'it  avoir  on  sa  lavoiir  cette  iiitluenco 
traditionnolle  du  gouvernement,  que  nous  avons  déjà  mentionné,o. 

"  De  là,  est  provenue  cbez  M.  Letollior  l'idée  d'oublier  bob  devers 
de  gouvon.cur  et  do  con^rdier  ses  miidstrcs,  qu'on  Mivail  êîro  op|io  ('» 
à  la  politi.jtio  du  gouvornomont  fédéral,  ot  do  leur  suiistitu  r  d'autres 
ministres  (jui  agiiaiont  do  concert  avec  ceux  d'Ottawa,  ot  oxercoraioiit 
le  patronage  provincial  pour  les  favoriser  «lans  les  obitions  génériibs. 

Dans  ce  but,  il  cboisit  M  .Joly,  qui  avant  d  être  devenu  le  clieldo 
son  pari i  à  (iuébet',  avait  été  un  [artisan  ardent  du  M.  Maokeii/îie 
dans  le  l'arloment  Kodénil.  M  J.»ly  eut  recours  aux  élections  géné- 
rales, et  malgré  toute  l'influence  du  Gouvernement  de  Québec,  il  no 
put  roussir  ;\  obtenir  une  majorité. 

"  Dans  (OS  élections,  la  lutte  so  fit,  non  sur  la  conduite  do  M.  Ia'- 
tellier,  dans  laquelle  les  électeurs  locaux  n'avaient  rien  à  voir  au  point 
de  vue  constitutionnel,  mais  sur  le  n.érito  rosi)octif  do  la  poliliijiio 
des  deux  partis,  savoir,  celle  de  l'administration  .loly  et  colle  du  mi- 
nistère de  Boucherville  ;  et  lo  résultiit  a  démontré,  comme  il  a  déjii 
été  dit,  qu.;  si  l'ancionno  force  numérique  du  gouvornomont  do  liiii- 
cherville  se  trouv  lit  amoindrie,  l'administration  Joly  ne  se  trouvait 
pas  avoir  une  majorité.  Copendant  il  était  nécessaire,  [H)ur  roxistonco 
du  ministèro  Joly.  d'avoir  une  majorité  on  *  lia  i  bro,  no  ffit-ollo  (pic 
d'une  voix.  A  cet  effet,  il  cboisit  comme  Orateur  M  Turcctto,  ini 
député  qui  avait  été  élu  sur  la  promesse  positive  de  c(mxbattro  M. 
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Jdly,  ot  qui,  apira  Hon  ûlciliuii,  imiit  rûifïirmù  ho»  oiipoHJtioii  à  hou 
niiiiirtlôi'o. 

Il  H  ('h'-  (It,  et  lu  (  liKHc  ii'ii  p.'iH  ('(('•  iiii'c,  iiii  nioinlirc  Vn  tii<"'iiu'  rù- 
d'imiii'iit  (lé;  liirô  <li!  son  s  v'^t.'  en  lailriiHiit,  dans  les  tfrnicH  les  pjiw 
IbiincÎH,  un  «oins  du  drliat.  qnc  M.  l'nr .oth!  tut  niandr,  et  (pn!  ce  fut 
en  piÎKinie  de  M.  L  tcllier  qiiil  lut  («inviiiii  (pi'il  acccptcniit  lo 
fiiilL'uil  d'Orateur.  Maluiv  lai  liât  du  l'Or.itcur,  un  voto  do  n«in- 
conliancc!  tut  passé  dans  l'AsKouihléc  Lé^iislativc,  et  une  résdintion 
analogue  fut  v«itéi!  par  la  C'Iiainl'ri!  Haute!.  Nôannioins  .M.  Joly  no 
K'SÎKUti  piiK,  cdinniu  il  aurait  du  lo  faire,  ot  connue  lo  Lictitenant- 
(}  uv.inuur  aurait  di'i  l'y  funiT  H  ko  n.ainliut  au  pouv»  ir,  et  eou- 
tiuuu  àadlnini.^trol'  les  atfaircH  do  la  provirue. 

'•  H  réussit  à  faire  voter  les  subsides,  et  on  iiivoquo  ce  vot((  comiio 
une  |)ronvo  do  eonliance' de  lu  Cluiuibre  en  son  ministù-';.  Alais  lo 
refus  des  subsides  est  nn:;  piati(]uo  surannée,  i\  Inquello  on  iv  Hui»pléô 
depuis  lonirteinps  en  An;;leterro  jtar  des  votes  directs  de  non- 
eontiance,  et  c'est  cotte  mémo  raison  qui  a  induit  l'ojjpisition  i'^ 
QuébDo  à  voter  les  subsides.  Lo  refus  dos  subsides  aurait  p.iralyso 
Uiuto  l'action  du  fioiivcinenient,  arrêté  la  construction  des  chenntiH 
(le  f,_T,  et  ruiné  les  enl repreneurs  ;  et.  dans  le  temps  do  crise  qui 
Ki'vissait  alors,  aurait  on'cvéii  un  ,u:rand  nombre  d'ouvriers  tous  nioyiins 
(ir  sidisisîan  o  (Test  donj  par  un  sa,i,',!  esprit  do  i>atri(>tisaio  (pio 
l'opposition,  tout  en  persistant  à  e.\i)rinuT  «on  niampiu  île  conlianco, 
n  :  voulut  pas  entraver  la  ma  clio  des  allaires  pubiicjues  iJiirunt  tout 
le  temps  de  la  h'KisIa(t:re,  M.  Joly  c-t  resté  au  pnuvoii,  et  il  n'a  ^^oii- 
ve.n'!  (puî  i;râ 'o  à  l'in  ■onvcnant(^  piirtialitô  du  liioutentuit-Cîouvcr- 
iiLUi-,  et  g.ÏKo  au  votj  prépoHLlérant  d'un  Or.iteur  acheté  uvec  «a 
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'•  l'ond.int  la  session  fj'déralo  en  I  ^7^,  Hir  John  A.  Maodonal,  chef 
(1  rop|)osition.  exposa  (bvanf  la  (Jinnnbro  des  Communes  la  con- 
«^liiil,'  de  M  Leteilier.  en  pi()|)os;int  la  ré.solution  suivante:  '' Quo 
"  r,i(  te  (pio  vient  do  (ouimettre  le  r<ieut(  nant-Oouvenieur  de  la  Trc- 
"vineedo  Québec,  on  <  onf,'édiant  ses  ministres,  immquo  do  sagesso 
"  dins  les  circonstances,  et  tend  à  détruire  la  positii  n  aecordéo  aux 
'•  Conseillers  de  laCom'onuc,depuis(pie  le  sy  tème  du  (Jouvernemcnt 
'•  resptnsable  a  été  acjordé  au.x  Colonies  di,-  l'Amérique  Britanni(pio 
"(lu  Nord''  En  réfrant  aux  délibérati(ms  à  .  e  sujet,  on  verra  que  lo 
G.iMvornement  de  M  Ma(  keiizio  ne  défrudit  pas  l'acte  de  M.  Lotoilicr, 
bi  11  (lu'il  ait  soutenu  SI  11  an.ion  collé -.ne  [lar  un  vote  do  ilivoix 
coulrcJU. 
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"  Pendant  la  même  Reitslon,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  au 
Sénat,  sur  une  division  de  :{7  contre  'iO  :  "  Que  les  messages  do  Son 
*'  Excelleace  le  Uouverneur-Général,  du  "M  mars  et  du  8  avril,  soient 
**  maintenant  lus,  et  qu'il  soit  résolu  que  la  conduite  suivie  par  le 
**  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Province  de  Québec  envers  son 
"  ci-devant  ministère,  était  en  désaccord  avec  les  principes  contititu- 
«  tionncls,  d'iiprès  lesquels  le  gouvernement  responsable  doit  être 
«  conduit." 

"  Puis,  l'automne  dernier,  vinrent  les  élections  générales  pour  la 
Chambre  des  Communes.  Parmi  les  nombreuses  questions  soumises 
au  peuple,  se  trouvait  au  premier  rang  la  conduite  de  M.  Letellier,  et 
les  votes  des  deux  Chambres  à  ce  sujet.  Dans  la  province  de  Québec, 
'o'é  ait  la  question  du  Jour,  et  l'opinion  des  électeurs  s'est  manifestée 
par  l'élection  de  quarante-huit  députés  élus  pour  condamner  M  Le- 
tellier, contre  dix-sept  en  sa  faveur. 

«  A  la  présente  session  du  Parlement,  M.  Mousseau,  un  député  de 
Québec,  a  proposé  une  motion  identique  dans  ses  termes  à  celle  de 
8ir  John  A.  Macdonald  lors  de  la  session  précédente,  et  cette  motion 
a  été  votée  par  l'M\  députés  contre  51.  L'analyse  de  ce  vote  démontre 
que  M.  Letellier  n'a  pas  été  condamné  seulement  dans  sa  propre 
province.  Sons  ces  circonstances,  les  conseillers  du  Gouverneur- 
Géni-ral  crurent  de  leur  devoir,  d'après  la  résolution  du  Sénat  à  la 
dernière  session,  et  le  vote  des  Communes  pendant  la  présente  ses- 
«ion,  de  lui  expiimer  l'opinion  que  l'utilité  de  M.  Letellier  avait 
cessé  ;  et  ils  lui  conseillèrent  en  conséquence  de  le  destituer.  Et 
maintenant  toute  la  question  est  soumise  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  sur  la  délibération  i)endante  devant  le  Gouverneur-Général. 

"  Il  est  nécessaire  à  i  résent  d'examiner  la  t^nure  d'office  des  Lieu- 
tenants-Gouverneurs nommés  en  vertu  de  l'acte  de  l'Amérique  Brl- 
tanique  du  Nord  de  lrj07.  Quand  les  résolutions  qui  ont  servi  de 
base  à  cet  acte  étaient  h  l'étude,  on  crut  d'abord  «ju'il  conviendrait  de 
continuer  à  suivre  en  Canada  la  coutume  anglaise  à  l'égard  des  gou- 
verneurfl  coloniaux.  Pour  cela,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  faire 
nne  législation  spéciale  ;  mais  dans  le  but  de  prévenir  l'opinion  qui 
aurait  pu  se  former,  que  les  Lieutenants-Gouverneurs,  sous  le  nou- 
veau r^ime,  devaient  être  nécessairement  les  .amis  politiques  du 
ministère  du  jour,  et  comme  tels  seraient  exposée  à  être  démit)  à 
chaque  changement  d'administration,  or  auopta  les  dispositions  de 

la  clause  (K)  de  l'acte  ;  et  cette  clause  se  lit  comme  suit  : 

<<  qu'aucun  Lieutenant-Gouverneur  ne  pourra  éire  révoqué  dans  le 
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"  conra  dm  cinq  ans  qni  sairront  aa  nomination  &  moins  qu'il  n'y  ait 
"  cojse,  2t  cette  cause  devra  lui  ôtre  communiquée,  iviv  icrit,  dans  le 
"  cours  d'un  mois  api-ès  qu'aura  été  rendu  l'ordre  décrétant  sa  révo- 
«  cation,  et  l'être  aussi  par  message  au  Sénat  et  &  la  Chambre  des 
"  Communes "  Cette  clause  créait  la  charge  pour  subsister  du- 
rant bon  plaisir  comme  auparavant,  mais  son  but  était  d'établir  par 
un  statut  la  pratique  suivie  en  Angleterre.  Elle  ne  donne  an  Lieu- 
tenant-Gouverneur aucun  droit  acquis  à  son  office  pour  la  durée. de 
cinq  ans.  Elle  ne  le  place  pas  dans  la  position  d'un  juge  qui  tient 
mi  charge  durant  bonne  conduite,  quoique  celui-ci  puisse  ôtre  desti- 
tué par  un  vote  des  deux  Chambres.  Le  statut  n'a  d'effet  et  ne  peut 
être  interprété  que  pourmettre  un  frein  à  l'exercice  capricieux  et 
arbitraire  du  pouvoir  de  destitution,  en  obligeant  le  ministèrt;  à  sou- 
niettre  au  Parlement  les  raisons  qu'il  a  eues  de  recourir  au  bon  plaisir 
de  la  Volonté  Royale.  Un  Lieutenant-Gouverneur  est  encore  sujet  à 
être  destitué  et  doit  l'être,  chaque  fois  que  le  Gouvernement  Fédéral 
voit  qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'il  soit  démis.  Naturellement, 
on  doit  avoir  égard  à  sa  position  et  à  ses  sentiments,  et  ce  pouvoir  ne 
doit  pas  être  exercé  à  la  légère  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui 
fasse  son  procès,  ni  qu'il  soit  trouvé  coupable,  ni  même  qu'il  soit 
auccusé  de  fautes  sérieuses  contre  la  morale  ou  contre  la  justice.  Si, 
comme  dans  le  cas  des  fonctionnaires  impériaux  de  même  position, 
il  devient  nécessaire  ou  utile  au  bon  fonctionnement  du  Gouverne- 
ment qu'il  soit  démis,  ou  même,  si  on  assure  en  cela  le  contentement 
des  gouvernés,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  du  Canada  de  le 
mettre  de  côté.  Son  utilité  peut  avoir  cessé  par  accident  ou  par 
malheur,  aussi  bien  que  par  sa  faute,  mais  une  fois  que  cette  utilité 
a  disparu,  ses  fonctions  doivent  cesser  en  même  temps.  Ceci,  comme 
on  le  sait,  est  la  pratique  suivie  en  Angleterre  ;  mais  le  Gouvernement 
de  ISa  Majesté,  gr&ce  à  la  multiplicité  des  emplois  qui  sont  à  sa  dis- 
position, peut  donner  une  autre  position  au  gouverneur  qui  n'a  pas 
dunné  satisfaction,  ou  qui  s'est  trompé.  Ici  le  même  moyen  n'existe 
guère.  On  pourra  peut-être  dire,  qu  à  cause  de  cela  des  raisons  plus 
fortes  doivent  militer  pour  la  destitution  d'un  Gouverneur  ;  mais 
d'un  autre  côté  la  démission  de  ce  fonctionnaire  en  Canada  ne  le 
prive  pas  de  sa  profession,  ni  des  ressources  qu'il  en  peut  tirer.  Il 
n'appartient  pas  à  un  département  spécial  du  service  civil,  et  sa 
position  est  plutôt  considérée  comme  une  retraite  honorabie  hors  de 
la  politique  active,  qu'un  emploi  lucratif.  A  l'expiration  de  son 
terme  d'office,  il  n'a  pas  droit  à  une  autre  charge,   et  à  une  plus 
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grande  considération,  et  il  fic  trouve  dans  la  position  d'un  ministre 
qui  a  perdu  le  pouvoir  Dans  le  cas  de  M.  Letellier,  le  Conseil  privô 
de  Son  Excellence  ne  croit  nullement  nécessaire  de  regarder  au  delà 
du  vote  du  l^arlement  pour  justifier  l'avis  de  démission.  Il  suffit  que 
le  Parlement  ait  passé  une  censure  sur  sa  conduite  officielle.  Après 
un  tel  vote,  il  est  évident  que  M.  Letellier  ne  peut  être  maintenu 
utilement  dans  sa  charge.  Le  Conseil  néanmoins  doit  en  uiêiuc 
temps  exprimer  son  i)Icin  assentiment  à  ce  vote  de  censure.  Les 
ministres  y  ont  donné  leur  approbation  par  leurs  votes  en  parlement  ; 
mais  même  s'ils  n'eussent  pas  voté,  ou  si  lunr  oi)inion  eut  été  conlrairo 
au  vote  du  Parlement,  il  semble  clair  qu'ils  sont  tenus  de  respecter 
cet  arrêt,  et  d'agir  comme  ils  l'ont  fait  eu  recommandant  la  desti- 
tution. 

"  On  a  prétendu  que,  tandis  que  parla  section  5-0  de  l'acte  cité, 
les  lieutenants-gouverneurs  doivent  être  nouimés  par  k-  Gouverneur- 
Général  en  Conseil,  par  commission  sous  le  grand  sceau,  la  clause 
;■)'.  e  dit  que  le  Lieutenant-Gouverni.ur  demeurera  en  office  durant  le 
bon  plaisir  du  Gouverneur-Général  ;  et  conséquemment  que,  tandis 
que  la  nomination  doit  être  faite  d'après  l'avis  d'un  ministère  res- 
ponsable, la  destitution  peut  être  faite  par  Son  E.xcellence  sans  lin 
tervmtion  de  son  Conseil.  La  clause  i-.ede  l'acte,  que  l'on  cite  à 
l'appui  de  cette  opinion,  établit  quels  sont  les  pouvoirs,  l'autor.té  et 
les  fonctions  qui  sont  conférés  au  Gouverneur-Général,  agis.-nnt  sur 
l'avis  de  son  Conseil  Privé,  et  quels  sont  ceux  qui  lui  sont  confàés 
en  personne.  Mais  cet  argument  n'est  cependant  pas  Eoutennblc. 
Bien  avant  la  Confédération,  le  système  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  gouvernement  responsable,  avait  étc  concédé  aux  diverses 
co.onies  qui  forment  maintenant  le  Dominion  du  Canada.  Le  prin- 
cipe de  ce  système  voulait  que,  dans  toute  ati'aire  d'un  intérêt  local,  le 
représentant  de  la  Couronne  dût  agir  d'après  l'avis  de  ministres  pos- 
sédant la  confiance  du  Parlement.  L'acte  de  lu  Confédération  n'enlève 
pas  la  concession  de  ce  système.  Au  contraire,  dès  son  préambule, 
cet  acte  expose  le  désir  des  provinces  d'être  léunies  en  une  Confcdé- 
ration,  avec  une  constitution  semblable  en  principe  ù  celle  du 
Iloyaume-Uni  ;  et  ceci  a  été  reconnu  on  théorie  et  en  pratique  dans 
le  Dominion  du  Canada.  Ce  principe  fait  maintenant  partie  de  notre 
constitution  comme  il  faisait  partie  de  la  constitution  des  divertcs 
provinces  avant  leur  Union.  Il  fait  partie  de  la  lex  non  scripta  de  la 
Constitution,  et  il  était  sage  de  n'en  pas  faire  une  mention  expresse. 
En  établissant  une  comparaison  entre  les  deux,  on  a  prouvé  la  supé- 
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riorité  do  la  constitution  anglaise,  avec  son  éla.ticité  et  son  graduel 
développement  sous  une  loi  non  écrite,  sur  la  rigidité  d'une  contitu- 
tion  écrite,  comme  est  celle  des  Etats-Unis.  Aussi,  que  le  pouvoir 
soit  donné  au  Gouverneur-Général  d'agir  en  personne  ou  avec  l'aide 
de  son  Conseil,  son  acte  se  trouve  être  du  ressort  de  la  constitution 
du  Canada,  et  doit  être  fait  d'après  l'avis  d'un  ministère  responsable. 
La  distinction  faite  par  l'Acte  Fédéral  entre  un  acte  du  Gouverneur 
et  un  acte  du  Gouverneur  en  Conseil,  est  une  distinction  technique, 
et  tirée  du  fait  qu'en  Canada,  longtemps  avant  la  confédération,  la 
lui  ordonnait  que  certains  actes  administratifs  fussent  faits  sous  là 
sanction  d'un  ordre  en  Conseil,  tandis  que,  pour  d'atitres,  cette  forma- 
lité n'étiiit  pas  nécessaire.  Cependant,  dans  les  deux  cas,  depuis  que 
le  gouvernement  responsable  a  été  accordé,  de  tels  actes  ont  toujours 
été  accomplis  d'après  l'avis  d'un  ministère  ou  d'un  ministre  respon- 
sable. Dj  plus,  la  .")',>e  clause  pourvoit  à  ce  qu'un  lieutenant-gouver- 
neur ne  soii  démis  que  pour  une  cause  démontrée.  Quelqu'un  doit 
être  responsable  vis-à-vis  le  Parlement  pour  la  suffisance  de  cette 
cause,  devant  lequel  il  doit  alors  la  justifier,  et  il  est  exposé  à  être 
censuré  si  cette  cause  n  est  pas  jugée  suffisante.  Or,  d'après  la  Consti- 
tution, le  Gouverneur-Général  ne  peut  pas  être  responsable  vis-à-vis 
le  Parlement,  ni  sujet  à  sa  censure.  Comme  représentant  de  Sa  Ma'. 
jesté,  il  tient  la  même  position  constitutionnelle  que  la  Reine  en  An- 
gleterre. Il  devient  donc  évident  que  c'est  sur  le  ministère  du  jour 
que  retombe  la  responsabilité  do  conseiller  la  destitution,  d'en  assi- 
gner la  cause,  et  de  justifier  la  suffisance  de  cette  cause . 

"  On  a  invoqué  deux  raisons  spéciales  pour  lesquelles  M.  Letellier 
ne  doit  pas  être  destitué.    La  première  est  que  la  proposition  de 
censure  faite  devant  le  dernier  Parlemont  ayant  été  rojetée,  on  na 
devrait  pas  ra  nener  la  même  question  sans  l'appuyer  sur  une  cause 
ultérieure.  La  seconde  est  q  le  M.  Joly  a  pris  sur  lui  toute  la  respon- 
sabilité de  l'acte  du  Lieutenant-Gouverneur,  et  qu'après  un  appel  au 
peuple,  le  ministère  formé  se  maintient.    A  la  première  objection,' 
uous  répondrons  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  les  arguments  dont' 
on  s'est  servi  pour  faire  opposition  à  la  motion,  n'ont  pas  tendu  à 
Justiflar  la  conduite  de  M.  Letellier,  mais  simplement  à  établir  le  fait 
que  la  question  était  inopportune,  au  moment  où  M.  Joly  en  avait 
appelé,  ou  devait  en  appeler  au  peuple  ;  de  plus,  que  la  question 
n'avait  pas  été  soumise  aux  électeurs  lorsque  la  Chambre  des  Com- 
munes d'alors  avait  été  élue,  m  lis  qu'elle  a  été  une  des  questions 
sou.uises  au  pp.  pie  aux  dernières  élections  féiârales.    La  Chambre 

24 


370  LETELLIER  DE   SAINT-JUST 

actuelle  des  Cc^mmuncs,  dont  les  irmiliroB  vicnnrnt  d'élro  îltis  et 
sont  (^tippopcs  oxpiinitT  l'opinion  i)iiM  qiic,  a  rtnv(né  In  décision  du 
ci-dfcVant  Parlement  par  une  majorilé  (cinKnnte,  et  a  prononcé  une 
censure  foilnelle  de  la  conduite  de  M.  Letellier. 

"  En  réponse  à  la  seconde  objection,  nous  dirons  que  le  Licutcnnnt- 
. Gouverneur  occujie  la  même  position  vis-à-vis  le  Gouvornenit  nt  et 
le  Parlement  du  L'ominion,  que  (elle  qn  occujie  le  G(,uvt  itk  iii- 
Géncral  vis-à-vis  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  Impérial.  Ici  niiis 
n'avons  rien  à  voir  dans  la  nomination  ou  le  rappel  du  représentant 
de  la  Ileine.  Nous  acceptons  loyalement  le  Gouverneur  choisi  par 
Sa  Majesté,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exprimer  vue  opiiii(  n 
concernant  son  maintien  en  office  ou  son  rapi)el.  Tout  ce  que  le 
peuple  canadien  peut  demander  est  que  le  Gouverneur-Général,  quel 
qu'il  soit,  agisse  toujours  d'après  lavis  do  ministres  responsaMcs 
envers  lui. 

"  Le  droit  d'examiner  Fa  conduite  et  le  privilège  de  la  censurer 
appartiennent  virtuellement  à  la  Cliambrc  des  Communes  dAngle- 
terre,  et  plus  d'une  fois  elle  a  exercé  ce  pouvoir.  Il  en  est  ain.si  de  la 
législature  et  du  peuple  de  la  Province  de  Québec,  qui  sont  obliges 
d'accepter  le  fonctionnaire  nommé  par  le  Gouverneur-Général,  et  ils 
n'ont  rien  à  dire  contre  ton  rappel,  tant  que  leur  droits  constitution- 
nels sont  sauvegardés.  Si  M.  Letellier  vient  à  être  destitué,  «;n 
successeur  devra  accepter  le  ministère  qu'il  trouvera,  à  son  avènement, 
posséder  Ja  confiance  de  la  législature  ;  et  aussi  longtemps  que  ce 
droit  est  resiiecté,  il  importe  peu  au  peuple  quel  est  le  Lieutenant- 
Gouverneur.  C'est  au  Parlement  du  Canada  qu'il  appartient  d'ap- 
prouver ou  de  désapprouver  tout  changement  dans  le  personnel  de  la 
charge  de  Lieutenant-Gouverneur.  Cette  distinction  semble  avoir  été 
pleinement  comprise,  dans  toute  la  province  de  Québec,  lors  des 
dernières  élections  locales  et  fédérales.  Il  faut  remarquer  que  les 
comtés  et  les  franchises  électorales  sont  les  mêmes  pour  chacune  des 
deux  sortes  d'élections  ;  et  que  le  corps  électoral,  lorsqu'il  eut  ù  se 
prononcer  sur  le  mérite  respectif  de  l'administration  de  Boucherville 
et  de  celle  de  M  Joly,  se  divisa  eu  nombre  presque  égal,  tandis  que, 
pour  la  Chambre  des  Communes  d'Ottawa,  il  élut  4rt  membres  contre 
17,  soit  une  majorité  de  31  voix  liée  à  se  prononcer  pour  une  censure 
de  la  conduite  de  M.  Letellier  ;  et  cela  dans  la  province  même  qui 
est  le  seul  endroit  où  sa  conduite  pouvait  constitutionnellemeut  être 
attaquée. 

"  Après  avoir  donné  au  sujet  un  examen  sérieux  et  complet,  les  cou- 
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seillers  de  Son  Excollcncc  dôsirent  exprimer  leur  conviction  bien 
nrrôtûe,  qu'il  est  (lu  ia  plus  haute  importance  que  le  vote  du  Parle- 
ment du  Canada  Hoit  suivi  d'effet  par  la  destitution  de  M.  Letellier, 
Sinon,  un  Lieutenant-Gouverneur,  qui  n'est  nommé  que  pour  un 
terme  provisoire,  sera  le  seul  fonctionnaire  irresponsable  en  Canada. 
D'un  autre  côté,  sa  démission  sera  une  leçon,  pour  tous  les  Lieute- 
nants-Gouverneurs à  l'avenir,  qu'ils  doivent  exercer  leurs  pouvoirs 
comme  tels  avec  li  plus  stricto  impartialité.  Comme  M.  Letellier 
rnra  été  le  premier  i\  subir  sa  destitution,  il  sera  probablement  ausfli 
le  dernier  des  Lieutenants-trouverneurs  qui  auront  montré  l'esprit  do 
parti,  et  il  n'y  aura  plus  à  ciaimlro  la  répétition  de  troubles  suscités 
par  une  cause  semblable.  Son  sort  servira  d'exomple  à  l'avenir  pour 
avertir  tous  ces  fonctionnaires.  Enfin,  les  ministres  sont  convaincus 
que  la  paix  et  la  satisfa(;tion  nj  seront  pas  rétablies  dans  la  province 
de  Québec,  tant  que  M.  Letellier  retiendra  sa  position  actuelle.  Pour 
tjrminer,  ils  croient  qu'un  ministère  qui  possède  la  confiance  du  re- 
présentant de  Sa  Majesté  et  d'une  grande  majorité  dans  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  qui  administre  toutes  les  affaires,  soit  légis- 
latives soit  administratives  du  pays,  et  qui  a  le  pouvoir  de  nommer 
les  Lieutenants-Gouverneurs,  mérite  qu'on  puisse  lui  confier  avec 
sûreté  la  responsabilité  de  leur  destitution. 

"  Le  tout  humblement  soumis. 

«  Chambre  du  Conseil,  Ottawa,  le  14  avril  1879." 

M.  Langeviu  partit  le  7  avril.  Il  fut  accompagné  par 
M.  Abbott,  avocat  et  député  aux  Communes,  qui  devait 
l'aider  à  faire  prévaloir  la  cause  dont  on  l'avait  chargé. 

M.  Joly,  délégué  par  sa  province,  suivit  de  près  M. 
Lange  vin  en  Anglyterrv3,  et  le  16  juin  il  était  de  retour 
pour  la  session. 

Le  Conseil  exécutif  de  Qiiébac  avait  passé  (17  avril) 
des  résolutions  pour  affirmer  le  droit  exclusif  des  Pro- 
vinces de  contrôler  leurs  affaires  et  pour  repousser  l'in- 
tervention du  gauveriiem3nt  fédéral,  comme  contraire  à 
l'autonomie  des  Provino3S  et  au  droit  de  se  gouverner 
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elles-mêmes.  Le  Conseil  Privé  d'Ottawa  affirma  de  son 
côté  que  la  destitution  de  M.  Letellier  concernait  le 
gouvernement  fédéral  seul,  et  que  l'exécutif  de  Québec 
outrepassait  ses  pouvoirs  en  voulant  intervenir.  Mais 
il  n'objecta  rien  à  la  production  de  tel  mémoire  que  M. 
Letellier  voudrait  produire  au  soutien  de  sa  cause 
devant  le  gouvernement  anglais.  11  lui  accorda  huit 
jours  pour  le  faire.  M.  Letellier  transmit  en  consé- 
quence au  secrétaire  d'Etat  à  Ottawa,  un  mémoire  pour 
le  Ministre  Colonial. 

Nous  citons  à  dessein  le  t.e:;uî  même  de  ce  document, 
pour  mettre  le  lecteur  à  ir.êrne  de  juger  de  la  manière 
dont  M.  Letellier  écrivait  la  langue  anglaise.  On  peut 
en  trouver  un  autre  exemple  dans  la  réponse  qu'il  fit 
le  2  octobre  1871),  à  une  adresse  de  l'Association  de 
Eéforme  de  Toronto.  Cette  réponse  remarquable,  publiée 

dans  le  Globe,  mérite  d'être  lue.     Voici  le  mémoire  : 

"  Government  House. 

"  Québec,  l(-th  April,  lr7t). 

♦'  To  the  Honorable  J.  C.  Aikins,  Secretiiry  of  State,  Ottawa. 

"  8lB, 

"  In  the  return  to  an  Address  to  the  House  of  Gommons  from  tlie 
Department  of  the  Secretary  of  State,  dated  "27  th  February  last,  I  find 
a  pétition  addreased  to  His  Excel  lency  the  Governor  General  in 
Council,  by  Messieurs  Chapleau,  Church  and  Angers,  which  pui  ports 
to  be  a  reply  to  my  letter  to  the  Secrttary  of  State,  of  the  Uth 
December,  1878. 

«  Having  in  tbat  letter  requested  that  T  migbtbe  afforded  an  oppor- 
tunity  of  giviug  further  explanations,  on  any  of  the  charges  preferred 
against  me  hy  the  Petitioners,  which  might  appear  to  require  them, 
and  net  having  been  called  upon  for  such  explanations,  I  should  bave 
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refrainwl  from  oflforinp  any  fnrtiicr  rcinnrkH  on  a  qiieBtion  in  whiih  I 
am  pernonally  concerned,  were  it  not  tlmt  1  havo  learncd  from  the 
newfijuipers  that  advicc  had  lie» n  tonderid  to  His  HxccUency  the 
Govovcmor  General,  by  his  RcKponsible  MinifiterB,  whieli,  in  my  opi- 
nion, would  if  lollowt'd,  be  destructive  of  that  Ijocal  Goverament 
Becured  to  the  Province  of  Québec  by  the  "  British  North  America 
Act. 

"  I  hâve  likewifle  Icarned,  from  the  Hanie  sources  of  information, 
that  Buch  advice  bas  been  referred  for  the  considération  of  Her  Ma- 
jesty's  Impérial  Government,  and  that  a  Dominion  Minister  of  State, 
and  a  diBtinguishod  n  ember  of  the  Montréal  Bar,  hâve  proceeded  to 
Kngland  in  conni-ctioii  »vith  tins  case. 

"  Huving  rcceived  no  officiai  communication  as  to  the  nature  of 
the  mission  entrusted  to  thcse  gentlemen,  I  fcel  1  am  working  in  the 
dark  in  preparing  the  case  which  the  Fédéral  Government  bas  con- 
Bented  to  transmit,  as  1  do  not  cvenknow  what  the  Impérial  Govern- 
ment is  specifically  called  upon  to  décide. 

"  Under  the  circumstances  stated,  I  feel  it  my  duty  to  begin  by 
placing  on  record  a  rejoinder  to  the  reply  of  Messieurs  Chapleuu, 
Church  aud  AngerH,  to  my  answer  of  the  'Jth  December  last,  and  to 
respectfuUy  request  that  His  Exoelloncy  the  Governor  General  will 
not  only  give  it  is  own  considération,  but  transmit  it  to  the  Right 
Honorable  the  Secretary  of  Stiite  for  the  Colonies,  if  the  return  to  the 
Address  of  the  House  of  Ooinmons  shall  hâve  been  or  is  to  be  trans- 
mitted. 

"  The  Petitioners  hâve  whoUy  misunderstood  the  passage  in  my 
said  anijwer  of  the  :>>th  December  last,  in  which  I  reforred  to  the  '•  ex- 
tra» «rdinary  error"  committed  by  them  in  their  original  pétition,  in 
référence  to  the  ôi'th  Section  of  the  "  British  North  America  Act." 

"  It  was  far  fiom  my  intention  to  put  forward  any  plea  to  the  juris- 
diction  of  the  Governor  General  in  Council. 

"  I  merely  mtended  to  draw  the  attention  of  His  Hxcellency  the 
Governor  General  to  the  fact  that  the  Petitioners  iguored  him  as 
they  had  ignored  me. 

"  The  first  of  the  alleged  grievances  summedup  by  the  Petitioners 
is  in  thèse  words  : — '«  The  Lieutenant-Governor,  in  disraissing  his 
"  Ministers  when  they  enjoyed  the  confidence  of  both  Houses  of  the 
"  Législature,  and  when  they  had  not  been  guilty,  as  the  Lieutenant- 
"  Governor  adralts,  of  any  wilful  waut  of  respect  for  the  prérogative 
"  of  the  Crown,  has  violated  the  principles  of  Respousible  Govern- 


371   '  LETKLLIER   DE   SAINT-JUST 

"  ment."  This  wonlcl  iraply  that  it  wa^  a  violation  of  Uosponsihlo 
Oovurnmunt  to  disininH  my  Miriintors  on  tlu  k''*^'»'!'!  Huit  '^  '>'ll  intiD- 
diicud  by  tlioiu  witlioiit  my  coiHuiit,  an  l  currio  1  by  tluir  intlujaju  as 
MinintiTs  throui;li  tlio  two  Homo»  of  tho  L  !>îislatiiro,  contaiaad  pro- 
visions wiiich,  I  conciciitioiisly  buliuvo,  woro  contrary  to  law  au  l 
justice. 

"  1  williiiffly  ac(!opt  tho  issue  hère  prcsented. 

"  Tlio  bill  above  ifforn.'d  to  was  introduced  in  my  namo  but  witliout 
my  autliority,  unlcss  it  b(!  huld  tliat  tlio  tolcgram  addrcHsod  to  me  at 
Riviùrc-Ouolle,  "  Can  you  send  rao  a\ithorization  résolution  respoct- 
ing  fnianoe?" — was  sucii  a  comtnuuioation  to  rao,  nu  l  hid  a  riylit  to 
expoct,  legardiniC  a  llailw.iy  Bill  containinj?  provisions  tliat  wjre,  ia 
my  delibor.ite  judgment,  contrary  to  tho  principles  of  iaw  and  justice 
(copy  of  which  Uill  is  annexed  hereto). 

'•It  iiiay  bj  as  wollto  rcmirli,  onth)  subjoctof  tho  Rail  way  Bill,  that 
the  municipalities  which  it  was  intondod  to  coerce  by  ley.slativo 
action,  hâve,  since  the  advent  to  powj'r  of  the  nuw  administration, 
»pprcciated  their  good  faith  by  making  satisfactory  arraugeraeuts 
with  them. 

"  I  raay  observe  on  the  siibject  of  bills  introduced  into  tho  Legisla- 
turo,  that  uniess  the  permission  of  the  Crown  lias  been  cxpressiy  ob- 
tained,  the  Ministry  raust  necessarily  take  th  ;  responsabilityof  acting 
without  HUch  permission,  as  in  ail  otlier  cases  in  which  tliey  act 
without  previous  consultation,  and  in  the  event  of  the  Sovereign  or 
his  roprescntativo  disapproving  of  such  action,  its  disallowance  cons- 
titntes  no  just  ground  of  complaint. 

"  To  8um  up,  tho  logitimate  inference,  itappears  to  me,  to  be  drawn 
from  the  tirst  grievance  of  the  Petitioners,  is  that  in  their  opinion  it 
would  be  a  violation  of  Ilesponsible  Government  to  dismiss  a  Minis- 
try enjoying  the  confidence  of  the  Législature,  unless  it  had  been 
guilty  of  wilful  w.int  of  respect  for  the  prérogative  of  the  Crown. 
Now,  I  maintain  that  whether  a  Ministry  enjoys  the  confidence  of  the 
Législature  or  not,the  Représentative  of  the  Crown  is  entitled  to  dis- 
miss them,  should  they  attempt.  as  in  my  case,  to  pass  measures  con- 
trary to  his  views,  and  without  having  previously  obtained  his  sanc- 
tion, provided  he  finds  advisers  willing  to  assume  the  responsibility 
of  his  acts. 

"  The  second  grievance,  as  statcd  by  the  Petitioners,  is  based  on 
the  pretension  that  I  had  really  given  my  authorization  to  the  mea- 
sures of  which  I  complained,  and  that  having  done  so,  I  had,  after 
their  discussion  in  the  Législature,  dismissed  the  Ministers  who  had 
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Introdticed  ♦licm  wilh  my  «oncurrcnce.  I  Nultnut  timt  it  in  HiifliiicnMy 
eKtaMJKlicd,  by  documentuiy  évidence,  thut  I  had  nevcr  givoii  buch 
autlioriKiition. 

"  The  tliird  griovnnce  nieritH  RoriouH  conHidrrntion,  ftH  it  i»  baHcd 
on  an  aHKnmption  timt  tlic  UcprosentutivcH  ol  tiio  Ciown,  in  tiie  Pro- 
vinces of  tlii)  Dominion,  liavo  no  riRlit  to  divuijje  tlio  BccretH  of  tlieir 
advisiTH  to  their  officiai  snpcrior.  On  preciHely  tlie  muno  {^roiuid  it 
would  l»e  improper  for  HiH  Excellency  tlie  Ooverni  r  Ucneial  to  di- 
vulge  to  tlie  Secietary  of  Stuto  for  tlio  Colonies  "  the  secrets  of  his 
adviscrs." 

"  I  join  issue  with  the  Petitioners  :  Ist  As  lomy  ri^'ht  to  commii- 
nicate  as  freely  with  the  Governor  General,  or  the  Dominion  Secrctary 
of  State,  as  the  Governor  General  niay  do  with  Her  Majesly's  Secre- 
tary  of  State  for  tlie  Colonies. 

"  "Jnd.  As  to  the  propriety  of  my  addrcssing  the  Governor  General 
iinder  the  circumstances. 

<'  My  reasons  were  explicitly  stiited  at  the  conclusion  of  my  letter 
to  His  Excellency  tho  Governor  General,  viz  :  tlio  unauthorized  ex- 
planiit'ons  made  to  both  Houses  of  the  Législature,  in  tlie  form  of  a 
mémorandum  signed  by  Mr  Angers,  one  of  the  Petiti(mers. 

"  I  maintain  that,  according  to  Uritish  constitutional  practice,  the 
cxplanations  render  'd  neoessaiy  by  a  change  of  Ministry  niust  be  such 
as  bave  been  expressly  authorized  by  the  Sovereign  or  his  llepresen- 
tativo. 

"  The  cxplanations  authorized  by  me  were  delined  in  my  letter  of 
the  4th  Mardi,  to  Mr  de  Boucherville,  to  be  my  two  memoranda  (of 
'.'ôtli  February  and  Ist  March),  and  the  answers  to  tliose  memoranda 
by  Mr  de  Boucho.ville  (of  the  "^Tth  February  and  :ird  March),  and  I 
further  requested  that  such  cxplanations  should  iiot  bemade  until  the 
completion  of  the  ai'rangements  for  the  formation  of  a  new  Executive 
Council. 

"  I  had  just  reason  to  complain,  not  only  of  the  prématuré  and 
unauthorized  announcement  that  the  de  Boucherville  Ministry  had 
been  dismissed,  but  of  tho  wholly  unauthorized  mémorandum  of  Mr 
Angers  read  to  the  House  of  Assembly,  which  I  had  nevêr  seen. 

"  Mr  de  Boucherville  had,  in  his  letter  of  the  fourth  March,a  know- 
ledging  mine  of  the  same  day,  expressly  referred  to  the  cxplanations 
which  I  had  authorized,  and  the  cxtent  of  which  my  said  letter  had 
clearly  and  precisely  indicated. 

"  It  is  évident,  from  Mr  de  Boucherville's  letter  to  the  Governor 
Général,  that  the  ex-Ministers  hold  the  opinion  that  they  had  a  ri^^h*^^ 
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to  mHko  auy  cxpluniitionH  tliat  tlioy  thiîmHolvcs  tlioii^lit  propor 
witliniit  thc  kaowledi^o  or  conHciit  of  tho  Lifufonfint-Oovernor. 

"  Un  thÎH  point  I  «m  ut  iHHUo  with  tluiin.  Mr  An.^'errthuvin  ;  thou;,'ht 
proper,  withoiit  my  knowlodgc  or  coriHont,  to  miko  HtatemcntH  to  tlio 
LcgiHltttiiro,  I  coiinidered  tlmt  it  whh  my  duty  to  expiai»  more  fiilly 
to  tiio  Qovernor  General  tlio  clrcumHtunceH  adverted  to  in  my  ietter 
of  the  Ist  Murch  t(»  Mide  Bout.lierville,  and  which  led  me  t(>  romind 
that  gentleman  that  from  timc  to  tinie  my  advisern  had  "  takcn 
'•  adminiHtrativo  and  le^AlHlative  8tep«  contrary  to  sueh  reprcscnta- 
"  ti(mH  and  without  having  previouHly  advined  me.  " 

"  My  object,  in  acquainting  the  Oovernor  Genc^ral  with  variouH  cir- 
cumsUinceH,  which  indicatedon  the  part  of  tho  Executive  Uoimcil  a 
detcrrainatiou  to  deprive  me  of  the  legitimate  prérogatives  attachée! 
to  my  otïice,  \  as  Himply  to  convince  His  Excellency  that,  far  from 
being  desirous  of  ficeking  an  opportunity  to  corne  to  a  rupture  witii 
the  Executive  Council,  I  had  on  «everal  occasions  reaHon  to  complain 
of  their  inattention  to  my  remonstrances,  and  of  tlieir  omission  even 
to  consult  me.  Thèse  wero  not  a«Higned  as  rcr«ons  for  my  final  déci- 
sion, but  as  circumstances  whi'  h  led  me  to  believe  that  Mr  de  Boii- 
cherville  and  his  oUe.*guoH  h  .d  been  indisposed  to  treat  mo  with 
that  confidenct  which  I  had  a  right  to  expect. 

"  In  my  lettt  - 1'>  the  Secretary  of  State,  of  the  l>th  Dccember  last,  I 
bad  adduced,  as  evidt  nce  of  the  concurrence  of  his  own  party  in  my 
opinion,  that  Mr  de  Roucherville  was  unequal  to  the  position  which 
he  had  occupied,  l'iat  anothe"  leader  had  been  chosen  in  his  place. 
This  fact  has  not  been  déniai. 

"  The  Petitioners  state  in  reply  that  "  it  was  necessary  that  the  Con- 
"  servative  pai'ty  sliould  choose  a  leader  in  the  Législative  Assembly, 
"  Mr  de  Boucherville  being  leader  and  a  member  of  the  Législative 
»  Council.  " 

"  This  statement  is  calculated  to  convey  and  erroneous  impression. 

"  The  leader  of  a  party  may  be  in  either  branch  of  the  Législature, 
as  the  Petitioners  are  well  aware,  and  Mr  de  Boucherville,  though  in 
the  Législative  Council,  was  Prime  Minister. 

"  M  Chapleau  was  chosen  as  leader  of  the  party  ;  and  it  is  clearly 
understood  that  Mr  de  Boucherville,  who  has  since  accepted  a  seat 
in  the  Dominion  Senate,  is  no  longer  in  the  position  of  leader  which 
he  formerly  occupied. 

"  With  regard  to  that  portion  of  the  Petitionera'  Ietter,  which  relates 
to  the  Québec  Elections  and  to  subséquent  proceedings  in  the  Pro- 
vincial Législature,  I  must  be  permitted  to  remark  that  they  are 
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wholly  irniloviint  tr»  tlio  roal  f|H(i4ioti  at  Ihhuo,  whiitever  may  bo  fheir 
biiaring  ou  Mr  Joly'H  luliuinislriilion. 

"  I  ciinnot  f«»r  ii  innmont  a  liait  tlnittho  Lieiitoimnt-Oovernorof  tho 
Proviuce  wiw  on  a  trial  by  tho  poo;ilo.  Mr  Joly  aceeptufl  tho  full 
f'Drutitutioiial  nispruisiliility  lor  my  ne  n,  ami  han  hoou  ablc  to  carry 
liis  moaniirus  iu  thc  l.egislatiiro.  As  a  Htriiiinj?  cvidonuo  of  tho  groat 
ilianj,'»  iii  tlio  HouHo  of  A<soml.ly  fllwted  by  thc  m.oiit  Provincial 
cloctions.  I  8liail  meroly  (liivtt  attention  to  the  vote  whicli  was  taken 
on  tho  '.'th  of  Maich  187-',  buforo  thenc  olectionH,  on  tho  amondment 
to  tlii>  second  rciidin;;  of  tlie  Siipi>Iy  IJill,  proitosed  l)y  Mr  Angers,  and 
Kcconded  hy  Mr  (Jliiin  li,  tliu  IJill  being  thrown  ont  by  :!!;>toi:{; 
wliile,  atter  tlie  élections  of  tlicfirst  May  following,  thc  Supply  Bill 
iutruduced  liy  the  Joly  Govcrnniijnt  was  passed  unanimonsly. 

It  may  not  bo  ont  of  place  Inun  to  re-atbrni  thc  corroctness  ofoll 
the  stateincnts  wiiicli  J  bave  mude  in  the  inenionindi,  wiiich  bave 
passed  betwoc'n  Mr  de  Bonrhoiville  and  niysolf,  as  we II- as  in  my 
currospondunce  witb  the  Karl  of  Duflerin  und  ujy  answer  to  Mjssrs 
Cliaplean,  Angers  and  Cliurch. 

"  Tbero  are  somo  othor  points  raisod  for  the  first  timo  by  thelatter 
gciitlenion  in  tbcir  roply,  wliich  arj  of  vory  secondary  importance, 
and  not  wortby  of  any  spécial  notice. 

"  I  liavo  only,  In  conclnsion,  to  remirk  that  no  appréhension  of, 
pi^rsonal  consoipicaccs  to  mysolf  would  bave  indu.cd  me  to  engage 
iu  mch  a  tliscussion  as  tho  présent,  lut  that  I  feel  mo.st  deeply  that 
tlKî  interosts  of  my  native  Province  are  at  sbvko,  and  inasnuich  as  it 
lias  been  ropresented  to  me,  by  a  minute  in  Council  of  ray  Executive 
Uuvernment  (coin.nding  witb  my  porsonal  opinion),  that  tho  rights 
and  autonomy  of  tho  Piovinco  of  Qm  bec  miglitbu  injurionsly  affocted 
by  the  roHult  of  tho  décision  which  may  be  givon  in  this  case,  I  think 
it  only  just  that  I  should  submit  for  the  considération  of  the  Impérial 

autliorities  the  said  order,  wbich  roads  as  follows  : 

No  \'r>. 

"  The  Honorable  the  Commis-sionor  of  Agriculture  and  Public 
Works,  in  a  report  dated  the  I  ;tb  of  April  instant,  represunts  that  the 
Honorable  H,-L.  Langevin,  one  of  the  mombers  of  the  Privy  Council 
of  Canada,  bas  takon  his  departure  for  England,  to  confer  with  Uer 
Miijnsty's  Governmoiit,  rcspecting  the  attemptcd  renioval  of  the 
Honorable  the  Lieutenant-Govornor  of  thc  Province  of  Qiiobec,  for 
the  dismissal  of  the  Honoiable  Mr  do  Bouoherville's  lato  administra- 
tion; 

24» 
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"  Tlint  ihe  Lioiitmnnt-GovernorB,  in  Ihoir  reprcctive  provinccp, 
hnv(!  Ihe  Knir.o  icwcr  «md  i  iill.ciily,  inidtr  llie  "  Urilisii  Noilh 
Amoricu  Ai  t,"  a»  Ihcst'  v/hu  h  nre  i  osiKisid  Ly  the  Govcnior  Gtncrnl, 
as  rcB]itcts  llic  Govcinmeiit  of  thc  Dominion  ; 

"  That  the  power  of  dissolvinp:  Pnilinmcnt  and  dismisaing 
Minihtcrs,  ÏB  the  undoubted  prérogative  of  Lieutcnant-Goveinors  of 
Provinces  ; 

"  That  His  Honor  Lieiitenant-Govcrnor  Letellier  de  Saint-.Jiist,  in 
the  exercise  of  this  weli  recognized  autliority,  dismisscd  his  Ministers^ 
on  the  Becond  day  of  March  Idîf,  the  reasons  aHsiyned  being  as 
followB  :— 

"  That  his  Ministers  had  taken  steps  regarding  administrative  and 
législative  measures,  not  on!y  tontrary  to  Jiis  représentations,  Lut 
even  wilhout  having  prcviously  ndviscd  him,  and  espei  ially  witli 
référence  to  a  Bill  conta  ning  provisions  wliich  would  hâve  doprived 
Bubjccts  of  Her  Mîijesty  of  their  undoubted  right  to  hâve  the  protect- 
ion of  the  judicial  tribunals  of  the  country,  in  cases  of  dispute  with 
the  Provincial  Government  ; 

"  That  the  Honorable  MrdeBouchcrville,  the  late  Premier,  having 
declined  to  name  a  person  to  replace  him,  wlien  requested  to  do  so  by 
His  lionor  the  Lu  utcnant-Governor,  M.  Joly,  the  leader  of  the 
Opposition,  was  called  iipon  by  His  Honor  to  form  a  new  adminis- 
tration ; 

"  That  Mr  Joly  accomplished  this  task,  and  the  new  Ministry  were 
Bworn  in  on  the  cighth  of  March  l^7'',  and,  by  constituticnal  usage, 
necessarily  assumed  the  rcsponsibi^ity  of  ail  the  acts  of  the  Lieute- 
nant-Governor,  which  had  causcd  the  retireraent  of  the  late 
Ministers  ; 

«  That  Mr  Joly  acccpted  thia  responsibility  by  his  undertaking  fo 
form  a  new  administration,  and  that  he  expressly  stated,  in  liis 
addresB  to  the  electors  of  the  Province,  that  he  did  assume  tliis 
responsibility  ; 

«  That,  within  the  space  of  fourteen  (14)  days  from  the  time  when 
the  members  of  the  new  administration  were  sworn  in,  viz  :  on  the 
2:nd  March  IHT'^jthe  Parliament  of  Québec  was  dissolvcd,  and  a  new 
élection  was  ordered  to  t»ike  place  on  the  first  day  of  May  lS7r,  the 
•writs  being  returnable  on  the  twenty-ninth  day  of  May  \>-7r^  ; 

«'  That  the  Québec  Législature  was  convencd  for  the  fourth  day  of 
June  l-T'^,  viz  :  six  days  after  the  rcturn  of  the  writs  ; 

"  That,  at  this  session,  the  new    administration    succecded  iu 
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carryln?  throngh  the  Législative  Asscmbly  tho  supplies  and  ail  the 
me  isiircH  proposer!  by  the  Gavei-nmiut,  an  l  tlu  h  uution  of  tho  p  ioplo 
to  the  ajtioa  of  the  [iieiiteaiat-Gtoveruor,  w.n  thm  obùaiuji  ia  tht) 
pro[)ei  constitutlonal  mannor  ; 

"  That  the  sigaifleanjo  of  this  public  verdict  wlll  bost  be  appre- 
ciated  wlien  it  is  stated  that,  at  the  élections  on  the  first  day  of  Miy 
last,  ail  tho  Miiiisters  of  the  uew  Cabinet  were  clected,  wiide  threo 
ont  of  five  Ministeis  of  thj  dj  Bon  ;herville  Government,  who  soiight 
re-election,  wero  deleated  at  the  poils  ; 

"  Tliat  on  the  elevcnth  (  1  Ith)  day  of  April  1878,  Sir  John  A.  Mac  - 
donild,  then  leader  of  the  Opposition  in  tho  Hoiise  of  Gommons  of 
Canada,  moved  the  following  resolution  ;  "  Th;it  Mr  Speaker  do  not 
"  n  )\v  leave  the  chair,  but  that  it  be  rosolved  that  the  récent  dismi-sal 
"  by  iho  Lieutenant-Governor  of  Qujb.'C  of  his  Ministers,  was,  undt-r 
"  thj  circu  mUiiices,  uawise  and  subversive  of  the  pasilion  accorded 
'•  to  the  adviser.s  of  the  Crown,  since  the  concession  of  the  prin:;iple  of 
"  Rjsponsible  Government  totho  British  Xorth  American  Colonies  ;" 

"  That  this  resolution  was  resisted  by  the  Dominion  Government, 

on  tho  ground  that  the  Fédéral  Parliament  ought  not  to  interfère  in 

the  internai  atf.iirs  of  the  Province  of  Québec,  and  that  the  issue  was 

theu  before  the  eleetors  of  that  Province,  as  the  ouly  compétent  tri- 

.  bunal  ; 

"  That  the  House  of  Gommons  sustained  the  views  of  the  Govem- 
mcut,  by  a  vote  of  one  hundred  and  twelve  (  1  l*i),  to  seventy  (  ;(i)  ; 

"  That  during  the  month  of  Septcmber  lasf,  gênerai  élections  took 
place  for  the  Gommons  of  Canada,  the  sole  issue  between  the  parties 
being  a  question  of  tarilf,  and  the  former  Government  were  defeated 
and  a  lar^e  majority  returned,  pledged  to  protection  ; 

"  That  before  the  new  House  of  Gommons,  the  action  of  the  Lieu- 
tenant-Governor was  once  more  brought  fbi-ward  by  a  resolution, 
whicli  was  an  exivct  répétition  of  that  introduced  by  Sir  John  A. 
Macdonald  on  the  llth  April  1^78,  and  was  carried  by  a  vote  of  1:16 
to  ôl  ; 

'■  That  the  action  of  the  Lieutenant-Governor  of  the  Province  of 
Québec,  in  dismissing  his  Ministers  and  calling  others  in  their  stoad, 
is  a  purely  provincial  matter,  alïecting  in  no  way  fademi  interests, 
and  is  not  one  of  the  causes  contempiatcd  in  tho  ôUth  section  of  the 
Biitish  North  America  Act,  as  justifying  the  removal  of  the  Lieute- 
nant-Governor. 

"  The  Committee  conour  in  the  foregoing  report  of  the  Honorable 
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Ihe  CommieHioner  of  Agriculhirc  nnd  Public  "VVoiltP,  ami  siiLniit  llic 
Bame  for  the  Lieutfuaiit-Goveinor'B  npprovul. 

"  H  -O.  .loLY, 

"  Clinii'iiiaii  oft'uuimittce. 
'  Approve»!,  Kth  April  IH7!», 

"  L.  liETEIJilER. 

"  It  is  my  dufy  to  Hpaïc  no  ofl't  rt  to  defeat  tlie  jjresent  atlempt,  to 
violate  in  my  pcrson  the  es(abli>h jd  constitntioual  piinciple,  ihat  tlio 
■^.epresentative  of  the  ÎSovercign  is  iriTsponsihle  for  ai  ts  perfornicd 
within  the  Icgitimato  sphorc  of  the  diities  prescribed  to  him  by  Ibe 
♦'  Eritith  North  Anu-rica  Act,"  Avhich  was  clearly  introduced  toconfer 
local  self-gouvernment  en  the  PrcvinceB,  and  makc  the  RepreHcuta- 
tive  of  the  Crown,  in  the  pcrson  of  the  liieutenant-Governor,  jiracti- 
caily  indepcndent  diiring  Ihe  tixod  periyd  of  his  incnmboncy. 

"  To  efffct  this  object,  I  pray  that  is  may  ploase  His  ï^xcellency 
the  Governor  General,  to  nsccrtain  from  Ihe  Impérial  authorities,  ami 
to  cause  to  be  comniunicatcd  to  me.  wheu  it  will  bost  suit  them,  to 
grant  an  audience  to  one  or  two  jiersonn  to  reprosent  the  viow.s 
which  I  hâve  set  forth  iu  this  mémorandum,  as  well  as  the  whole 
case  genemlly. 

«  I  feel  contident  that  no  décision  will  be  arrivcd  at  until  ail  part- 
ies shaill  hâve  liad  that  "  fair  play,"  which  is  the  great  characteristic 
of  the  British  nation 

"  I  hâve  the  honor  to  be, 
«  Sir, 

"  Your  obédient  Servant. 

L.  Letellikh, 

Lient  -Gouvernor. 

Le  26  avril,  le  Secrétaire  du  Bureau  Colonial  ték^gra- 
phiait  que  la  présence  de  M.  Joly  n'était  \ms  requise,  et 
Kju'étant  au  fait  de  toute  la  question,  il  n'entendait  pas 
qu'on  plaidât  la  cause  devant  lui. 

Mais  M.  Joly  était  déjà  parti,  et  en  mer.  Dès  son 
arrivée  à  Londres  (le  5  mai),  il  se  fit  annoncer  au  Bu- 
reau Colonial,  où  le  ministre  ne  put  lui  donner  audience, 
vu  qu'il  avait  assigné  ce  moment  même  pour  recevoir 
MM.  Langevin  et  Abbott,  et  il  le  remit  au  lendemain. 
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Sir  Michael  Hiiicks  Beach,  ministre  des  Colonies, 
malgré  son  télégramme,  parut  écouter  volontiers  la  })ro- 
liosition  de  M.  Joly  de  renvoyer  l'affaire  au  comité  du 
Conseil  Privé  de  la  lîéine.  11  exprima  son  regret  qu'on 
eût  soumis  au  Gouvernement  Impérial  une  (juestion 
entièrement  du  ressort  du  Canada.  Il  ajoutii  «^u'il  dou- 
tait de  la  possibilité  de  saisir  le  Conseil  Privé  de  l'af- 
faire. Enfin,  il  fut  convenu  que  M.  Joly  prépai-erait  un 
mémoire  qui  serait  soumis  le  jour  même  au  Conseil. 

Ce[)endant,  à  Québec,  ou  faisait  des  vœux  pour  le 
succèo  de  la  cause  de  M.  Letellier,  où  il  était  devenu 
l)lus  populaire  que  jamais.  Ou  en  avait  eu  une  preuve 
à  la  réception  officielle  du  jour  de  l'an,  où  jamais  on 
n'avait  vu  une  aftluenco  aussi  nombreuse  de  visiteurs 
de  toutes  les  nationalités  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société. 

L'inquiétude  et  l'anxiété  constante  de  M.  Letellier 
sur  l'issue  des  démarches  de  ses  adversaires  pour  le 
faire  destituer,  avaient  à  la  longue  miné  sa  santé.  La 
maladie  de  cœur  dont  il  souffrait  depuis  une  amiée  s'en 
était  beaucoup  aggravée. 

11  eut, .le  14  mai,  une  crise  qui  fiiillit  l'emporter  au 
milieu  des  plus  cruelles  souffrances.  Il  fit  venir  le 
prêtre,  qui  dut  lui  administrer  les  derniers  sacrements. 
Ses  enfants  furent  mandés  en  toute  hâte  pour  assister 
à  ses  derniers  moments,  et  ses  parents  furent  appelés 
pour  l'aider  à  mettre  ordre  à  ses  affaires. 
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De  toutes  les  parties  du  pays  on  demandait  des  bul- 
letins de  sa  santé.  Le  Marquis  de  Lomé  et  la  prin- 
cesse Louise,  témoignèrent  leur  intérêt,  en  envoyant 
des  messages  fréquents  à  la  famille,  et  en  demandant 
qu'on  le  envoyât  chaque  jour  des  bulletins.  Pendant 
tout  le  séjour  qu'ils  firent  alors  à  Québec,  ils  conti- 
nuèrent à  lui  donner  des  marques  de  sympathie. 

Peu  à  peu  le  malade  revint  de  cette  crise,  quoiqu'il 
demeurât  d'une  faiblesse  extrême,  pouvant  à  peine  mar- 
cher. Sa  grande  préoccupation  était  de  pouvoir  prési- 
der à  l'ouverture  des  chambres  fixée  pour  le  It)  juin. 
Il  se  leva  de  son  lit  pour  y  assister,  ayant  refusé  de 
demander  un  remplaçant.  Il  y  parut  pâle,  exténué, 
obligé  de  se  faire  soutenir,  d'un  côté  par  son  aide-de 
camp,  le  Capitaine  Gautier,  de  l'autre  par  le  Colonel 
Strange,  commandant  de  la  garnison.  Il  ne  parvint 
qu'après  des  efforts  réitérés,  à  lire  le  discours  d'ouver- 
ture. L'auditoire  nombreux  fut  ému  de  cette  scàne, 
il  y  eut  un  élan  de  sympathie  en  sa  faveur.  Ses  enne- 
mis mêmes  ne  purent  s'empêcher  d'admirer  cette  éner- 
gie de  fer,  qui  avait  trompé  l'attente  générale. 

Après  la  censure  passée  sur  lui  aux  Communes,  et  la 
détermination  de  ses  ennemis  de  le  faire  disparaître,  il 
ne  restait  plus  d'espoir  à  M.  Letellier  que  dans  le  Mar- 
quis de  Lorne,  sur  la  fermeté  duquel  il  comptait,  et 
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dans  l'attitude  de  l'Assemblëe  Li^gislative  de  sa  provinee, 
où  décidément  le  niinistùre  de  M.  Joly  avait  refait  une 
majorité,  peu  nombreuse  il  est  vrai,  mais  sûre  et  com- 
pacte. 

Le  trésorier,  M.  Bachand,  ayant  succombé,  au  mois 
de  novembre  précédent,  à  une  maladie  de  poitrine,  son 
portefeuille  était  demeuré  vacant  jusqu'au  printemps 
suivant.  M.  Joly  opéra  alors  quelques  changements 
dans  le  personnel  du  cabinet.  M.  Langelier  devint 
Trésorier,  M.  Marchand  Commissaire  des  Terres,  M. 
Chauveau  Secrétaire  provincial,  et  M.  Mercier,  avocat, 
fut  appelé  à  entrer  dans  le  ministère  comme  Solliciteur 
général.  Ce  dernier  fut  élu  pour  le  comté  de  Saint- 
Hyacinthe,  à  la  place  de  l'honorable  M.  Bachand. 

Vers  cette  époque,  les  tribunaux  ayant  annulé  les 
élections  de  Chambly  et  de  Rou ville,  ces  denx  comtés 
élurent  des  libéraux,  enlevant  ainsi  deux  voix  à  l'oppo- 
sition, et  les  donnant  à  M.  Joly,  ce  qui  lui  assurait  une 
majorité  de  quatre  voix. 

Mais  d'un  autre  côté,  à  la  veille  de  la  session,  l'élec- 
tion de  Verchères  fut  annulée.  M.  Brousseau,  député 
libéral  élu  dans  ce  comté,  perdit  son  mandat  parce  qu'il 
n'avait  pas  le  cens  foncier  requis  alors  pour  être  can- 
didat. C'était  une  voix  de  moins  pour  M.  Joly.  Elle 
fut  reprise  par  l'élection  d'un  autre  libéral,  M.  Larose, 
qui,  un  mois  après,  remplaçait  M.  Brousseau  Le  mi- 
nistère se  trouva  donc  à  avoir  une  majorité  réelle  de  4 
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voix.  La  Province,  après  les  élections  générales,  avait 
réaffirmé,  à  quatre  reprises  différentes,  qu'elle  soutenait 
l'aduiinistration,  et  donnait  3on  approbation  à  l'acte  du 
2  mars. 

Le  9  juillet,  M.  Joly,  ainsi  appuyé,  propo:ja  des  réso- 
lutions à  rAssenil)lée  Législative,  afin  de  baser  une 
adresse  au  Gouverneur-Général,  pour  le  prier  de  s'op- 
poser à  la  tentative  de  destituer  le  Lieutenant-Gouver- 
neur, et  de  vouloir  bien  resi>ecter  les  droits  de  la  Pro- 
vince, qui  s'était  prononcée  en  sa  faveur.  Ces  réso- 
lutions exposaient  que,  depuis  les  élections  récentes  de 
Saint- Hyacinthe,  Rou ville  et  Chambly,  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  désormais  aucun  doute  sur  une  opinion 
aussi  fortement  exprimée.  Elles  terminaient  en  remer- 
ciant le  Gouverneur-Général  d'avoir  sauvegardé  les 
droits  de  la  Province,  et  exprimaient  l'espoir  qu'il  conti- 
nuerait à  le  faire. 

Les  membres  de  l'opposition  ne  manquèrent  pas  de 
s'élever  contre  ces  résolutions,  et  objectèrent  d'abord 
que  la  législature  de  la  Province  n'avait  pas  le  droit  de 
censurer  le  gauvernement  fédéral.  L'Orateur  décida, 
sur  un  point  d'ordre,  que  les  résolutions  ne  contenaient 
rien  contre  le  respect  dû  à  la  Couronne  ou  aux  auto- 
rités fédérales,  et  que  la  Province  avait  le  droit  incon- 
testable de  protester  contre  l'envahissement  de  ses  droits. 
Cette  décision,  sur  appel  à  la  Chambre,  fut  maintenue, 
ainsi  que  divers  autres  appels,  par  une  majorité  de  3  et 
4  voix. 
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M.   Chapleau,  chef  de  l'opposition,  après   un  long 
débat,  essaya,    par  divers  amendements,  de  repousser 
toute  intervention  de  la  Lt^gislature  provinciale  dans 
l'exercice  des  droits  du  gouvernement  fédéral  et  du 
parlement  d'Ottawa,  au  sujet  de  la  destitution  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur.    Il   invoqua,  contre  M.  Letellier, 
la  déclaration  des  deux  branches  de  la  législature  locale 
du  8  mars  1878,  et  celles  des  11  et  14  juin  suivants; 
il  ajouta  que  les  élections  partielles  qui  avaient  eu  lieu 
depuis  la  référence  à  l'Angleterre,  avaient  été  faites 
sur  des  incidents  de  politique  locale,  et  termina  un  de 
ses  amendements  aux  résolutions  par  une  prière  à  Son 
Excellence  de  se  rendre  aux  votes  de  la  Chambre  des 
Communes  et  du  Sénat.     Cet  amendement  fut  rejeté, 
et  les  résolutions  de  M.  Joly  passées  par  32  voix  con- 
tre 29.    L'élection  de  Vei chères  n'avait  pas  encore  eu 
lieu  ;  elle  allait  donner  une  voix  de  plus  au  ministère. 

L'importance  de  l'adresse  basée  sur  ces  résolutions 
mérite  qu'elle  soit  citée  en  entier  ;  elle  est  comme  suit  : 

"  A  SoQ  Excellence  le  Très  Honorable  Sir  John  Douglas  Sutherland 
Campbell  (communémeat  appelé  le  Marquis  of  Lome\  Cheva- 
lier du  Très  Ancien  et  Très  Noble  Ordre  du  Chardon,  Qheva- 
lier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Très  Distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  Gouverneur-Général  du  Canada  et  Vice- 
Amiral  d'icelui,  etc.,  etc.,  etc. 

«  La  province  de  Québec,  par  les  députés  qu'elle  a  réélus  pour  la 
représenter  dans  l'Assemblée  Législative,  proteste  de  son  attachement 
inaltérable  à  la  Couronne  et  à  la  Personne  de  Sa  Majesté. 

"  La  Province  est  satisfaite  de  la  forme  de  gouvernement  dont  elle 
jouit  en  vertu  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  qui  lui 
assure  son  autonomie  et  le  droit  de  se  gouverner  elle-même. 

«S 
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«'  La  Province,  qui  ne  cherche  pns  h,  cmpl^stcr  «nr  la  jurifli(  tion  du 
gouvcmciiicnt  lédéml,  doit  «'attendre  ù  ci;  que  ce  gouvcnicment  ne 
cherche  pan  i\  empiéter  hur  hcs  dioitH  ;  ut  c'eHt  le  devoir  de  «ck  repiû- 
Bcniantri,  uuxq  els  «  lie  en  h  coiitié  la  déiense,  de  proteHter  quand  wt-H 
droiU<  Hont  menacés. 

"  lia  ti  ntniive,  de  ia  pnrt  du  ficuvernenu  nt  fwléral,  de  démettre 
Bon  Honneur  le  Lieuti njint-Oouvirneur  de  la  l'iovince  de  Qiiéliec ,  se 
basant  «tir  un  vote  de  jwirti  de  la  Chambre  des  Cemmunes  et  du  Sénat, 
est,  BOUS  IcH  circonKtnnccH,  un  empiétement  sur  Les  d  oits  de  la  Pn  - 

vince. 

"  C'est  i\  ia  province  di'  Québec,  directement  intéressét-  comme  elle 
l'est  d  .n«  les  résultats  de  la  démission  du  ministère  de  B'  u.  herville, 
à  juger  de  l'ù-proposet  de  la  saffessude  l'a  te  par  leque  le  Lieutt  niint- 
Gouvernetir  a  relire  l'administration  des  alfa  ires  de  la  Provin  e  des 
mains  de  ce  ministère,  pour  la  contier  à  d  autres  uiainv. 

«  Conformément  aux  principes  du  gouvernement  responsable,  la 
Province  à  i  té  api>elée  à  juger  de  cet  acte,  en  jugeant  les  nouveaux 
ministres,  qui  en  ont  pris  toute  la  responsabilité 

"  Le  résultat  des  élections  générales  a  été  \m  verdict  en  faveur  des 
nouveaux  ministres,  qui,  dans  la  session  convoquée  ù  la  suite  de  ces 
élections,  ont  réussi  à  faire  adopter  par  cette  Chambre  toutes  les  me- 
gures  introduites  par  eux, 

<'  Depuis  la  session,  trois  des  divisions  électorales  de  la  Piovince, 
celles  do  Saint  Hyacinthe,  de  Kouville  et  de  Chambly,  ont  été  appelées 
à  se  prononcer  de  nouveau,  et  toutes  trois  ont  appro  ivé,  i  ai  de 
grandes  majorités,  l'acte  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Oouvi  ru.iir. 

"  Que  ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  ù  cette  exj)ression  réitérée 
de  l'opinion  publiqui-,  c'est  que  deux  de  ces  trois  divisions,  api  elées 
à  remplacer  des  députés  dont  les  cours  de  justice  avaient  annu  é 
l'élection,  ont  renversé  le  verdict  qu'elles  paraissaient  avoir  rendu  le 
premier  mai  1^7"^,  et  ont  remplacé  des  adversaiy^s  du  gouvernement 
par  des  députés  ministériels. 

««  L'approbation, par  la  province  de  Québec,  de  l'acte  du  Lioutonnnt- 
Oouvemeur,  a  été  trop  clairement  expr  niée,  pour  qu'il  soit  po  sible 
de  la  mettre  en  doute  plus  longtem  s.  et  cett-  Ch  mbre,  repiéscni  ni 
l'opinion  du  corps  électoral  de  la  Provin  e,  remercie  Son  Ex  elhn  e 
le  Gouverneur-Général  de  la  fermeté  et  de  la  sage-se  ave.  Usquiiles 
Son  Excellence  a  agi,  en  arrêtant  la  tentative  d'empiétement  fite 
par  le  parlemi  nt  et  le  gouverneini'nt  fédéral  sur  les  droits  de  la  Pro- 
vince, et  elle  a  pleine  ci  nfiance  que  Son  Ex  ellence  continUL^ra,  avec 
la  môme  fermeté  et  la  même  sagesse,  à  reconnaître  et  à  protéger  ces 
droits  incontestables." 
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La  It'gislature  profita  en  même  temps  de  la  présence 
à  Québec  du  Marquis  et  de  la  Princesse  (11  juillet), 
pour  leur  présenter  une  adresse  de  bienvenue.  La  po- 
pulation de  la  ville  y  prit  part,  et  fit  une  magnifique 
(léuionstration  à  ces  augustes  personnages.  Ces  démons- 
tnitions  avaient  une  signification  particulière  en  ce  mo- 
ment.. Elles  témoignaient  au  Gouverneur  une  recon- 
iiiiissance  publique  de  ses  efforts  pour  sauver  M.  Letel- 
lier. 

Deux  jours  a|)rès,  M.  Langevin  arrivait  d'Angleterre, 
porteur  d'une  dé|>êche  du  secrétaire  Colonial  au  Mar- 
quis de  Lorne.  C'était  la  réponse  qui  allait  décider  du 
sort  de  M.  Letellier.  Nous  la  donnons  textuellement, 
vu  son  importance,  nous  réservant  de  la  commenter  ci- 
après  : 

(Traduction  officielle) 

DowNiNu  8TRKET,  3  juillet  1879. 

"  MiLORD,— I .  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  occupé  de  votre 
rcqiiôtj  demanilant  des  instructions  au  sujet  de  la  recommandation 
fuite  par  vos  ministres,  que  M  Letellier,  Lieutenant-Gouverneur  de 
Québec,  soit  révoqué. 

"  '.>.  En  faisant  cette  demande,  il  n'a  pas  dû  échapper  à  votre 
observation  que  la  question  constitutionnelle  à  laquelle  elle  a  trait 
touche  aux  affaires  intéiieiires  de  fa  Confédération,  et  tombe  oomplà- 
tement  dans  lu  domaine  du  froiiverneraent  et  du  Parlement  du 
Canada.  Je  remarque  avec  satisfaction  que.  grâce  h  l'habileté  et  à  la 
patience  avec  lesquelles  le  peuple  Canadit^n  a  jusqu'à  présent  su 
appliquer  sa  constitution  aux  fins  qu'on  avait  en  vue  en  la  créant,  il 
a  rarement  été  trouvé  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  impériale, 
dans  aucune  des  complications  qui  devaient  naturellement  se  pré- 
senter dans  le  cours  des  premières  tmnées  de  la  Confédération,  et  je 
n'ai  pns  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
d'une  nature  tout  à  fit  exceptionnelle  qu'il  doit  en  être  appelé  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 
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"  ;>.  Je  BuiH  m'uiimoinH  prtit  à  lulmcttro  que  Ioh  qiicHtionH  tn  jitj 
dniiH  le  catt  inirticulicr  qui  iioiih  ocriipe,  Hont  d'une  iiiiportiincf  plim 
qu'ordinaire.  On  a  bojuuoup  diHcutô  la  vî-ritablo  port^'c  di's  diHpDKl- 
tionH  do  l'Acto  do  l'Anii-riquc  HritHiuiique  du  Nord  do  l^-dî  (pii  n'y 
rapportent,  et  conimo  cette  iilfaire  eut  lo  preniif're  qui  tombe  sinm 
l'elîet  de  ccb  dinpoKitions,  il  n'exinte  piiH  do  prétY-iknt  pouvant  voti» 
guider.  C'e»t  pourquoi,  tout  en  regrettant  (|Uc  cotto  oetiiHion  w  soit 
préHontét  pour  vous  d'avoir  recourH  uu  gouverruiuent  de  Sa  Majesté, 
celui-ci  approuve  la  uieHuro  (pie  vouh  avez  prise  souh  la  rcHponsuldlité 
et  do  conHcntement  de  voh  niiniwtreH,  et  je  vaiH  vouh  expoHer  I  opinion 
qu'il  B'cBt  formée  Rur  la  question  qui  lui  eut  Houmise. 

"  A.  Les  diverses  cinonstances  qui  se  nittachent  ù  l'atiaire  du  M. 
Letellier  ont  été  pleinement  exposées  dans  lo  mémoire  de  sir  John 
A.  Macdonaid  en  date  du  il  avril,  dans  la  lettre  du  Lioutenant-(it>u- 
verntur  L»tellier  en  date  du  IH  avril,  et  dans  les  communiration» 
que  j'ai  re(;ue8  depuis,  de  M.  Langevin,  venu  ici  en  compagnie  de  M. 
Abbott  ponr  api)uyer  l'avis  soumis  par  le  gouvernement  dont  il  fuit 
partie,  et  de  M  Joly,  également  revêtu  du  pouvoir  de  fournir  de  la 
part  de  M.  Lotellier  les  explications  qui  pourraient  être  demaniléiH. 
B'il  eût  été  du  devoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  décider  ni 
M.  Letellier  doit  ou  non  être  révoqué,  je  suis  convaincu  que  MM. 
Langevin,  Abbott  et  Joly  cu.sHcnt  liabilement  fait  valoir  toutes  les 
raisons  militant  pour  ou  contre  sa  révocation.  Mais  je  n'ai  eu  h  faire 
plaider  ni  l'un  ni  l'autre  cùté  de  la  cause.  La  loi  ne  donne  pus  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  pouvoir  do  la  juger,  et  il  n'a  eouKé- 
quemmcnt  pas  l'intention  de  se  prononcer  sur  son  mérite.  Vous  savez 
que,  par  l'Acte  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  l^^Cû,  le  pouvoir 
de  révtqucr  un  Lieutenant-Gouverneur  est  donné  non  pas  au  gcuvei- 
nement  de  Sa  Majesté,  mais  au  GouYjrneur-Général,  et  si  je  ne  iiio 
trompe,  ce  n'est  qu'à  cause  de  l'importance  du  précédent  que  va  créer 
votre  conduite  en  cette  affaire,  et  à  cause  des  doutes  que  vous  avez 
sur  le  sens  du  statut,  que  vous  avez  démandé  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  une  expression  d'opinion  faisant  autorité  sur  la  question  abs- 
traite de  la  responFabilité  et  des  fonctions  du  Gouverneur-Général, 
relativement  i  un  Lieutenant- Gouverneur  provincial,  sous  l'empire 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  I8(>7. 

"5.  Les  principes  généraux  qui  déterminent  le  rôle  du  Lieutenant- 
Gouverneur  dans  un  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  sont  clairs  II 
n'y  a  pas  de  doute  qu'il  a  constitutionnellement  le  droit  de  renvoyer 
ses  ministres  provinciaux,  si,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  il  croit 
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do  Bon  devoir  de  le  fiilro.  DnnH  l'exercice  do  co  droit,  romnio  dans 
celui  de  toiiten  kch  uutrcK  fonitionK,  il  vu  HiinH  dire  ((u'il  doit  hu  con- 
duire, viH-à-viH  (K'H  paitiK  rivaux,  uvec  toute  l'inipartiiiiité  eHHentiello 
à  l'ex6cution  de  m-H  devoirH  d'oflice  ;  et  il  OHt,  en  vertu  de  l'article  .M> 
de  l'Acte,  directenient  rcHponHalde  au  Ooiiverneur-Gcaéral  de  toute 
moHure  qu'il  pourra  prendre. 

"6.  Ceci  m'amùne  au  hcuI  point  que  j'aie  à  examiner,  (■'eHt-ti-<lir*>i\ 
la  qucHtion  de  savoir  hI,  en  décidant  Hi  un  Lieutenant-Gouverneur  ini- 
rite  ou  non  d'Être  révoquô,  le  Gouverneur-( Général  doit  ou  peut  ho  con- 
tenter de  suivre  Himplenicnt  l'avis  de  ses  ministres,  comme  dann  toute 
aHaire  ordinaire  d'aduiinistiiition,  ou  si,  par  les  dispositions  du  statut, 
Il  est  spécialement  tenu  d'agir  suivant  son  jugement  A  ce  sujet,  on 
a  renuirqué  que,  tandis  qu'en  vertu  de  l'article  ôh  de  l'Acte,  la  nomi- 
nation d'un  Lieutenant-Gouverneur  est  faite  par  "  le  Gouverneur- 
géuiml  en  Consei!,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,'' 
l'article  5'.» décrète quo  "le  Lieutenant-Gouverneur  restera  en  charge 
durant  le  bon  plaisir  du  Gouverncur-Gtinéral,"  et  l'on  a  beaucoup 
appuyé  sur  l'intention  que  l'on  siij)po8e  avoir  r\w  la  léi^islature  eu 
variant  ainsi  le  langage  des  deux  articles.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  y  a  d'autres  poiivoirs  conféré."*,  de  la  même  nuvnièru,  au"  Gou- 
verneur-Général," qu'il  était  clairement  dans  l'intention  de  la  légis- 
lature de  faire  exercer  par  lo  Gouverneur  uidi'  de  ses  ministres,  et 
qui,  de  fait,  sont  ainsi  exercés  en  pratique  ;  et,  bien  que  la  position 
d'un  Gouverneur-Général  doive  donner  un  poids  particulier  i\  son 
opinion  sur  un  sujet  comme  celui-ci,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
no  voit  cependant  rien,  dans  les  circonstances,  qui  le  justilie  de  se 
départir  en  cette  alfaire  de  la  règle  génémlo,  et  de  refuser  de  suivre 
l'avis  bien  arrêté  de  SCS  ministres,  qui  sont  responsables  de  la  paix 
et  de  la  bonne  administration  du  pays  au  Parlement,  auquel,  selon 
l'article  51»  du  statut,  ils  ont  à  communiquer  les  causes  qu'ils  as- 
Bignent  à  la  révocation  d'un  Lieutenant-Gouverneur. 

•'  7.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  no  peut  donc  que  désirer  vous 
voir  demander  à  vos  ministres  do  considérer  de  nouveau  les  mesures 
&  prendre  dans  l'aifuire  Letellier.  Il  serait  bon  que  vous  les  invitiez 
d'abord  à  vous  informer  si  leur  opinion,  exprimée  dans  le  mémoire  de 
Sir  John  A.  Macdonald,  n'aura  aucunement  été  modifiée  par  l'étude  de 
la  présente  dépêche,  et  l'oxamen  des  circonstances,  qui  peuvent  avoir, 
depuis  la  date  de  ce  mémoire,  suffisaramtint  changé  pour  qu'ils  ne 
croient  plus  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  bon  gouvernement  et  pour 
le  contentement  de  la  Province,  d'avoir  recours  h  une  mesure  aussi 
Béricuae  que  la  révocation  d'uu  Lieutenant-Gouverneur.    Je  n'ai  pas 
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d*>  (tdiiUt  qii«  l'on  ne  ponim  pus  dv  viio  qiio,  daaH  IVHprit  ilo  l'Artf  du 
|'AiniM-i(|iio  nr.tuiiiiiqnu  ilii  Nord  de  l'i!?,  Ich  )miiti-H  foiu  tiotiH  de 
Liciittiiiaiil-lioiivcrnciir  ilnivcnt  en  k^iiciuI  étru  luniplifH  priidaiit  lu 
})/>i-i()d<'  <|iii  y  i-Ht  Hp^H'ilii|iu-ni('iit  uicutioiinéc,  ot  que  non  Hciilennut 
lo  pouvoir  do  rôviK'iititn  no  duvmit  âtro  (ixi-rcô  qiiu  pour  du  Kravt'H 
raÏHonH,  m  iIh  qu'il  nu  miurait  uxiHtcr  du  motifM  du  réviK-ation  dauH  le 
fuit  «piu  ItiH  opiiiionH  poiiticiuuH  d  un  L  uututiaut  Ooiivcrnuur  n'ont 
piiH  été,  danx  Hii  mrriùru  antérimiru,  ccIIuh  dcH  minintrcH  fédéraux  qui 
ont  pu  monter  au  pouvoir  dupuiHquil  exenu  KuciianKo. 

"H  LuH  nntécéduiitH  |Mi|itiquuM  et  lu  poHition  actuullu  do  toUH  Ich 
LieutenantH-douvi'rneurH  aujourd'liui  vn  exercice,  déuiontrent  qin'  la 
JuHtiHHt!  do  cette  opinion  a  été  ju^fp»  ici  reconnue  un  praticpiu,  ut,  Hur 
lu  foi  du  luur  profuHHion,  je  nu  puiit  douter  qiiu  voh  conNuillerH  Hoiont 
nusHi  dis|H>Né.-4  quu  l'ont  été  luurH  prédécuHHeiirH,  à  apprécier  len  objec- 
tions <|iiu  peut  présuntur  touto  muHuru  tendant  à  porter  attuiutu  à  ce 
principe 

"  ;».  J'ai  attiré  votre  attention  Hur  ce  point  d  uno  fii(,on  touto  par- 
ticulière, parce  qu'il  lue  parait  important  quu,  dans  lu  trnitement  du 
cette  affaire,  que  l'on  pourra  re|u;ardiT  dunH  lavunir  commo  constituant 
un  précédent,  on  doive  bien  déterminer  quelle  est  la  véritable  con- 
dition faite  à  un  Lieutenant-Gouverneur  par  la  Constitution.  Je  suis 
c«)nvaincu  que  toute  laquuHtion  peut  maintenant  gagner  à  être  remisu 
h  l'ctudo,  et  nu  puis  m'orapécher  de  croire  que  leH  délais  qui  ont  e»i 
lieu,  et  qui  pour  différuntuH  raiHonH  étaient  inôvitiblus,  auront  ou  leur 
utilité,  eii  permettant  à  plus  de  lumière  de  se  fiiro  sur  une  question 
si  pleine  do  complications,  et  en  donnant  à  l'acrimonie  qu'elle  a  créée 
do  part  et  d'autro  (et  qui,  jo  regrette  du  lu  dire,  s'est  souvunt  traduite 
en  un  langage  trop  amur)  le  tomi)s  de  disparaître. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

M.E.  HICKS-BEACH. 
Au  Gouverneur-Général, 

Le  Très  honomble  Marqu's  de  Lorne, 
ce,  C  Q.M.G  ,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  lendemain,  le  Gouverneur  transmit  cette  tlL'pêche 

à  son  Conseil,  accompagiiéj  d'un  mi^inoire  par  lequel  il 

le  priait  de  diîclarer  si  l'avis  d(5jii  exprimé  recommandant 

la  révocation  ét:iit  encore  l'oinn  m  arrêtée  du  Ca'iinet,  et 

s'il  y  pei'rfi^tait  aprôi  avoir  inàrcuieut  pris  eu  cjUoiJéra- 
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tion  l'appui  que  la  l'rovinoe  de  Qiu'hec  avait  donnd  h  M. 
Joly,  le  miiiistiv  lespon.sablt!  du  l'actioii  du  Lioutenant- 
(îoiivunieiir,  8(doii  la  prati<|ue  coiiHtitutiunnoilu.  Il  do- 
mandait  vu  inomo  tiiiips  à  »uu  Calùiu't  de  veconnidérer 
l'avis  iluniié,  ain.si  que  le  compurtait  la  d(q)êche;  et  il 
attirait  particulièrement  son  attention  sur  les  (xira- 
jifra|ihcs  5,  7,  8  et  9  de  cette  di'pêrhe.  11  ne  désirait, 
»'»crivait-il,  rien  ajouter  de  aon  chef  à  la  dépt^che  du 
Cîouverncnieut  de  Sa  Majcstë,  le  Cabinet  ayant  déjà 
ëté  informé  confidentiellement  de  son  opinion.  11  termi- 
nait en  exigeant  que  l'avis  que  le  Cabinet  allait  adopter, 
après  reconttldéraHony  fût  approuvé  par  tous  ses  mem- 
bres, et  que  l'on  obtînt,  au  moyen  du  télégraphe,  l'assen- 
timent des  deux  ministres  absents,  Sir  Charles  Tupper 
et  Sir  Léonard  ïilley,  alors  en  Angleterre. 

Le  21,  Sir  John  Macdonald  communiqua  au  Gouver- 
neur la  décision  finale  du  Conseil,  qui  persistait  dans 
son  même  avis,  auquel  les  deux  ministres  absents 
avaient  déjà  concouru,  disait-il,  avant  leur  départ,  et 
que  c'était  par  conséquent  le  sentiment  unanime  du  Ca- 
binet. 

Le  Secrétaire  des  Colonies,  en  requérant  le  marquis  de 
Lorne  de  demander  à  ses  ministres  de  reprendre  en  con- 
sidération toute  l'affaire  Letellier,  dans  l'esitérance  de  les 
voir  revenir  sur  leur  décision,  aurait  dû  prévoir  qu'ils  n'y 
consentiraient  jamais.  Ils  s'étaient  déjà  prononcés,  et 
bien  peu  de  juges  reviennent  sur  leur  décision.  Et  si  ces 
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juges  sont  intéressés  et  partisans  déclarés,  on  peut  dire 
qu'en  ce  cas,  la  confirmotion  de  leur  sentence  est  assurée 
d'avance,  surtout  lorsque  leur  existence  en  dépend. 
C'est  ce  qui  arriva  t\  la  suite  de  la  dépêche.  On  fit  sem- 
blant de  délibérer  de  nouveau,  et  d'examiner  les  instruc- 
tions reçues.  Mais  la  détermination  de  persister  dans  la 
même  voie  était  déjà  arrêtée,  et  même  elle  l'était  avant 
que  la  dépêche  du  Gouvernement  Impérial  n'eût  été  en- 
voyée et  connue,  comme  on  le  voit  par  la  déclaration  de 
Sir  John  en  parlant  pour  ses  deux  collègues  absents. 
Sir  S.-L.  Tilley  et  Sir  Charles  Tupper.  Ceux-ci  ne  sa- 
chant pas  ce  que  pourraient  contenir  les  instructions, 
s'étaient  cependant  prononcés,  lors  de  leur  départ,  pour 
la  destitution,  quel  que  fût  l'avis  du  Cabinet  de  Londres. 
Sur  ce,  leur  avis  passa  en  leur  absence  comme  s'ils  eus- 
sent connu  la  dépêche.  Certainement  ce  n'était  pas  là 
la  délibération  que  requéraient  ces  instructions  et  que 
demandait  le  Marquis,  en  attirant  l'attention  spéciale  de 
ses  ministres  sur  des  points  particuliers  de  la  dépêche, 
sur  lesquels  il  voulait  leur  avis  unanime. 

Sir  John  ne  télégraphia  pas  à  ses  Collègues  pour  leur 
communiquer  le  contenu  de  la  dépêche,  ainsi  que  le  de- 
mandait le  Gouverneur-Général,  et  obtenir  d'eux  leur 
avis,  après  nouvelle  considération.  Il  se  hâta  d'en  finir, 
avec  une  précipitation  que  le  Marquis  aurait  pu  empêcher, 
laquelle  était  plus  qu'un  manque  de  convenance  envers 
lui,  et  était  une  injustice  vis-à-vis  M.  Letellier. 
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Le  23,  le  Gouverneur,  par  un  message  télégraphique 
d'Ottawa,  intima  à  Sir  John  qu'il  consentirait  à  agir 
suiv^ati  l'avis  ainsi  confirmé,  mais  que  l'arrêté  du  Con- 
seil devait  être  rédigé  de  manière  à  laisser  reposer  sur 
le  Cabinet  seul  toute  la  reponsabilité  de  la  destitution. 

En  conséquence,  un  arrêté  fut  passé  le  25,  révoquant 
M.  Luc  Letellier  de  Saint- Just  de  ses  fonctions  de  Lieute- 
nant-Gouverneur de  la  Province  de  Québec. 

La  cause  déterminante  donnée  pour  cette  révocation 
était  "  qu'après  le  vote  de  la  Chambre  des  Communes 
"  lors  de  la  dernière  session,  et  celui  du  Sénat  pendant 
*'  l'année  précédente,  son  utilité  comme  Lieutenant' 
"  Gouverneur  avait  cessé." 

Le  même  jour,  le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Edouard 
Lange  vin,  lui  en  signifia  l'avis,  dans  les  termes  ci-dessus, 
par  un  message  spécial. 

Lorsque  ce  message  fut  apporté  à  M.  Letellier  dans  le 
cours  de  l'après-midi,  il  était  alors  moins  souffrant,  et  se 
reposait  en  fumant  tranquillement  sur  la  véranda  de 
Spencer-Wood,  en  compagnie  de  celui  qui  écrit  ces 
lignes.  Il  jouissait  du  bon  air  qui  ravivait  ses  forces,  et 
se  plaisait  à  admirer  le  beau  paysage  qui  se  déroulait 
devant  ses  yeux.  Après  avoir  lu  le  message,  il  le  passa 
à  son  ami  sans  témoigner  aucune  émotion  visible.  "  Je 
m'y  attendais,  dit-il,  et  si  c'était  à  refaire  je  recommen- 
cerais."   Il  continua  à  fumer  en  discourant  sur  la  nou- 
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velle  existence  qui  s'ouvrait  pour  lui,  regrettant  seule- 
ment le  mauvais  état  de  sa  santé,  autrefois  si  robuste. 

Son  premier  soin  fut  d'apaiser  l'émotion  et  le  chagrin 
de  ses  enfants,  que  ce  coup  frappait  de  tant  de  manières  ; 
puis  il  fit  télégraphier  aux  journaux  bniisde  ne  rien  dire 
qui  pût  en  aucune  manière  rejaillir  défavorablement  sur 
le  marquis  de  Lorne. 

Il  manda  ensuite  M.  Joly  pour  l'informer  de  la  révo- 
cation de  sa  charge  de  Lieutenant- Gouverneur,  et  lui 
dire  de  la  communiquer  à  législature.  Celle-ci  s'ajourua 
en  conséquence,  à  la  reprise  de  la  séance  du  soir. 

Aussitôt  après,  la  députation  libérale  vint  en  corps  h 
Spencer- Wood,  témoigner  à  M.  Letellier  ses  condolé- 
ances, son  respect  et  son  dévouement.  Comme  marque 
de  sincère  sympathie,  plusieurs  députés  lui  offrirent 
spontanément  de  résigner  leur  mandat  en  sa  faveur. 

Avant  de  leur  dire  adieu,  il  exposa,  dans  une  allo- 
cution calme  et  pleine  de  dignité,  (jui  fit  une  proforide 
impression,  et  même  arracha  des  larmes  à  plusieurs,  les 
sacrifices  que  l'homme  public  est  appelé  à  faire  pour  ses 
concitoyens.  Il  avait  pesé  d'avance  et  calculé,  dit-il, 
les  suites  de  la  détermination  qu'il  avait  prise  et  l'éven- 
tualité qui  venait  de  se  réaliser  ;  il  s'y  soumettait,  car 
il  n'avait  pas  hésité  un  seul  instant,  dès  lors,  à  sacrifier 
sa  position  pour  accomplir  un  devoir  qu'il  croyait  être 
pour  le  plus  grand  bien  de  sa  province.  Il  était  con- 
vaincu que  le  peuple  était  avec  lui,  que  le  peuple  avait 
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répondu  à  son  appel  et  l'avait  approuvé,  ainsi  qu'il 
venait  de  le  déclarer  par  la  voix  de  l'Assemblée  Légis- 
lative. 

Cette  scène  affecta  M.  Letellier  plus  qu'il  ne  l'aurait 
laissé  voir  dans  un  autre  état  de  santé. 

Les  ministres  fédéraux  qui  étaient  venus  à  Québec 
exprès  pour  effectuer  cette  destitution,  étaient  loin 
d'être  aussi  calmes  et  rassurés  que  le  simple  citoyen 
qui  allait  sortir  de  Spencer-Wood. 

La  popuUtion  de  Québec  était,  depuis  plusieurs 
jours,  dans  une  grande  fermentation,  causée  par  les 
rumeurs  contradictoires  au  sujet  de  la  destitution.  Elle 
ne  voulait  pas  y  croire,  car,  autant  M.  Letellier  était 
liai  par  ses  ennemis,  autant  il  était  aimé  de  ses  amis,  et 
du  peuple  en  général.  A  peine  l'arrêté  du  Conseil 
était-il  passé,  que  le  bruit  s'en  répandit  par  la  ville 
comme  une  traînée  de  poudre,  et  il  se  produisit  aussi- 
tôt une  manisfestation  hostile  aux  ministres,  particuliè- 
rement à  Sir  John.  Les  plus  exaltés  voulaient  leur 
faire  un  mauvais  parti.  Sir  John,  qui  avait  retenu  son 
passage  pour  l'Angleterre  le  lendemain,  crut  prudent 
de  ne  pas  s'exposer  à  se  rencontrer  avec  une  population 
indignée.  Il  s'esquiva  secrètement,  eu  se  réfugiant, 
dit-on,  à  bord  du  steamer  en  partance  dans  le  port. 

M.  Letellier  eut  vent  des  desseins  des  principaux 
exaltés,  et  il  se  hâta  de  les  prévenir.  Son  interveutioti 
caliua  immédiatement  les  esprits,  en  faisant  savoir  com- 
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bien  il  désapprouverait  tous  actes  de  violences  et  de 
voies  de  fait.  On  ne  préméditait  rien  moins,  dit-on, 
que  de  s'emparer  de  Sir  John,  et  de  le  jeter  dans  le 
fleuve.     Ce  que  nous  donnons  sous  toute  réserve. 

Les  protestations  contre  l'intervention  du  pouvoir 
fédéral  dans  la  gouverne  des  affaires  de  la  Province  ne 
se  firent  pas  attendre,  et  démontrèrent  combien  l'indi- 
gnation publique  était  soulevée.  Elles  furent  contenues 
néanmoins  dans  les  limites  de  la  légalité,  quoiqu'on  eût 
offert  à  M.  Letellier  de  le  maintenir  à  Spencer- Wood 
par  la  résistance  à  la  tyrannie  et  à  l'attentat  des  miuistres 
d'Ottawa. 

La  première  protestation  vint  d'une  assemblée  tenue 
à  Montréal  sous  les  auspices  du  Club  National. 

Peu  de  jours  après,  éclata  une  manifestation  qui  fait 
voir  la  grande  popularité  du  citoyen  dont  la  carrière 
officielle  venait  de  se  clore.  Cette  manif  station  ne 
fut  que  le  prélude  d'une  suite  d'autres  qui  se  renouve- 
lèrent sur  divers  points  du  pays,  et  qui  recommencèrent 
un  an  et  demi  après,  à  l'époque  de  sa  mort. 

Les  citoyens  de  Québec  se  réunirent  en  assemblée 
nombreuse  sur  l'Esplanade,  où  une  grande  estrade  avait 
été  préparée.  M.  Letellier  y  fut  invité,  efon  lui  présenta 
une  adresse  *  dans  les  deux  langues,  faisant  l'éloge  de 

•  Cette  adresse,  comme  expression  du  sentiment  populaire,  mérite 
d'être  citée  en  entier.   Elle  est  ainsi  conçue  : 
A  l'honorable  Luc  Letellier  de  Saint-Just. 
Monsieur,— Avant  votre  départ  de  cette  ville,  nous,  citoyens  de 
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sa  conduite,  le  remerciant  des  sacrifices  qu'il  avait  faits 
pour  sou  pays.  Cette  adresse  lui  exprimait  l'espoir  des 
citoyens  que  sa  santé  lui  permettrait  de  rentrer  bientôt 
dans  l'arène  politique.  M.  Letellier  retrouva  pour  quel- 
Québec,  désirons  vous  témoigner  le  respect,  l'estime  et  larcconnais- 
eance  que  vous  nous  avez  iiiripirés. 

Nous  exprmioiis  eu  même  temps  les  sentiments  de  la  majorité  des 
habitants  de  cette  province,  déjà  manifestés  au  sein  de  l'Assemblée  lé- 
gislative de  Québ>c,  en  vous  disant  que  nous  ressentons  vivement  le 
service  signalé  que  vous  avez  rendu  à  notre  province,  en  emi)ôchant 
l'imposition  dj  nouvelles  taxes  sur  le  p  u\)lc  ;— en  consacrant  le  prin- 
cipe de  la  division  complète  des  attributions  judiciaires  et  exéentives  ; 
—en  faisant  re-pecter  le  droit  des  contribuables  de  recourir  aux  tribu- 
naux ordiniiins  ;— et  en  mettant  un  frein  à  une  politique  financière  dé- 
sastreuse jjoiir  nos  ressources. 

L'appel  que  vous  avez  fait  au  peuple,  pour  approuver  ce  grand  et 
noble  but,  a  répondu  à  voire  attent",  et  à  celle  de  tous  les  citoyens 
animés  d'un  vrai  ddi'u  de  s.'rvir  les  intérêts  du  pays. 

Vous  pouvez  vous  glorifier  d'avoir  sacrifié,  dans  la  réussite  d'une 
entreprise  aussi  difficile,  votre  repos,  votre  santé,  et  le  joste  éininent 
que  vous  occupiez,  pour  n'écouter  qne  votre  patriotisme  et  votre  dé- 
vouement à  la  cause  du  peuple  et  de  son  bon  gouvernement. 

Si,  d'un  côté  vous  succombez,  pour  le  moment,  sous  le  poids  de  l'in- 
justice, comme  victime  d'un  parti,  et  au  détriment  de  notre  autonomie 
politique,  de  l'autre  vous  avez  pour  vous  relever  l'appui  du  peuple  dj 
cett3  Provinc3,  qui  comprend  ses  intérêts,  et  qui  en  est  le  véritable  et 
le  meilleur  juge. 

Nous  espérons  que  la  Pi ovidenca  vous  rendra  la  santé,  afin  de  vous 
permettre  de  con  acrer,  comme  ci-devant,  au  service  de  notre  patrie, 
les  tilents  distingués,  l'iuiiomptable  énergie,  la  constance  et  la  force 
d'âme  dont  vous  avez  toujours  fait  preuve  dans  votre  longue,  utile 
et  illustre  carrière  politique. 

Ve  .illez  agréer,  Monsieur,  comme  marque  d'approbation,  nos  sin- 
cères remerciements,  et  nos  meilleurs  souhaits  pour  votre  prospérité  et 
celle  de  votre  famille. 

R.-F.  RiNPBET, 

Président, 

W.-D.  Cami'bkf.l, 

,.       „      .       .  Secrétaire. 

Québec,  2  août  1879. 
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ques  instants  ses  forces,  et  fit  un  discours  qui  (ilectrisa 
l'assenibl/îe. 

Quelques  ennemis  voulurent  tenter  peu  après  une 
démonstration  en  sens  inverse,  et  essayèrent  de  brûler 
l'ex-lieutenant-gouverneur  en  effigie  près  de  l'Hôpital 
de  la  Marine.  Ses  amis  accoururent  en  toute  Mte,  dis- 
persèrent l'attroupement,  et  c6léljrèrent  leur  triomphe 
par  une  grande  procession,  qui  monta  en  chantant  jus- 
qu'aux édifices  du  Parlement,  alors  en  séance.  Là  ils 
se  formèrent  en  cercle  devant  le  portique,  accla- 
mèrent chaleureusement  M.  Letellier  et  M.  Joly,  et 
huèrent  leurs  adversaires.  M.  Chapleau  se  trouvait  en 
ce  moment  à  avoir  la  parole.  îl  reprit  son  siège  en  se 
plaignant  que  le  terrain  de  la  Chambre  était  envahi  par 
la  populace,  qu'il  qualifia,  dit-on,  d'une  bande  de  corarau- 
'  uards.  La  séance  fut  interrompue  pendant  quelques 
temps.  Enfin,  la  multitude  reforma  ses  rangs  en  bon 
ordre,  et  sg  rendit  sur  la  terrasse  Dufferin,  d'où  elle  s'é- 
coula tranquillement,  satisfaite  d'avoir  empêché  ce  qu'elle 
considérait  comme  une  insulte  envers  un  citoyen  qu'elle 
voulait  faire  respecter. 

Quelques  jours  après  la  destitution,  des  amis  plus 
zélés  qu'éclairés  conseillèrent  à  M.  Letellier  de  ne  pas 
abandonner  son  poste,  et  de  faire  décider  par  les  tribu- 
naux la  légalité  de  son  renvoi  d'offije.  Il  s'y  opposa, 
et  sortit  de  Spencer  -  Wood,  pour  y  être  remplacé 
par  rho&orable  Louis-Thiodore  Robitaille,  le  seul  des 


ET  SON   TEMPS  399 

anciens  ministres  resté  en  dehors  du  nouveau  cabinet 
Macdonald. 

M.  Letellier  rentrait  dans  la  vie  privée  pauvre,  mais 

le  cœur  toujours  haut.  Il  était  plus  que  jamais  con- 
vaincu de  la  parfaite  légalité  de  sa  conduite,  depuis  la 
dépêche  du  Ministre  Colonial. 

Accoutumé  à  subir  des  défaites,  il  se  consolait  de  sa 
chute,  l'attribuant  h  la  force  du  parti  dominant,  entraîné 
par  la  passion  du  pouvoir.  Ce  parti  avait  renversé  un 
jugement  qui  l'exonérait  ;  lui,  il  espérait  voir  un  antre 
Parlement  lui  rendre  justice  quand  le  calme  des  pas- 
sions politiijues  serait  fait  autour  de  son  nom.  En  sacri- 
fiant sa  personne,  il  avait  sauvé  les  droits  populaires 
dans  un  moment  critique,  où  il  croyait  les  intérêts  les 
plus  chers  de  sa  province  dans  un  éminent  danger.  Il 
récapitulait  les  approbations  qu'il  avait  reçues,  et  qui 
serviraient  à  le  réhabiliter  dans  l'avenir.  Au  premier  rang, 
il  mettait  la  sanction  que  le  peuple  de  sa  province  avait 
donnée-  à  sa  conduite  ;  puis  celle  des  Communes  en 
1878;  ensuite  celle  de  l'Assemblée  Législative  en  1879. 
L'opinion  tacite  de  Lord  Dufferin  et  de  sou  gouverne- 
ment, qui  l'avaient  maintenu  en  charge  ;  celle  exprimée 
et  défendue  si  courageusement  par  le  Marquis  de  Lorne, 
confirmaient  ses  vues  et  ses  espérances.  Enfin,  après  une 
étude  sérieuse,  il  s'était  pleinement  confirmé  dans  la 
légalité  et  la  force  de  sa  position.  Il  avait  pour  lui  la 
Constitution  et  les  précédents,  ainsi  que  nos  meilleures 
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nutoritds  constitutionnelles  sur  le  sujet.  Sir  Francis 
Ilincks,  ftprès  avoir  approfondi  la  question,  avait  dcrit 
que  le  renvoi  des  ministres  dtait  non  seulement  dans 
les  attributions  du  Lieutenant-Gouverneur,  mais  que 
ce  renvoi  était  devenu  un  devoir  pour  lui.  M.  TodJ, 
M.  Cauclion,  Lieutenant-Gouverneur  de  Manitoba,  le 
juge  en  chef  Du  val,  alors  en  retraite,  et  qui  avait  été 
député  de  l'Assemblée  Législative  du  Bas-Canada,  etc. 
fortifiaient  sa  position. 

Se  voyant  aussi  fortement  appuyé,  il  s'étudia  à  mettre 
le  calme  en  lui-même,  et  à  supporter  courageusement 
l'injustice  de  son  sort.  Il  y  parvint,  en  montrant  une 
grandeur  d'unie  et  une  résignation  qui  ne  se  sont  pas 
démenties. 

Ici  se  termine  l'historique  du  coup  d'Etat  du  2  mars. 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  en  faire  connaître  les  consé- 
quences. Mais  auparavant,  nous  allons  examiner  les 
questions  constitutionnelles  qu'il  a  soulevées,  en  nous 
appuyant  sur  la  meilleure  autorité  connue  en  ce  pays, 
celle  de  M.  Todd,  qui  a  traité  Li  matière  ex  professo. 

M.  ïodd,  notre  écrivain  distingué  en  droit  constitu- 
tionnel, et  dont  la  supériorité  est  reconnue  même  à 
l'étranger,  a  publié  depuis,  sur  ces  événements,  un 
ouvrage  qui  restera  :  "  Parliamentary  Government 
in  the  Britûh  Colonies"  Il  y  a  traité  à  fond  l'affaire 
Letellier,  qui  entrait  dans  le  cadre  des  études  dont  il  a 
fait  une  spécialité  pendant  vingt-cinq  ans.  Son  appré- 
ciation saine,  raisonnée  et  impartiale,  des  diverses  phases 
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lie  ce  drame,  l'un  des  plus  remarquables  dans  nos  an- 
nales parlementaires,  mërite  d'ôtro  mentionnée  tout  par- 
ticulièrement. Car  il  en  a  examiné,  avec  soin  et  sans 
préjugés,  les  divers  détails,  en  y  appliquant  les  vrais 
principes  du  droit  constitutionnel,  afin  qu'aucune  des 
deux  parties  en  présence  ne  puisse  en  tirer  dos  consé- 
quences erronnées,  et  afin  que  ce  précédent  ne  serve 
})as,  par  la  suite,  à  justifier  une  ingérence  non  permise 
du  pouvoir  fédéral  dans  les  attributions  exclusives  du 
pouvoir  provincial. 

Il  démontre  d'abord  et  avec  raison  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Letellier  était  dans  l'erreur,  en  prétendant 
n'encourir  aucune  responsabilité  personnelle  pour  les 
actes  qu'il  avait  à  accomplir  dans  la  sphère  légitime 
des  devoirs  prescrits  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord.  Il  le  déclare  clairement  responsable 
envers  le  pouvoir  fédéral,  qui  l'a  nommé,  et  qui  a  droit 
de  le  destituer,  mais  nullement  responsable  comme  tel 
devant  aucun  autre  tribunal. 

Il  rejette  également  l'interprétation,  donnée  par  M. 
Joly  et  d'autres  à  la  clause  59e  de  cet  Acte,  sur  la  dis- 
tinction à  faire  entre  le  pouvoir  accordé  au  Gouverneur- 
Général  en  Conseil,  de  nommer  les  Lieutenants-Gou- 
verneurs, et  le  pouyoir  do  les  destituer,  comme  confié 
au  Gouverneur  en  personne.  L'omission  de  la  répé- 
tition des  mots  "  en  Conseil  "  dans  cette  clause  n'est 

pas  intentionnelle  et  attributive  d'un  pouvoir  spécial, 

ac 
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dans  le  but  d'assurer  plus  particulièrement  la  durcie 
dés  cinq  années  d'office  accordées  aux  Lieutenants- 
Gouverneurs. 

Le  ministre  des  Colonies,  Sir  Michael  Hicks  Beach, 
a  confirmé  cette  dernière  interprétation,  comme  on  l'a 
vu  dans  sa  dépêche. 

D'où  l'écrivain  conclut  qu'un  Lieutenant-Gouverneur 
est  responsable  directement  à  l'autorité  qui  l'a  nommé, 
et  est  révocable  par  la  même  autorité,  qui  le  maintient 
dans  ses  fonctions  durant  bon  plaisir. 

D'un  aUire  côté,  on  doit  s'abstenir,  s'il  est  possible,  de 
révoquer  sa  commission;  elle  ne  doit  être  révoquée 
qn'avec  une  extrême  précaution,  et  de  manière  à  ne  pas 
violer  ou  affecter  les  droits  des  Provinces  dans  le  plein 
exercice  de  leurs  attributions,  soit  législatives,  soit  exe- 
cutives. 

Quoique  ce  haut  fonctionnaire  ne  tienne  son  office 
que  durant  bon  plaisir,  néanmoins  le  Statut,  en  vertu 
duquel  il  est  nommé,  lui  garantit,  afin  de  le  protéger 
plus  «fficacement,  un  terme  de  cinq  années,  à  moins 
d'une  cause  suffisante  pour  motiver  le  contraire.  Cette 
cause,  qui  entraîne  le  destitution,  doit  être  soumise  au 
prochain  Parlement,  et  recevoir  sa  sanction,  s'il  est  ap- 
pelé à  se  prononcer. 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la  révocation,  qu'elle 
soit  suffisante  ou  non,  il  est  clair  qu'en  premier  lieu  il 
n'est  pas  permis  au  ministère  d'en  éviter   la  respon- 
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sahilitd,  et  qu'elle  retombe  tout  entière  sur  le  Gouver- 
neur-Géndral  eu  Conseil.  C'est  lui,  par  consi^queut,  qui 
doit  faire  le  premier  pas  pour  arriver  à  démettre  cet* 
officier. 

Permettre  l'initiative  d'une  démarche  aussi  impor- 
tante à  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  fédérales, 
serait  laisser  enlever  au  pouvoir  exécutif  sa  responsa- 
bilité ministérielle. 

Sur  ce  point,  il  est  évident,  dit  l'auteur,  que  le  mi- 
nistère du  jour  est  complètement  dans  son  tort  en  per- 
mettant la  procédure  prise  par  M.  Mousseau  contre  M. 
Letellier,  pour  arriver  à  un  résultat  dont  la  responsabi- 
lité ne  tombait  sur  personne. 

Le  ministère  s'était  abstenu  de  prendre  aucune  action 
contre  M.  Letellier.  Mais  après  que  les  deux  Chambres 
eurent  passé  les  résolutions  pour  le  faire  distituer,  le 
premier  ministre  soumit  au  Gouverneur  l'étrange  pro- 
position que,  suivant  l'opinion  du  Conseil,  "il  n'était 
"  nullement  nécessaire,  pour  justifier  cette  opinion,  d'aller 

"  au  delà  du  vote  du  Parlement que,  même  si  l'o- 

"  pinion  des  ministres  était  à  rencontre  de  celle  du 
"  Parlement,  il  semble  qu'ils  sont  obligés  de  respecter 
"  cette  décision,  et  d'agir  en  conséquence,  comme  ils 
"  l'ont  fait  en  recommandant  la  destitution." 

Un  tel  énoncé  implique,  continue  l'auteur,  une  abdi- 
cation complète  de  la  responsabilité  ministérielle,  et  est 
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lin  nVnr(l(  11  de  la  j;ai(iiitio  des  droits  ]  livt's  que  cette 
re8|)oneabilit(5  est  destinée  à  sauveganKr. 

Todd  démontre  ensuite  que  *'  toute  résolution  passée 
"  par  les  Chambres,  comiioitant  la  tentative  d'adjuger 
"  sur  aucune  chose  du  ressort  du  gouvernement,  doit 
•*  être  consiilérée  comme  n'ayant  aucune  valeur  ni  ellet." 

En  examinant  les  résolutions  du  Sénat  et  des  Com- 
munes, il  les  trouve  extrêmement  vagues  et  ambiguëH. 
Elles  n'expliquent  pas  en  quoi  consistait  le  "  manque 
de  sagesse  "  dans  le  renvoi  du  ministère  de  Boucher- 
ville,  ni  sous  quel  rapport  ce  renvoi  "  était  subversif 
"  de  la  position  des  ministres  sous  le  gouvernement  res- 
"  ponsable." 

C'est  pourquoi  il  se  voit  forcé  de  conclure  que  la 
marche  suivie  pour  arriver  à  la  destitution  de  M.  Le- 
tellier  est  en  contravention  avec  le  droit  constitutionnel 
et  les  précédents  ;  qu'elle  est  contraire  aussi  à  l'esprit 
et  à  l'intention  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  en  tant  que  le  parlement  a  pris  l'initiative  que  le 
pouvoir  exécutif  n'a  pas  voulu  prendre  ;  et  que  l'on 
aurait  du  indiquer  spécifiquement  les  faits  à  charge 
pour  lesquels  on  jugeait  cette  révocation  nécessaire. 

En  regardant  sous  la  lettre  des  résolutions  (lookiug 
behind  thèse  resolutions),  telles  qu'elles  sont  formulées, 
et  en  examinant  les  raisons  données  à  leur  appui,  on 
voit  qu'un  des  premiers  motifs  invoqués,  dans  le  cours 
du  débat,  contre  M.  Letellier,  était  d'avoir  fait  usage. 
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dans  le  renvoi  de  aes  iiiini.strcs,  d'im  pouvoir  nrhitrairc, 
tonilxî  en  di!HU«'tude,  et  inconiiiiitil)le  avec  le  réginuî  ac- 
tuel du  ^'ouvernenient  resion.sable  ;  et  que  Sir  John 
Macdonald  a  avanc(^,  sur  ce  j)oint,  *'  qu'en  Angleterre 
"  le  lumvoir  de  destituer  un  ministère  ayant  la  confiance 
"  du  Parlement  est  portlu  pour  toujours,  et  que,  s'il  est 
•'  perdu  li\,  on  n'aurait  januiis  dû  tenter  do  le  faire 
"  revivre  dans  une  Colonie  (jui  en  dépend." 

Todd  blâme  sévèrement  cette  doctrine  comme  lancée 
à  la  légère  et  sans  réilexion  ;  il  la  déclare  insoutenable 
en  théorie  et  en  pratique. 

"Ce  i»ouvoir,  dit-il,  existe  toujours  à  l'état  latent  dans 
Ja  Couronne,  et  les  Gouverneurs  Coloniaux  peuvent 
être  appelés  h  l'exercer.  Sir  Michael  H.  Beach  déclare 
hors  de  doute  la  faculté  des  Gouverneurs  d'en  U8«ir." 

Todd  va  plus  loin  :  il  impose  aux  Gouverneurs  l'obli- 
gation 2t  le  devoir  de  destituer  les  ministres,  si  leur  })o- 
litique  est  nuisible  à  l'intérêt  public,  ou  si,  dans  >  urs 
■  rapports  otticiels  ensemble,  il  règne  si  peu  d'entente  et 
d'harmonie  que  le  bien  de  l'Etat  en  souffre. 

Mais,  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  ils  doivent 
s'assurer  de  pouvoir  les  remplacer  par  d'autres  ministres 
appuyés  par  le  peuple  et  les  chamtres,  qui  veuillent 
bien  se  charger  de  la  responsabilité  encourue  par  le 
changement  de  ministère.  Au  moyen  d'une  dissolution 
de  la  Chambre  qui  s'ensuit,  le  corps  électoral  est  alors 
appelé  à  se  prononcer,  comme  c'est  le  cas,  dit-il,  dans 
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l'affaire  Letellier,  où  M.  Joly,  qu'il  a  appelé,  a  reçu 
l'approbation  de  la  province  de  Québec,  et  est  devenu, 
par  la  Constitution,  le  chef  responsable  du  renvoi  du 
ministère. 

Todd  fait  une  autre  remarque  importante  :  c'est  (ju'in- 
variablement  les  divers  votes  donnés  sur  cet  acte  étaient 
des  votes  tranchés  de  parti.  Ce  qui  l'oblige  encore,  dit- 
il,  à  se  prononcer  contre  la  procédure  adoptée  en  ce 
cas,  et  enlève  à  cette  procédure  tout  son  poids  et  sa  va- 
leur comme  précédent  pour  l'avenir. 

Au  sujet  de  l'accusation  de  partialité  portée  par  Sir 
John  A.  Macdonald  dans  son  mémoire  contre  M.  Le- 
tellier, il  observe,  avec  raison,  que  si  c'était  là  l'accusa- 
tion à  porter  contre  lui,  pourquoi  ne  pas  l'avoir  formu- 
lée distinctement,  et  baser  sa  destitution  sur  la  preuve 
du  fait,  qui,  s'il  existait,  eût  été  facile  à  prouver.  Loin 
de  là,  l'arrêté  du  Conseil  est  aussi  vague  et  indéfini 
que  les  résolutions  elles-mêmes,  et  se  réduit  au  simple 
énoncé  "  qu'aux  yeux  des  amis  politiques  des  ministres 
**  déchus  et  de  leurs  alliés  du  jour,  l'utilité  du  Lieute- 
•*  nant-Gouverneur  avait  cessé  !  !  " 

Il  est  contraire,  ajoute-t-il,  aux  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  justice  et  à  l'usage  en  Parlement,  de 
prêter  l'oreille  à  aucune  plainte  récriminatoire  contre 
qui  que  ce  soit,  sans  qu'elle  soit  nettement  exposée, 
afin  que,  si  le  sujet  de  cette  plainte  est  prouvé,  il  puisse 
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montrer  à  sa  face  un  motif  suffisant  pour  appuyer  une 
condamnation. 

A  part  ces  diverses  considérations,  et  laissant  de  côté, 
pour  le  moment,  le  plus  ou  moins  de  reproches  qu'on  a 
adressés  à  M.  Let«llier,  il  examine  le  cas  sous  un  autre 
point  de  vue  ;  c'est  à  savoir  si  en  soi  l'acte  de  M.  Le- 
tellier  était  tellement  dépourvu  de  sagesse  et  si  peu 
nécessité  par  les  circonstances,  qu'il  justifiât  l'interven- 
tion du  pouvoir  fédéral. 

Il  est  clair,  dit-il,  que  si  les  règles  parlementaires 
l'eussent  permis,  la  majorité,  lors  du  vote  du  14  avril 
1878,  n'aurait  pas  manqué  d'affirmer,  à  l'encontre  de  la 
proposition  de  Sir  John  Macdonald,  le  principe  indé- 
niable que  le  gouvernement  fédéral  ne  doit  pas  inter- 
venir dans  les  affaires  du  domaine  provincial,  principe 
qu'aucun  homme  d'Etat  en  chambre  n'eût  osé  répudier. 

Au  Sénat,  où  une  semblable  entrave  ne  pouvait  être 
mise,  la  minorité,  ne  pouvant  faire  rejeter  la  motion, 
parvint  du  moins  à  affirmer  ce  principe,  comme  nous 
l'avons  vu  par  l'amendement  proposé  par  M.  Haythorne. 

Todd  approuve  cette  conduite  de  la  minorité.  Il  la 
trouve  conséquente  et  de  saine  politique. 

Elle  ne  méconnaît  pas  la  convenance  qu'il  peut  y 
avoir,  de  la  part  du  Secrétaire  d'Etat  d'Ottawa,  de  faire, 
dans  un  cas  particulier,  une  remontrance  opportune  aux 
lieutenants-gouverneurs,  pour  leur  conseiller  la  pru- 
dence et  la  discrétion  ;  mais  elle  réprouve  toute  ingc- 


408  LETELLrER   DE   SAINT-JUST 

rence  coercitive  dans  les  attributions  qui  sont  exclusive- 
ment du  domaine  du  pouvoir  local. 

Il  remarque  de  plus  que,  en  supposant  bien  fondée 
la  plainte  contre  M.  Letellier,  l'Assemblée  Législative 
de  Québec  offrait  un  recours  immédiat  pour  y  faire 
droit.  L'administration  de  M.  Joly  était  là  pour  y  ré- 
pondre ;  et  si  cette  administration  eût  été  forcée  de  rési- 
gner le  pouvoir,  soit  sur  le  vote  populaire,  soit  sur  celui 
de  l'Assemblée,  le  Lieutenant-Gouverneur  aurait  été 
obligé  de  rappeler  res  anciens  ministres,  et  le  gouver- 
nement constitutionnel  aurait  suivi  sa  marche  normale 
et  régulière. 

Sur  le  tout,  il  conclut  que  la  révocation  d'un  Lieute- 
nant-Gouverneur ne  doit  avoir  lieu  que  dans  des  cas 
extrêmes,  en  dehors  de  toutes  considérations  des  partis 
ou  de  leurs  tendances  politiques  ;  qu'elle  doit  être  fon- 
dée sur  des  causes  claires  et  non  équivoques,  dont  le 
poids  soit  suffisant  pour  attirer  l'approbation  calme  et 
réfléchie  de  tous  les  partis,  soit  en  parlemeni,  soit  dans 
le  pays. 

Ces  observations  de  M.  Tood  sont  sages  et  judi- 
cieuses ;  elles  découlent  des  sources  mêmes  de  notre 
constitution.  Elles  peuvent  être  étudiées  avec  profit, 
et  nous  en  recommandons  la  lecture,  l'analyse  succincte 
que  nous  venons  d'en  donner  étant  nécessairement  in- 
complète. 

M.  J.-E.  Collins,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà 
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cit^,  a  éctiî  utte  relation'  de  l'affaire  telellïér.  Ses  a-^pré- 
ciatiôns  sont  plutôt  des  sarcasmes  contre  les  deux  partis' 
que  le  jugement  d'un  observateur  ëclairë.  Tantôt  IT 
penche  du  côté  de  M.  Letellier,  tantôt  il  donne  raisoh' 
à  ses  adversaires,  et  il  se  moque  de  l'opinion  de  M. 
Tôdd. 

Suivant  M.  Collins,  la  cause  de  M.  Letellier  était 
avariée,  et  la  défense  de  ses  anciens  ministres  ne  valait 
pas  mieux.  D'un  côté  M.  Letellier,  dit-il,  avait  le  droit 
et  de  bonnes  raisons  pour  congédier  ses  ministres  ;  de 
l'autre  ses  ministres  devaient  être  meilleurs  juges  que 
lui  des  intérêts  de  leur  Province.  Enfin,  il  conclut  que 
M.  Letellier  est  tombé  victime  d'un  accident,  et  que  la 
seule  conclusion  à  tirer  de  sa  destitution,  est  que 
Might  is  Right,  c'est-à-dite,  que  la  force  prime  le  droit. 
On  doit  remarquer  qile  les  vues  de  M.  Todd  sont 
conformes  aux  opinions  émises  par  le  Secrétaire  des 
Colonies  dans  la  dépêche  déjà  citée. 

Le  sèii&  et  la  portée  diplomatique  de  cette  dépêche,' 
rédigée  avec  une  éxtrênie  réserve  et  une  grande  circon- 
spection, ne  sauraient  échapper  à  aucun  esprit  droit  et 
attentif.  On  ne  ne  peut  inviter  en  tennes  plus  conci- 
liants lés  ministres  à  revenir  sur  une  démarché  dont 
ceux-ci'  démandent  l'approbation,  que  l'a  viseur  pris 
pour  arbitre  s'abstient  de  dotiner.  L'intimation  de  com- 
mencer de  nouveau  la  considération  de  toute  l'affaire 
était  en  elle-même  une  désapprobation.  Toutes  les  pré- 
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cautions  oratoires  sont  prises  afin  de  faire  envisager  la 
cause  sous  un  point  de  vue  différent  de  celui  des  mi- 
nistres, dans  l'espérance  de  les  faire  revenir  sur  leurs 
pas. 

La  bonne  foi  du  gouvernement  fédéral,  qui  s'était 
soumis  à  un  arbitre  aussi  impartial,  était  engagée  à  se 
soumettre  à  l'esprit  de  la  sentence  qu'il  avait  provo- 
quée ;  car  il  est  évident  que  le  but  du  gouvernement 
Impérial  était  d'apaiser  la  difficulté  au  lieu  de  l'aggra- 
ver, et  d'empêcher  la  destitution. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  point  de  vue  sous 
lequel  on  a  réussi  à  faire  envisager  la  question  au 
Bureau  Colonial,  de  manière  à  l'empêcher  de  donner 
carrément  une  décision  demandée  par  tous  les  partis, 
était  que  la  révocation  de  M.  Letellier  était  devenue 
nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  du  gouverne- 
ment fédéral  ou  local  du  Canada. 

Au  fonds,  il  y  avait  plus  que  de  l'exagération  dans 
cette  crainte  anticipée.  En  essayant  d'effrayer  le  gou- 
vernement Impérial  par  un  danger  imaginaire,  les  con- 
servateurs cachaient  leui  motif  réel,  qui  était  de  saisir 
le  pouvoir  à  Québec. 

Il  n'y  avait  pas  de  crainte  que  M.  Letellier,  dont  le 
gouvernement  fonctionnait  paisiblement  depuis  dix-huit 
mois,  en  troublât  la  paix  et  l'harmonie.  Au  reste,  si 
M.  Letellier  était  incapable  de  remplir  ses  devoirs 
comme   Lieutenant-Gouverneur   avec    avantage    pour 
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l'intérêt  public,  comment  expliquer  le  fait  qu'il  ait  ëté 
manifestement  et  courageusement  soutenu  par  le  Gou- 
verneur-Géni^ral  ? 

L'autorité  et  l'impartialité  de  celui-ci  exonèrent  son 
subalterne  de  toute  idée  d'insubordination  envers  le 
gouvernement  fédéral. 

Nous  croyons  qu'il  serait  avantageux  pour  les  dif- 
férentes provinces  du  Dominion,  de  voir  reviser,  par 
une  chambre  nouvelle  et  impartiale,  toute  cette  affaire 
Letellier,  en  suivant  la  suggestion  du  ministre  des 
Colonies.  Cette  revision,  faite  en  dehors  de  tout  esprit 
de  parti,  réglerait  définitivemeiit,  pour  l'avenir,  la  valeur 
du  précédent  posé  devant  le  pays. 

Passons  à  la  dernière  phase  de  cette  affaire,  qui  revint 
devant  le  Parlement  fédéral  le  27  avril  1880,  après  que 
le  ministère  lui  eut  soumis  la  cause  de  la  révocation  du 
Lieutenant-Gouverneur. 

M.  Mackenzie  fit  une  motion,  en  amendement  à  celle 
pour  former  la  Chambre  en  comité  des  subsides,  par  la- 
quelle, après  avoir  relaté  les  faits  se  rattachant  à  la  des- 
titution, il  censurait  l'avis  donné  par  le  ministère  au 
Gouverneur-Général,  de  renvoyer  la  question  au  Cabi- 
net Anglais.  Il  employa  les  mômes  termes  dont  M. 
Mousseau  s'était  servi  dans  sa  motion  pour  atteindre  le 
même  but  l'année  précédente.  Mais  les  conservateurs, 
satisfaits  du  résultat  qu'ils  avaient  obtenu,  rejetèrent 
l'amendement  de  M.  Mackenzie,  par  un  vote  de  119 
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cpntre  49,  lequel  était  encore  stiicteweut  un  vote  de  parti. 

Ge  fut  la  dernière  fois  que  l'a^afre  J^etelUer  vint  de- 
vant le  Parlement  Fédéral. 

Nous  ne  saurions  mieux  clore  ce  chapitre  qw'ien  ci- 
jtftnt  le  passage  suivant  du  journal  La  C(>7icorde,  en 
date  du  31  janvier  1881  : 

"  M.  Letellier  a  eu  pour  1|B  justifier  : 

"  La  Constitution, 

"  Les  précédents, 

"  Le  peuple  de  la  Province, 

"  Le  Parlement  fédéral, 

"  La  Législature  provinciale, 

"  Les  autorités  constitutionnelles, 
"  Des  écrivains  conservateurs, 
"  Sir  Francis  Hincks,  ancien  ministre  conservateur 
et  Gouverneur  aux  Barbades, 

"  Son  Excellence  le  Marquis  de  Lomé,  * 

f  On  s'est  souvent  demandé  si  le  Marquis  de  Lorne  a  été  à  même  de 
connaître  l'cploion  de  son  prédécesseur,  Lord  DufiTerin,  sur  l'affaire 
Letellier,  et  quelle  était  cette  opinion.  Dans  leur  position  respective, 
il  est  très  présumable  qu'ils  ont  dû  échanger  liurs  rues  à  ce  sujet.  Il 
est  certain  que  l'acte  du  2  mars  causa  une  grande  surprise  à  Lord 
Dufferin.  Peu  après,  à  Rideau-Hall,  Lord  Dufferin  prit  à  l'écart,  après 
diuer,  un  députû  aux  Communes,  qu'on  lui  avait  indiqué  Cvimme  étaat 
au  courant,  si  quelqu'un  pouvait  l'être,  de  la  démarche  que  M.  Letellier 
s'était  décidé  de  prendre.  Il  voulait  avoir  des  détails  sur  le  renvoi  du 
ministère  de  Bouchervilltj,  et  surtout  désirait  savoir  si  M.  Letellier  avait 
consulté  quelqu'un  à  ce  sujet.  Mais  ce  député  n'en  connaissait  absolu- 
ment rien,  pas  plus  que  les  autres. 

Après  les  explications  de  M.  Letellier,  Lord  DuflPerin  en  parut  satis- 
fait, et  le  fait  que  M.  Ijctellier  est  demeuré  en  charge  sous  Im,  jusqu'a- 
près çon  départ,  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 
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"  Le  gouvernement  conservateur  anglais,  parlant  par 
"  l'organe  de  Sir  Michael  Hicks  Beach.  " 

Nous  pourrions  y  ajouter  une  autre  autorité,  d'un 
poids  à  l'emporter,  si  la  discrétion  ne  nous  obligeait  à 
la  taire. 

Nous  dirons  de  plus  qu'il  a  trouvé  un  ministre  pour 
le  justifier,  en  assumant  toute  la  responsabilité  de  son 
acte,  et  qu'on  nommant  l'honorable  M.  Joly  comme  ce 
ministre,  ce  n'est  pas  ajouter  peu  à  la  justification  de 
M.  Letellier. 

"  Tout  a  été  pour  M.  Letellier,  excepté  la  passion 
politique." 

Sa  destitution,  disons-le,  a  été  le  résultat  d'un  acci- 
dent dû  à  l'ascendant  d'un  parti  sur  l'autre  dans  un 
temps  donné. 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 


Caractère  de  l'homme  privé  chez  M.  Letellier. 


Nous  avons  montré  M.  Letellier  dans  sa  vie  publi- 
que, et  nous  avons  fait  connaître  ce  côté  de  son  caractère. 
En  le  faisant  voir  dans  sa  vie  privée,  et  en  citant  quel- 
ques traits  de  l'une  et  de  l'autre,  nous  achèverons  de  le 
peindre. 

Luc  Letellier  de  Saint-Just  était  un  homme  tout 
d'une  pièce  :  tel  on  l'a  connu  à  son  début,  tel  il  s'est 
montré  dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  Il  ne  s'est  jamais 
démenti  dans  les  trente  ans  de  sa  carrière  publique,  et 
on  l'a  vu  tomber  sans  ployer.  Eien  de  faible  et  de 
puéril  en  lui  :  il  était  mâle  en  tout.  S'il  a  dû  céder 
parfois  à  des  nécessités  de  parti,  subir  des  exigences 
politiques,  inséparables  de  la  vie  publique  dans  notre 
système  actuel,  il  ne  s'est  jamais  laissé  dominer  par 
elles,  ni  conduire  par  des  vues  personnelles  ou  vénales. 
En  deux  occurrences,  si  nous  sommes  bien  informé,  il 
remit  son  portefeuille  de  ministre. 
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L'époque  OÙ  M.  Letellier  a  fait  son  entrée  dans  le 
monde  était  grave  et  solennelle,  et  laissa  une  forte  em- 
preinte dans  tout  son  être.  Des  événements  orageux 
chargeaient  de  plus  en  plus  l'horizon,  et  éclatèrent  bien- 
tôt dans  la  rébellion  de  137-38.  Les  cria  de  liberté  et 
les  aspirations  républicaines  venant  de  tous  cotés,  éveil- 
lèrent son  ardeur  de  jeune  homme;  mais  il  sut  la  con- 
tenir danj  les  bornes  de  la  légalité,  mieux  inspiré  en 
cela  que  plusieurs  qu'il  devait  rencontrer  plus  tard,  it 
qui  se  laissèrent  entraîner  dans  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, tels  que  Bouchette,  Drolet,  Cartier  et  tant 
d'autres. 

Comme  les  jeunes  gens  de  son  temps,  entre  autres 
J.-C.  Taohé,  Letellier  endossa  le  capot  d'étofe  du  pays, 
mais  sans  faire  appel  aux  armes.  Son  grand  oncle  ma- 
ternel, enrôlé  dans  les  rangs  des  patriotes,  avait  été  fait 
prisonnier,  'sur  l'affût  de  son  canon,  à  Chambly.  Le 
vieillard,  relâché  par  une  protection  secrète,  demeurait 
depuis  lors  caché  chez  un  de  ses  neveux  à  la  Kivière- 
Ouelle.  Son  exemple  et  ses  récits  allumèrent  le  patrio- 
tisme dans  le  cœur  du  jeune  homme,  déjà  ouvert  aux 
belles  et  grandes  illusions  qu'inspirent  les  héros  de  l'an- 
tiquité grecque  et  romaine,  et  dont  sont  imbus  les  col- 
légiens. 

Façonné  à  cette  première  école,  Letellier  devint  un 
démocrate  ardent  et  convaincu.  11  demeura,  en  avan- 
çant dans  la  vie,  de  plus  en  plus  inflexible  dans  la  fer- 
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ra^të  dis  ses  M^Jes  et  de  «es  principes,  et  iniîbranlnblo 
dans  ses  convictions  politiques.  Ses  tendances  l'incli- 
naient vers  la  dëraocratie,  et  paf  contre  il  répudiait  le  pré- 
tendu droit  divin  d'hérédité;  vrai  fils  de  la  libre  Améri- 
qne,  il  s'indignait  de  l'arrogance  du  mot  de  liOuis  XIV, 
"  L'Etat,  c'est  moi."  Partisan  du  suffrage  populaire, 
il  ne  manquait  jamais  l'occasion  d'affirmer  qne  le  peu- 
ple est  le  canal  ou  le  moyen  naturel  par  lequel  Dieu 
communique  son  autorité  à  la  société. 

S'il  en  avait  eu  le  choix,  il  aurait  préféré  la  forme 
républicaine  à  tout  autre  genre  do  gouvernement,  et  il 
s'étudiait  à  trouver  l'image  d'une  république  à  travers 
l'ombre  de  royauté  qui  plane  encore  sur  la  constitution 
de  l'Angleterre. 

Oui  se  demande  maintenant  pourquoi  M.  Eetellier 
n'a  pas  pris  part  au  mouvement  pacifique  vers  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis,  qui  eut  lieu  en  1848  à  Mont- 
réal, et  où  figurent  bien  des  noms  qu'on  est  âurpris 
aujourd'hui  d'y  rencontrer.  Tout  ce  que  nous  savons, 
c'est  que,  deux  ans  plus  tard,  Le  Journal  de  Québec 
déclarait  ouvertement,  au'  sujet  do  l'élection  dans 
Kamouraska,  en  janvier  1851,  que  M.  Letellier  n'était 
pas  amiexioniste,  et  nous  n'avons  pas  pu  découvrir 
qu'il  le  fût  devenu  depuis. 

Les  luttes  et' les  fréquentes  défaites  qu'il  eut  à  subir 
trempèrent  de  plus  en  plus  ce  caractère  d'acier,  et  firent 
grandir  son  courage.    Il  se  préparait'  d'avance  pour  de 
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iiouveftux  combftts,  avec  une  duterniimition  froido,  coii- 
ceutiéo  et  iinpliicable. 

Peu  ou  point  d'hommes  dans  la  vie  politique,  autour 
d«  lui,  ont  lutté  hardiment  comme  il  l'a  fait,  pendant 
une  longue  suite  d'années,  seul,  sans  ressources  pécu- 
niaires, soutenu  unicinement  par  la  ténacité  de  sa 
volonté,  et  sa  confiancs  dans  le  sentiment  populaire. 

Toujours  le  môme,  M.  Letellier  supportait  bravement 
la  perte  d'une  élection,  et  endurait  avec  non  moins  de 
calme  et  de  résignation  la  gêne  et  les  privations  domes- 
tiques qu'elle  entraînait.  Le  rea  angusta  domi,  dont 
parle  Horace,  prit  place  à  son  foyer  et  s'y  hébergea 
longtemps.  Mais  l'ennui,  la  mélancolie  et  la  tii.stesse,  en 
étaient  bannis  par  sa  jovialité,  et  par  la  présence  d'une 
femme  douce,  aimante,  d'une  humeur  sans  pareille,  et 
toujours  contf.nte,  quelque  dure  que  fût  la  journée. 
Ceux-là  seuli  qui  ont  passé  par  ce  creuset  d'épreuves, 
peuvent  apprécier  la  constance  d'âme  que  re(iuiert  une 
telle  situation,  pour  ne  pas  se  laisser  abattre.  Combien 
en  a-t-on  vu  d'autres,  en  face  de  cette  noble  mais 
longue  pauvreté,  défaillir  dans  la  même  carrière  sous 
nue  étreinte  bien  moins  forte,  et  succomber  à  l'appât  de 
l'or,  d'un  emploi,  d'une  simple  bouchée  de  pain  !  Allons- 
nous  les  compter  ces  transfuges  ?  Non  :  nous  ferons 
comme  M.  Letellier,  nous  les  passerons  sous  silence. 
Il  méprisait  trop  ces  cœurs  mous  et  lâches  pour  s'en 

occuper.    Il  trouvait  plus  noble  d'attendre  sou  jour,  en 

aï 
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fjUMiint  contre  fortune  bon  coiiir.  Dans  ces  temps  do 
gène,  il  se  conliiiit  à  rinilulgence  de  ses  créanciers,  qui 
ne  lui  H  juniais  fuit  di'faut.  C'est  à  cette  longue  et  rudo 
écolo  qu'il  avait  appris  1.1  être  parcimonieux  des  deniers 
du  peuj)le  :  économie  dont  se  moquaient  plus  tard  les 
soutircurs  de  comp^^es  publics,  (jui  lui  reprochaient 
avec  ironie,  d'avoir  conservé  sous  ce  rapport  les  petites 
idées  étroiles  d'un  notaire  de  campagne. 

Uu  trait  inconnii  de  son  noble  désintéressement  et 
de  sa  délicatesse  en  fait  de  lucre,  mérite  d'être  rapporté. 

En  1875,  pendant  qu'il  était  ministre,  il  continuait 
d'exploiter  en  société  avec  le  Dr  T...  et  A.  G....  une 
pêcherie  aux  marsouins  à  la  i)ointe  de  la  liivière-Ouello. 
Le  produit  abondant  de  la  pêche,  consistant  en  une 
huile  alors  recherchée  pour  les  chemins  de  fer,  fut 
vendu  par  ses  associées  à  V Intcr colonial^  pour  le 
compte  du  gouvernement  fédéral.  Aussitôt  qu'il  apprit 
ce  marché,  il  renonça  à  sa  part  de  profits,  se  montant  à 
un  peu  plus  de  $1  000,  et  l'abandonna  à  ses  associés. 
Il  ne  voulait  participer  en  aucune  manière  à  un  contrat 
feit  avec  le  gouvernement.  Cette  délicatesse  peut  pa- 
raître excessive  à  quehiues-uns  ;  mais  elle  entre  dans 
l'esprit  de  la  loi  qui  règle  sagement  cette  matière. 

L'argent,  ce  grand  mobile  des  actions  humaines^  ne  le 
tentait  pas.  Aussi  M.  Tarte,  un  de  ses  ennemis  les  plus 
acharnés,  n'a  pu  s'empêcher  de  s'écrier  sur  sa  tombe  : 
"  Lui  n'était  pas  de  la  race  des  vendus  !  sa  conscience 
n'était  pas  à  l'enchère  !  " 
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M.  Leteîlier  sMtuit  dit  n^olurnent  queriiomnic,  après 
tout,  n'a  <|u'iin  nom  h  liiissur  (lerriiMo  lui  surcettu  toiiv, 
et  il  y  tenait. 

Vivant  ainsi  sans  s'enrichir,  ou  j)lutc)t  en  sacrifiant 
son  aisance  et  son  confort,  |X)ur  poursuivre  sans  relâche 
sa  oarrièro  politiijue,  il  n'a  guère  lais8(î  à  ses  enfants 
que  le  modeste  patrimoine  de  sa  famille,  une  réputa- 
tion privée  sans  tache,  et  un  souvenir  durable  dans 
l'histoire  de  son  pays. 

On  ne  saurait  laisser  dans  l'oubli  un  acte  continu  de 
bienfaisance  qui  l'honore,  et  qui  rappelle  nos  anciens 
Canadiens. 

Malgré  sa  nombreuse  famille  et  ses  ressources  ap- 
pauvries, il  adopta  en  18G1  et  il  éleva  deux  petites 
nièces  laissées  orphelines  et  sans  moyens,  par  la  mort  de 
M.  et  Mme  Laurent,  survenue  i\  un  jour  d'intervalle. 

On  connaîtra  davantage  M.  Leteîlier  et  l'intérieur  de 
sa  famille,  par  le  trait  charmant  que  nous  allons  citer, 
que  bien  des  femmes  hésiteront  à  croire,  à  cause  du 
sacrifice  de  vanité  féminine  qu'il  renferme,  et  qu'elles 
seules  peuvent  apprécier. 

Un  jour  les  jeunes  filles  reçurent  en  cadeau  de  leur 
jpère  cinq  robes  de  même  prix,  mais  de  patrons  diffé- 
rents. Une  parente  qui  se  trouvait  là  fut  appelée  à  se 
prononcer  sur  le  choix  de  la  plus  belle.     A  peine  l'eut- 
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elle  indiqnt^e  qne  lt'8  demoiselles  Letcllier  s'cmprcs- 
aèrent  de  l'offiir  à  leurs  sœurs  d'adoption. 

Voilà  coinmeiit  le  père  avait  formé  le  cœur  de  ses 
enfants. 

«  « 

D'un  esprit  froid,  calme,  r(?flc'clii  et  mdditatif,  d'une 
conception  nette,  claire  et  délitic,  M.  Letellier  parve- 
nait, dans  ses  luttes  dlcctorales  et  ses  jontes  en  })aile- 
ment,  à  saisir  avec  une  sagacité  surprenante  les  plans 
de  ses  adversaires  pour  les  déjouer.  L'étendue  de  son 
esprit  et  sa  pénétration  allaient  au-devant  des  événe- 
ments, et  sans  les  faire  naître,  il  s'y  préparait  pour  en 
tirer  parti,  cherchant  à  deviner  la  fortune,  *'  qui  s'en 
"  réserve  néanmoins  deux  secrets,  l'époque  et  les 
"  moyens."  * 

Ses  adversaires,  en  s'apercevant  qu'il  était  au  fait  de 
leurs  menées  ou  de  leurs  intrigues,  le  trouvaient  trop 
habile,  et  le  faisaient  passer   pour  retors  et  intrigant. 

Dans  les  intervalles  de  trêve  qui  lui  survenaient, 
après  ses  campagnes  électorales,  il  entrait  dans  un  repos 
voisin  de  l'indolence.  Il  devenait  alors  gourd,  flâneur,  et 
musard,  et  négligeait  les  petits  détails  de  la  vie  usuelle. 
Bâcler  une  affaire,  exécuter  un  projet,  oui  ;  rédiger  un 
acte,  fort  bien  ;  mais  peste  de  la  copie,  des  matières 
secondaires  et  de  routine.  Il  allumait  sa  pipe  et  fredon- 
nait une  chanson,  en  remettant  ces  détails  au  lendemain. 

*  J^avitr  d«  Matitre. 
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Son  sdjoiir  à  la  campagne,  où  l'activité  des  villes 
manque  à  l'homme  de  profession  libérale,  avait  déteint 
sur  lui,  et  marquait  de  rouille  çà  et  là  cette  nature 
bardée  de  fer. 

•  On  doit  dire  que  son  temps  a  été  trop  absorbé  par 
les  intérêts  de  la  chose  publique,  et  qu'il  aurait  pu 
l'utiliser  plus  avantageusement  pour  son  bien-être  et 
celui  de  sa  famille.  S'il  mérite  un  reproche,  on  pourrait 
l'accuser  d'une  certaine  incurie  à  cet  égard. 

Il  est  facile  de  concevoir,  qu'un  homme  aussi  désin- 
téressé n'ait  pu  tolérer  les  "rings"  qu'il  voyait  se 
former  entre  certains  députés,  et  qu'il  n'ait  pas  manqué, 
dès  qu'il  s'en  fût  aperçu,  de  mettre  en  garde  son  pre- 
mier ministre,  M.  de  Boucherville. 

Letellier  avait  le  cœur  haut,  l'esprit  fier,  disposé  t\  con- 
descendre, mais  trop  raide  pour  se  courber.  Il  ne  savait 
pas  user  de  ces  tempéraments  et  de  ces  ménagements, 
trop  voisins  de  la  fourberie  et  du  mensonge,  qui  font 
les  habiles  dans  l'art  de  gouverner.  Harassé  par  des 
luttes  continuelles,  il  lui  échappait  d'être  frondeur  et 
caustique,  et  il  manquait  de  cette  prudence  cauteleuse 
qui  s'observe,  et  prévient  les  adversaires  avant  de  les 
gagner.  Il  se  fiait  trop  à  la  justice  d'une  cause,  à  la 
persuasion  *de  la  logique,  et  à  son  adresse  pour  amener 
les  esprits  à  ses  vues  par  la  seule  force  du  raisonne- 
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ment  ;  comme  si  les  hommes  de  parti  voulaient  se 
laisser  convaincre  à  l'encontre  de  leurs  idi^'es  préconçues. 

Les  traits  acérés  qu'il  décochait  parfois  à  l'adresse 
personnelle  de  quelques  membres  du  clergé,  là  où  il 
voyait  des  abus,  ne  pouvaient  qu'envenimer  ce  corps 
contre  lui.  Ce  ne  fut  qu'à  la  longue,  après  avoir  été 
mieux  connu,  qu'il  parvint  à  rallier  à  lui  et  à  sa  cause 
un  certain  nombre  parmi  les  plus  éclairés  d'entre  eux, 
qui,  d'admirateurs  de  ses  talents,  devinrent  ses  cha- 
leureux amis. 

Sir  George-E.  Cartier,  le' plus  grand  adversaire  de  M. 
Letellier,  était  plus  habile,  plus  adroit  et  plus  souple 
pour  gagner  les  hommes.  Il  savait  se  créer  des  parti- 
sans dévoués  en  politique,  possédant  à  merveille  l'art 
d'amener  des  conversions  plus  ou  moins  intéressées. 
Car  il  trouvait  beaucoup  plus  simple,  disait-il,  de  ga- 
gner un  député  qu'un  comté. 

Comme  ce  personnage  est  une  des  figures  les  plus 
marquantes  de  l'époque  qui  nous  occupe,  nous  allons 
l'examiner  de  plus  près. 

D'aboi d,  rectifions  une  erreur  biogra]liique  qui  le  fait 
descendre  de  Jacques  Cartier,  le  découvreur  du  Canada. 
Celui-ci  est  mort  sans  postérité  à  Limoïlou,  près  Saint- 
Malo.  *  A  défaut  du  fameux  marin,  on  a  réclamé,  pour 

•  En  18fl7,  nous  avons  visité,  en  vue  de  recherches  hist  riqnes,  Limoï- 
lou et  l'anciena-  habitation  du  célèbre  navigateur,  que  l'on  désigne  au- 
jourd  hui  sous  le  nom  de  Portes-Cartier.  Cette  propriété  appartenait 
alors  à  un  négociant  de  Rennes,  que  nous  n'avons  pu  renconti-er. 
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la  famille  Cartier,  une  deseeiicknce  d'un  do  ses  frère». 
Ceci  est  possible,  mais  non  établi.  L'ancêtre  connu  de 
Sir  George-Etienne  Cartier  était  de  Pruillé  (Pruïer), 
bourg  situé  sur  la  Mayenne,  département  de  Maine-et- 
Loire,  diocèse  d'Angers.  Cet  ancêtre  habitait  une  des 
dépendances  du  château  de  La  Noraie,  dans  la  paroisse 
de  Pruillé  ;  il  était  laboureur  sur  une  des  fermes  ap- 
partenant au  château,  ot  passa  au  Canada  avant  la  con- 
quête. 

George-Etienne  Cartier  naquit  à  Saint-Antoine, 
Eivière-Chambly,  le  6  septembre  1815,  environ  cinq 
ans  avant  M.  Letellier.  U'un  caractère  vif,  bouillant,  il 
se  jeta  avec  ardeur  dans  la  tourmente  de  la  rébellion  de 
37-38.  11  était  présent  à  l'engagement  qui  eut  lieu  au 
village  de  Saint-Denis,  d'où  furent  repoussées  les 
troupes  commandées  par  le  colonel  Gore.  Après  la 
défaite  de  Saint-Charles,  voyant  la  résistance  inutile,  il 
passa  la  frontière,  dans  la  crainte  d'être  appréhen  lé. 
Lorsque  les  troubles  furent  f  paisés,  il  revint  prendre  sa 
place  au  barreau  de  Montréal,  où  il  avait  été  admis 
avant  sa  majorité,  si  l'on  s'en  rapporte  à  ses  biographes. 
Son  retour  fut  dû  à  une  intimation  officieuse  des  auto- 
rités canadiennes,  l'informant  qu'il  ne  serait  pas  molesté 
s'il  n'y  donnait  pas  lieu.  Cartier  se  distingua  bientôt 
dans  sa  prrtfession,  et  monta  au  premier  rang.  Eu  1 848 
il  fut  élu  à  Verchères,  et  il  a  continué  depuis  à  occuper 
la  place  la  plus  éminente  parmi  les  caïaadiens-friincais 
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en  parlement,  depuis  1854.  Quoique  proposé  alors 
comme  président  de  l'Assemblée  Li'gislative,  il  fut 
néanmoins  supplanté  par  M.  Sicotte,  sur  la  proposition 
de  M.  A. -A.  Dorion. 

Sans  être  éloquent,  M.  Cartier  était  clair,  serré  et 
persuasif  dans  son  argumentation  ;  il  n'annonçait  au- 
cune prétention  à  l'élégance  ou  à  la  pureté  dans  sa  dic- 
tion. C'était  ce  qu'on  appelle  a  r700(Z  debater  :  il  avait  le 
genre  parlementaire  anglais,  qui  n'admet  pas  les  dis- 
cours académiques. 

Doué  de  talents  remarquables,  actif,  énergique,  entre- 
prenant, dominateur,  il  exerça  une  influence  directe  et 
personnelle  sur  la  députation  française,  plus  que  nul 
autre  de  son  temps.  Une  fois  qu'il  avait  enrégimenté 
ses  partisans,  il  n'y  allait  pas  par  quatre  chemins  pour 
fouetter  et  mettre  en  ligne  les  récalcitrants  ou  les  mé- 
ticuleux. "  Ce  n'est  pas,  leur  criait-il  sans  vergogne, 
"  quand  j'ai  raison  que  j'ai  besoin  de  votre  vote,  tout 
•'  le  monde  alors  est  avec  moi  ;  mais  c'est  quand  j'ai 
"  tort." 

Ses  manières,  rudes  abruptes  et  parfois  cassantes, 
dont  il  se  corrigea  dans  la  suite,  n'étaient  pas  endurées 
par  tout  le  monde. 

Un  jeune  homme  qui  débutait  au  barreau  à  Québec, 
ayant  eu  à  transiger  une  affaire  de  milicien  pendant 
que  Cartier  occupait  le  ministère  de  la  milice,  lui  donna 
en  pré3ence  d'un  vétéran  de  1812,  une  leçon  de  savoir- 
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vivre  qui  dut  rhnmilier  profondément,  et  qu'il   eut  à 
subir. 

Jamais  il  ne  pardonna  au  jeune  avocat,  mais  il  eut 
le  bon  sens  de  profiter  de  la  leçon.  Il  devint  courtois 
et  même  empressé  ;  et  lorsque  après  la  Conf ''iération  il 
parut  à  la  cour  à  Osborne,  on  remarqua  que  ce  canadien 
avait  conservé  les  anciennes  manières  d'un  marquis  du 
18ème  siècle. 

Cartier  apprécia  de  suite  la  valeur  de  M.  Letellier,  et 
il  aurait  bien  désiré  le  gagner  à  sa  cause.  Il  lui  fit  des 
avances  gracieuses,  même  des  caresses.  Mîiis  M.  Le- 
tellier n'entendait  pas  de  cette  oreille  ;  cependant  il  n'eût 
tenu  qu'à  lui,  comme  à  tant  d'autres,  d'avancer  sa  for- 
tune, s'il  eût  voulu  entrer  en  compromis.  Une  fois  con- 
vaincu de  l'inutilité  de  ses  démarches.  M,  Cartier  lui 
déclara  une  guerre  ouverte,  et  déploya  toutes  ses  forces 
pour  l'abattre  et  l'écraser.  Cette  guerre  dura  toute  sa 
vie.  11  tenta  même  de  l'exclure  du  Sénat  lors  des  nomi- 
nations faites  en  1867  par  la  Couronne,  et  ce  ne  fut 
que  par  l'insistance  de  Lord  Monck  que  M.  Letellier 
fut  nomme  sénateur. 

Cartier,  à  l'opposé  de  son  collègue  Sir  John  A.  Mac- 
donald,  était  vindicatif.  Celui-ci,  jovial,  bon  cama- 
rade, palliait  par  sa  bonhomie  la  rudesse  do  son  col- 
lègue. Leur  alliance  étroite  a  fait  leur  force,  et  par 
elle  ils  ont  réussi  à  dominer  les  destinées  du  Canada 
pendant  longtemps. 
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Cartier  ('tuit  un  habile  politicien,  et  un  homme  d'Etat 
capable,  patriote  et  cana' lien-français  avant  tout,  même 
avec  jactance.  Quoiqu'il  ait  dit  de  lui-môme  qu'il 
était  un  anglais  parlant  français,  cette  expression  ne 
doit  s'entendre  que  comme  une  affirmation  e?çngérée  de 
sa  loyauté  à  l'Angleterre.  Ses  vues  étaient  larges,  et  sa 
conduite,  sauf  l'ambition  de  gouverner,  était  désinté- 
ressée ;  c'est-à-dire  qu'il  a  peu  amassé  pour  lui-même 
de  ses  émoluments  comme  ministre,  et  de  sa  clientèle, 
qui  était  lucrative.  Ses  dépenses  pour  se  maintenir 
comme  homme  public  ont  dû  être  constantes  et  élevées; 
car  ses  goûts  peu  dispendieux  et  sa  famille  peu  nom- 
breuse ne  pouvaient  guère  absoiber  tous  ses  revenus. 

Si  l'on  ajoute  à  ses  ressources  privées  les  sommes 
considérables  qu'il  a  prélevées  de  ses  amis  politiques  et 
de  ses  partisans,  parmi  lesquelles  les  avances  obtenues 
de  Sir  Hugli  Allan  en  1872,  étaient  loin  d'être  les  pre- 
mières, on  voit  qu'il  possédait  des  avantages  qui  man- 
quaient com[)lètement  à  M,  Letellier,  et  qu'il  pouvait 
subvenir  amplement  à  ses  dépenses  d'élection  et  à  celles 
de  ses  amis. 

En  sa  qualité  de  ministre  et  de  membre  de  la  noble 
profession  du  barreau,  Sir  George  Cartier  mérite  d'être 
blâmé  à  un  double  point  de  vue.  Il  n'aurait  pas  dû 
exercer  ces  deux  fonctions  à  l'égard  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc,  dont  il  est  demeuré  trop  longtemps  l'a- 
vocat, salarié.     Chacun  sait  que  cette  compagnie  a  reçu, 
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par  son  entremise  et  son  iulliience,  des  subsides  consi- 
dérables, des  divers  ministères  dont  M.  Cartier  faisait 
j»artie.  Il  s'est  mis  par  là  dans  la  fausse  position  de  ser- 
vir deux  maîtres  à  la  fois.  11  eût  fait  [)reuve  d'un  noble 
désintéressement  en  optant  pour  l'un  ou  pour  l'autre. 

Après  les  services  réels  et  importants  que  M.  Cartier 
a  rendus  à  son  pays,  il  est  pénible  de  rappeler  ses  der- 
niers jours,  passés  loin  du  sol  natal,  dans  les  dou- 
leurs physiques,  et  plus  encore  dans  les  angoisses 
morales.  Sa  défaite  à  Montréal  l'avait  humilié,  et  il 
s'en  prenait  à  l'ingratitude  de  ses  concitoyens.  Sir 
George  subit  alors  la  peine  du  talion.  Il  avait  de  tout 
temps  tiré  parti  de  l'influence  du  clergé,  et  avait  con- 
tribué plus  que  tout  autre  à  la  rendre  prépondérante 
en  politique.  Elle  se  tourna  contre  lui  à  la  dernière 
heure,  et  se  montra  plus  puissante  que  tout  l'or  et  les 
engins  de  corruption  de  Sir  Hugh,  quand  l'évêque  de 
Montréal  soutint  M,  Jette,  et  assura  son  élection.  Tra- 
duit devant  le  tribunal  d'enquête  de  son  pays.  Sir 
George-E.  Cartier  mourut  sous  le  coup  d'une  accusation 
pendante  contre  lui,  et  dont  il  alla  répondre  devant  le 
juge  suprême. 

Pour  la  gloire  de  son  nom  et  celle  de  son  pays,  Sir 
George  aurait  dû  mourir  un  an  plus  tôt,  et  jeter  au  feu 
le  testament  ah  irato  qu'il  a  laissé  après  lui.  * 

•  "  Un  ami  de  Montréal  nous  a  transmis,  à  notre  demande,  les  ex- 
traits suivants  du  testament  de  Sir  George-Etieune  Cartier,  fait  et 
passé  devant  Mti-e  Théodore  Doucet  et  son  collègue,  John  Elder 
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Se»  coinitlices  dans  la  inalliL'ureuse  afiairo  du  Pt/ct- 
jique  viennent  de  lui  élever  un  niununienL  qu'ils  appel- 
lent national.  Un  observateur  dchviré  et  impartial  n'y 
voit  qu'un  sépulcre  blanchi  par  ceux-là  Uieme  qui, 
tombés  dans  la  même  faute  que  lui,  veulent  ainsi  la 
couvrir.  * 

iBaacson,  notaires  publics,  ù  Montrt'al,  déposé  potir  enregistrement, 
et  enregistre  uu  bureau  d'euregibtrt-ment  de  Montréal,  le  mardi  •J4 
juin  \6r.\. 


"  L'an  mil-hiiit-cent-soixante-six,  le  douzième  jour  de  novembre, 
en  présence  dos  notaires  soussignés,  ft  comparu  George-Etienne  Car- 
tier, etc. . .,  lequel  nous  a  requis  de  recevoir  le  testament  ci-dessous  : 

"  1"  Je  recommando  mon  ûtno  à  Dieu,  etc .... 

«  2°  J'ordonne  le  paiement  des  dettes,  etc. 

"  3"  Je  délire  être  inliumé  à  Saint  Antoine  de  Verchéres,  etc.,  ou  \ 
Montréal. 

"  4^  Je  lègue  à  mes  sœurs,  etc. 

K  û°        id.  id.  etc. 

«  Je  lègue  an  curé  de  Saint-Antoine,  etc. 

«'  7^  Je  donne  et  lègue  à  Demoiselle  Luce  Cuvilliers,  de  la  cité  de 
Montréal,  lilUi  majeure  et  usant  do  ses  droits,  pour  être  employée 
comme  elle  l'entendra,  et  à  la  condition  qu'elle  fera  dire  vingt-cinq 
messes  basses  pour  le  repos  de  mon  ûme,  par  les  prêtres  du  Sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  de  Montnal,  la  somme  de  cent  cinquante 
louis,  la  priant,  en  aut<int  qu'elle  le  pourra,  de  donner  bon  avis  à  mes 
deux  tilles,  ou  à  mes  exécuteurs  et  fldéi-commisstviies  dans  l'intérêt 
de  mes  filles,  m'étant  convaincu,  d'après  ce  que  je  connais  d'elle,  et 
d'après  la  sagesse  et  la  prudence  dont  elle  a  fait  preuve  dans  l'éduca- 
tion  de  sa  nièce  Mlle  Symes,  qui  avait  été  commise  à  ses  soins,  que 


•  L'histoire  ne  saurait  accepter  tons  les  éloges  contenus  dans  l'oniison 
fun.bre  de  Sii' George-K  Cartier,  prononcée  par  un  de  nos  prélats  les 
plus  distingué  .  i..e  style  du  pauagéri<iue  est  comme  celui  des  éi)it!iph('s. 
et  ne  contient  que  des  louanges;  d'où  est  venu,  par  rapport  aux  épitaphes, 
le  proverbe  que  l'on  couaait. 
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Sir  Geor<^e-E.  Cartier  u  griiv(5  lui-mr'ino  son  nom 
dans  riii.stoiro  du  iniys.  Pendiint  viugt-cin(|  ans,  il  y  a 
occupé  le  premier  rang  parmi  ses  comtemporains,  et 
pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie,  il  a  guidé 
les  destinées  du  Canada  avec  son  ami  et  collègue  Sir 
John  A.  Maedonald.  Tous  deux  ont  dominé  en  grande 
partie  i)ar  le  suj)port  de  la  Province  de  Québec.  La 
preuve  de  leur  commune  haljileté  a  conduire  les 
hommes,  se  trouve  dans  le  fait  que  l'un  d'eux,  grand- 
maître  des  Francs-Maçon's,  et  orangiste,  ait  été  soutenu 
et  adulé,  pendant  trente  ans,  comme  premier  chef  pav  la 
catholique  province    de   Québec.     Sir  John-A.    Mac- 

ses  avis,  en  ce  qui  concerne  mes  filles,  pourront  leur  ôtre  d'une 
gi-ande  utilité. 

"  H'-'  Je  donne  tous  mes  biens  à  titre  de  tidôi-coramis  au  Supérieur 
du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  mon  frère  Côrae,  F.  P.  Pominville, 
mon  associé,  et  Maurice  Cuvillier,  etc.,  à  charge  de  payer  à  chacune 
do  mes  deux  filles  une  rente  annuelle  égale  au  tier.s  de   mes  revenus. 

"  9"^  Mes  exécuteurs  testament^iires,  en  cas  de  résignation  ou  de 
décès  de  l'un  d'eux,  aiu'ont  le  droit  de  nommer  un  remplaçant,  ii  con- 
dition qu'ils  choisiront  un  membre  de  la  famille  Cartier,  et  aussi  à 
condition  que  telle  pers<:nne  ne  sera  ni  parente,  ni  alliée  de  la  famille 
Fabre,  c'est-^-dire  de  la  famille  de  mou  épouse,  Hortense  Fabre,  soit 
du  côté  paternel,  soit  du  côté  maternel.  Dans  le  cas  où  mes  exé  u- 
teurs  négligeraient  de  faire  telle  nomination,  alors  l'autorité  judiciaire 
devm  faire  telle  nomination,  à  condition  (pie  telle  personne  îi  choisir 
ne  sera  ni  parente,  ni  alliée  de  la  famille  Fabre. 

«  10"  Le  surplus  sera  placé  en  propriété,  etc. 

"  11'-'  Les  meubles  et  immeubles  sont  déclarés  insaisissables,  etc. 

"  V2°  J'ai  pourvu  par  mon  contrat  de  mariage,  qui  comporte  sépa- 
ration de  bien  entre  mon  épouse,  Hortense  Fabre,  et  moi,  an  soutien 
de  ma  dite  épouse  après  ma  mort,  ce  qui  est  la  raisan  pour  laquelle 
je  ne  lui  fais  aucun  legs  par  ce  testament  :  aussi,  comni'^  elle  n'a  rien 
re^u  de  son  père  ou  de  sa  mère,  je  compte  qu'elle  devra  en  justice 
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douiild,  qui  i»iiriiît  fomez  iiuliflV'reiit  en  fuit  d'oiiinions 
religieuses,  est  deveuu  un  des  j'iliers  de  l'Kglise,  ainsi 
que  ses  amis  le  lui  disaient  en  liunt  ;  mais  celui-ci,  tou- 
jours tin  et  prêt  à  la  répartie,  répondait:  "  Yes,  but  un 
*'  outside  pillar." 

Nous  terndnerons  nos  renuiniues  sur  Sir  George-E. 
Cartier,  i)ar  une  appréciation  de  son  caractère  comme 
homme  privé. 

Disons  tout  d'abord  cjue  c'est  en  vain  (ju'on  essaie  de 
faire  la  distinction  du  caractère  de  riiommo  public  de 
celid  de  l'honnne   privé.    L'histoire  doit  le  i)eindre  en 

partager  ôgalement  avec  ses  frères  et  sœurs  dan»  les  biens  de  son 
père  et  de  sa  mère,  mais  ui  elle  ne  partage  pas  également  dans  les 
biens  de  ses  père  et  mère,  les  legs  (jiie  je  fais  par  le  j)rt'sent  testament 
à  mes  filles  seront  diminués  dans  la  proportion  que  leur  mère  recevra 
do  moins  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  ;  et  dans  tel  cas  ;  je 
lègue  la  diminution  des  legs  faits  à  mes  filles,  à  mon  frère  Côme  et  à 
mes  deux  sœurs  et  à  leurs  petits  enfants,  et  avec  substitution 

"  Je  défends  et  prohibe  qu'aucune  de  mes  filles  n'épouse  en  mariage 
aucun  membre  ou  allié  de  la  famille  Fabre,  soit  du  côté  paternel,  soit 
du  côté  maternel,  et  si  aucune  d'elles  ou  toutes  les  deux  le  faisaient, 
elles  perdront  le  legs  que  je  leur  fais  et  à  leu  s  descendants  par  le 
présent  testament,  etc.,  et  j  j  leur  substitue  mon  frère  Cùme  et  mes 
deux  sœurs  Mes  exécuteurs  laisseront  en  jouissante  à  mes  deux 
filles,  si  elles  n'encourant  pas  la  perte  de  leur  legs  comme  il  est  ci- 
liaut  mentionné,  l'épargne  en  argent  qui  m'a  été  présentée  par  mes 
amis  et  mes  constituants  en  reconnaissance  de  mes  services  publics  ; 
et  je  veux  et  ordonne  que  si  un  de  mes  petits-fils  respectant  et  ché- 
rissant ma  mémoire  politique,  et  qui  ajoutera  h  son  nom  de  famille 
celui  de  Cartier,  devra  avoir  jouissance  et  possession  de  la  dite  épar- 
gne :  si  mes  deux  fi  des  décèdent  sans  enfans,  etc  ,  je  leur  substitue 
mon  frère  Côme  et  mes  deux  sœurs. 

"  Le  présent  testjiment,  etc  ,  numéro  vinj*t-six  mille  neuf  cent  sept 
(No  m  'M',)  du  réperto  re  de  T.  Doucet,  N.  P. 


ET  BON  TKMrS  43 1 

son  entior,  tel  qu'il  a  été  et  qu'il  se  présente.  Sans  doute 
qii'on  'nit  respecter  la  vie  privée  chez  riioninie  vivant, 
et  que,  si  le  fonctionnaire  d'Ktut  s'ai-quitte  honorable- 
mont  de  son  emploi,  et  surtout  s'il  y  a])]n)rte  la  probité, 
on  ne  doit  ])as  aller  scruter  les  détails  de  sa  conduite 
dans  son  intérieur,  pourvu  qu'il  n'affronte  pas  l'opluion. 
Mai.s  après  sa  mort  il  entre  dans  le  domaine  de,  l'his- 
toire. 11  est  un  et  indivisible  dans  sa  persotinalité,  et 
doit  être  jw^é  dans  son  ensemble.  Son  devoir  était  do 
donner,  non  seulement  l'exemple  des  vertus  civiques, 
mais  aussi  l'exemple  d'une  moralité  sans  ref)rocho. 

Dans  sa  vie  privée,  Sir  George-E.  Cartier  n'a  pas  été 
un  bon  époux  ;  comme  père,  il  devait  un  meilleur 
exemple  à  ses  enfants  ;  il  a  brisé  ses  liens  de  famille. 
Grivois  dans  son  langage,  licencieux  dans  ses  mœurs, 
il  n'a  pu  tenir  cachées  ses  infidélités  conjugales.  Rancu- 
nier, il  a  porté  la  haine  des  siens  jusqu'au  delà  de  la 
tombe.  Son  testiunent  est  un  affront  infligé  à  sa  famille  : 
toute  la  honte  en  retombe  sur  le  testateur.  Lady  Cartier 
et  ses  filles  sont  demeurées  en  Europe  depuis  la  mort  de 
Sir  George.  Pendant  un  certain  temf>s,  nous  a-t-on 
assuré,  elles  ont  renoncé  à  porter  son  nom,  et  ont  repris 
le  nom  maternel.  Les  deux  filles  de  Sir  George,  ses 
seuls  enfants,  ont  ressenti  toute  l'injure  faite  à  leur 
mère.  Elles  ont  vécu  toutes  trois  ensemble  à  l'étranger, 
dans  l'isolement  et  la  g^ne,  Sir  George  n'ayant  pas 
pourvu   suffisamment  à  leur  subsistance.    Les  demoi- 
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soUns  Caîtior  no  sont  pas  pourvues  pur  niariiij^o.  Kilos 
n'ont  pus  vouln  accepter  lo  lo«^>i  de  l'L'pdVffve,  nuMition- 
néo  dans  lo  tostaniont,  aux  conditions  stipuK'cs,  et  cotte 
dpargno,  prdsenti^e  comme  marque  d'estime  h  M.  Cartier 
par  ses  amis  politiques,  est  demeun^o  à  Montrtkl. 

L'attention  de  Sir  John- A.  Macdonald  fut  attiri5o  par 
un  dépntci  liltéral,  (ine  nous  pourrons  nommer  au  be- 
soin, sur  l'état  de  pénurie  de  Lady  Carti(!r.  Il  lui 
écrivit  k  ce  sujet,  pou  aju'ès  l'allocation  do  SIO  000 
destinée,  par  le  Tarlement,  à  l'érection  d'un  monu- 
ment ii  Sir  George,  et  lui  suggéra,  au  lieu  d'élever  de 
suite  le  monument,  de  payer  on  attendant,  h  sa  veuve, 
l'intérêt  do  la  somme  votée  pour  cet  olijot.  Cotte  sug- 
gestion fut  adoptée,  et  maintenue  jusqu'à  l'année  der- 
nière, ({u'uno  Sf)mme  de  $1200  a  été  accordée  dans  le 
budget  sous  forme  de  pension  à  cotte  veuve  doublement 
miilhoureuse. 


Letellier  gagnait  à  être  connu  dans  l'intimito  ;  sou 
premier  abord  était  froid,  parce  qu'il  imposait.  D'un 
commerce  facile  et  aisé,  il  s'est  fait  de  nombreux  amis, 
et  il  les  a  conservés  ;  des  adhérents  fermes  et  des  par- 
tisans dévoués,  qui  ne  l'ont  pas  abandonné. 

Il  oubliait  facilement  l'acrimonie  qui  naît  des  débats 
parlementaires  et  du  choc  des  partis.  Au  Sénat,  quoi- 
qu'il ait  gtierroyé  longtemps  d'estoc  et  do  taille,  il  n'a 
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pas  lai.s.m5  Jo  rancunes  porsonnollns.  Corn;»»')  chof  do 
sou  parti,  ses  rapports  avoc  Sir  AKîxamlc.i  C.iinpboll, 
^  leader  du  Situât,  et  leur  correspondance,  dchuontrent 
l'attitude  chevaleresque  do  doux  liounuea  faits  pour 
jouter  loyalement.  * 

Lotellier  n'(?tait  nullement  rancunier  île  f=on  naturel, 
et  l'eût-il  étéy  sa  raison  politi(iue  eût  remédif^  i\  ce  dé- 
faut, plus  nuisible  aux  hommes  publics  qu'à  tous  autres. 
Alème  II  1  époque  de  sa  destitution,  après  qu'on  eut 
épuisé  contre  lui  le  vocabulaire  des  injures,  junais  il  no 
se  permettait  de  réerim imitions,  et  il  faisait  t.iire  ses  en- 
fants dès  (pi'ils  s'oubliaient  à  ce  sujet.  Il  témoij^nait, 
par  un  dédain  calme  et  paisible,  du  peu  de  cas  qu'il  fai- 
sait de  ses  ennemis.  Quoique  la  disgrjlce  éteigne  ordi- 
nairement les  haines  et  les  jalousies,  il  n'en  fui  pas  ainsi 
à  sou  égard. 

» 
*  * 

Qui  aurait  dit,  à  voir  sur  l'estrade  ce  tribun  en  verve, 
que,  sous  ce  regard  de  feu  et  ces  traits  durs,  s'abritait  un 
cœur  tendre,  doux  et  compatissant.  Cependant  rien 
n'était  plus  vrai  pour  ceux  qui  l'ont  conuu  et  vu  do 
près,  surtout  dans  l'intérieur  de  sa  famille. 

C'est  là  qu'il  était  plein  d'ammenité,  hospitalier,  bon 
compagnon,  joyeux  convive,  causeur  agréable  et  intéres- 

•  You  are  always  so  fair  wh^n  you  fight  mo,  that  I  ara  iadu'  ed  to 
appcal  to  yoii,  etc.  May  10,  1870.  Lettre  de  Sir  A.  Ca.npbell  à  M. 
LêttUier. 
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sant.  Son  esprit  était  orné  et  cultivé  ;  les  auteurs  clas- 
siques, anciens  et  modernes,  qu'il  possédait  bien,  avaient 
développé  chez  lui  un  goût  sûr;  ses  études  étaient 
variées  et  pleines  d'actualité,  car  il  suivait  de  près  les 
divers  progrès  modernes. 

A  Spencer-Wood,  il  se  plaisait  à  réunir  les  hommes 
de  lettres,  et  y  avait  installé  les  ouvrages  des  auteurs 
canadiens.  Notre  écrivain  si  spirituel  M.  Buies,  dans  ses 
Chroniques,  a  fait  une  peinture  au  vrai  de  la  franche 
gaieté  et  de  l'esprit  gaulois  qui  animaient  ces  réunions, 
où  se  rencontraient  MM.  Fréchette,  le  Dr  Larue,  Mar- 
mette,  Faucher  de  Saint- Maurice,  Buies,  Oscar  Dunn, 
etc.,  etc.  Deux  voisins,  l'abbé  Audette,  dont  les  connais- 
sances scientifiques  sont  justement  appréciées,  et  M. 
Le  Moine,  qui  a  mis  en  relief  avec  succès  nos  vieilles 
annales,  avaient  leurs  petites  entrées  au  château,  et  en 
étaient  devenus  les  habitués. 

*  * 

Sous  l'aspect  religieux,  Letellier  n'était  pas  un  dévot, 
mais  il  était  loin  d'être  ce  dont  on  l'a  tant  accusé,  un 
libce-penseur  ou  un  esprit  fort  ;  au  contraire  il  avait  un 
fonds  de  religion  qu'il  a  toujours  gardé.  Il  n'y  a  pas  à 
se  cacher  qu'il  avait  plus  étudié  les  hommes  illustres  de 
Piutarque  que  la  vie  des  Saints,  dont  quelques-unes 
des  légendes  lui  paraissaient  racontées  avec  trop  peu  de 
sobriété  pour  la  critique  et  le  réahsme  moderne.  S'il  n'a 
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pas  toujours  été  ce  qu'on  appelle  un  pratiquant,  il  en  doit 
être  blâmé.  Mais  on  a  fait  plus  d'efforts  pour  le  pousser 
hors  de  la  bonne  voie  que  pour  l'y  faire  rentrer.  Et  il 
n'appartenait  pa3  à  la  gent  ennemie  et  hypocrite  qui  le 
vilifiendait,  et  que  lui,  de  son  côté,  méprisait  de  toute 
la  hauteur  de  son  dédain,  de  lui  jeter  la  première  pierre. 
Si  leur  intention  eût  été  droite,  ils  auraient  dû  le 
rappeler  charitablement  à  la  docilité  par  de  douces  et 
insinuantes  paroles.  Plus  d'un  ministre  de  l'Evangile 
n*aura-t-il  pas  à  répondre  de  trop  peu  de  mansuétude  ? 
"  C'est  au  pasteur  à  ramener  la  brebis  en  l'avertjissant 
de  ses  erreurs,  et  non  à  la  poursuivre  de  sa  colère." 

Les  détracteurs  de  M.  Letellier  seront  bien  surpris  de 
voir  et  d'entendre  des  témoins  tels  que  le  Révérend  M. 
Delâge,  ancien  curé  de  l'Islet,  et  sou  vicaire  M.  l'abbé 
Frenette,  attester  de  leur  grande  édification,  au  sujet 
des  sentiments  de  foi  et  de  vraie  piété  qu'il  a  manifestés 
devant  eux  en  paroles  et  en  œuvres 

C'était  en  1868,  à  l'Islet.  Le  fils  aîné  de  M.  Letel- 
lier, âgé  de  11  à  12  ans,  et  élève  du  collège  des  Frères, 
y  tomba  gravement  malade  en  mai,  époque  vers  laquelle 
il  devait  faire  sa  première  communion.  Son  père  ac- 
courut aussitôt  auprès  de  son  enfant,  qu'il  aimait  avec 
tendresse,  et  sur  lequel  il  fondait  les  plus  belles  espé- 
rances, à  cause  de  ses  belles  qualités  et  de  ses  talents 
brillants.  Le  médecin  ayant  dtkîlaré  que  la  maladie 
était  incurable,  que  l'enfant  n'avait  que  peu  de  temps 
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à  vivre,  et  (pi'il  était  trop  faible  pour  être  transporté 
chez  lui,  le  père  s'établit  au  chevet  du  lit  de  son 
enfant.  11  voulut  le  préparer  lui-même  à  la  mort  et  à 
sa  première  communion.  Dans  l'accomplissement  de 
ce  devoir,  il  déploya  un  zèle  si  grand  et  une  foi  si  vive, 
qu'il  édifia  tous  les  assistants,  qui  en  témoignent  en- 
core aujouid'hui. 

Pendant  deux  longs  mois,  il  continua  sa  tâche,  étant 
parvenu  à  faire  accepter  à  son  enfant,  avec  une  résigna- 
tion chrétienne,  la  mort  qui  l'attendait.  Ce  fils  expira 
dans  ses  bras,  muni  pour  la  seconde  fois  de  la  sainte 
communion,  en  viatique.  La  douleur  de  M.  Letellier, 
qu'il  avait  dominée  jusque-là  par  son  devoir,  éclata,  et 
l'affecta  profondément.  Nous  citons  ce  fait,  entre  autres, 
pour  démentir  la  calomnie  dont  il  a  été  trop  souvent 
assailli. 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  calomnie  :  ce  vice 
est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  qu'il  a  été  signalé 
à  maintes  reprises,  par  nos  autorités  religieuses,  comme 
un  des  grands  désordres  de  notre  société. 

Pendant  un  temps,  il  suffisait  d'être  libéral  pour  de- 
venir un  bouc  émissaire.  * 

•  A  l'occasion  de  ses  premières  élection?,  M.  Pelletier,  maintenant 
Sénateur,  fut  iiccusé,  par  un  des  curés  du  comté  de  Kamouraska,  d'être 
un  franc-maçon  ;  jamais,  malgré  les  preuves  les  plus  manisfestes  qu'il 
lui  donna,  il  ne  pût  dissuader  ce  curé  de  sa  fausse  impression.  Celui-ci  ' 
au  lieu  de  se  rétracter,  répéta  ouvertement  à  M.  Pelletier,  devant  té- 
moins :  "  Je  l'ai  dit,  et  e  le  t^ens  pour  dit,  tu  es  un  franc-maçon."         ' 
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Les  préjugés  et  les  préventions  n'épari^naient  pas 
même  certains  membres  du  clergé,  qui  laissaient  entre- 
voir des  tendances  vers  le  parti  libéral.  Ils  étaient 
pointés  du  doigt  et  mal  notés.  On  n'a  pas  craint,  a  ce 
sujet,  d'attaquer  des  Evê(iues.  Comment,  a|)rès  cela, 
M.  Letellier  aurait-il  pu  échapper  à  la  malveillance 
d'ennemis  qui  ne  le  connaissaient  que  d'après  des  oui- 
dire,  et  des  calomnies  qu'on  ne  cessait  de  vomir  contre 
lui.  On  a  même  abusé  de  son  hospitalité  à  Spencer- 
Wood  pour  répandre  des  rapports  mensongers  sur  sa 
sobriété.  Toute  sa  domesticité  vit  encore,  et  les  habi- 
tués de  la  maison  sont  là  pour  donner  un  démenti  formel 
aux  calomniateurs,  dont  plusieurs  sont  trop  connus,  et 
habitent  des  maisons  de  verre.    . 

Quand  il  s'agissait  de  se  prononcer  ouvertement 
comme  catholique,  M.  Letellier  ne  craignait  pas  d'afïir- 
mer  hautement  ses  devoirs  comme  tel.  Dans  la  pre- 
mière année  de  sa  nomination  comme  Lieutenant-Gou- 
verne,ur,  les  membres  de  l'association  des  francs-maçons 
de  Québec  et  Lé  vis  le  prièrent  de  les  honorer  de  sa 
présence  à  un  bal  que,  suivant  leur  coutume,  ils  don- 
naient à  l'ouverture  de  l'hiver.  • 

M.  Letellier,  sans  se  cacher  l'impopularité  de  sa 
démarche,  répondit  par  un  refus  à  cette  invitation.  ' 

■  Au  milieu  de  toutes  les  querelles  politico-religieuses 
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qui  ont  occupé  tant  d'espace  dans  le  journalisme  de  la 
Province,  sous  prétexte  de  défendre  l'Eglise,  M.  Letel- 
lier  eût  désiré  voir  renfermer  dans  les  écoles  la  plu- 
part de  ces  discussions,  qui  rabaissent  une  nationalité 
aux  yeux  des  autres,  et  qui  attirent  le  mépris  des  sages, 
lorsque  ceux-ci  voient  au  travers  du  voile  l'esprit  qui 
anime  ces  écrits,  dont  les  auteurs  sont  plus  fanatiques 
qu'éclairés,  et  plus  ambitieux  que  chrétiens. 

Une  qualité  morale  qui  distinguait  M.  Letellier,  et 
pour  laquelle  il  est  un  exemple  à  citer,  c'est  son  grand 
respect  pour  les  femmes,  et  son  extrême  réserve  à  leur 
égard.  Poli,  courtois,  gracieux,  aimable  en  leur  compa- 
gnie, qu'il  recherchait,  il  était  d'une  sévérité  austère 
dans  ses  moeurs  et  in*éprochable  sur  ce  pint.  Plus  d'un 
lecteur  se  moquera  de  cette  rigidité,  car  c'est  une  vertu 
qui  n'est  pas  à  la  mode,  surtout  pour  ceux  qui  ont 
escompté  leur  jeunesse.  Lui  n'eut  toute  sa  vie  qu'un 
seul  et  unique  amour. 

Sa  prudence  paternelle  vis-à-vis  de  ses  enfants  parais- 
sait extrême,  et  le  portait  à  les  éloigner  trop  des  plaisirs 
et  des  amusements  du  monde,  qu'il  ]:edoutait,  et  dont 
la  frivolité  était  antipathique  à  ses  goûts. 

« 
*  * 

Simple  et  uni  dans  sa  mise,  il  ne  s'occupait  aucune- 
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ment  de  recherche  ou  d'élégance  sur  sa  personne  on 
dans  sa  maison.  La  seule  apparence  de  luxe  qu'on  lui 
ait  vue  était  son  équipage  de  gala,  où  se  révélait  son 
goût  prononcé  pour  les  chevaux. 

Au  physique,  M.  Letellier  était  doué  d'une  stature 
haute  et  large,  annonçant  une  force  herculéenne  ;  son 
geste  était  digne  ;  sa  prestance  belle  et  imposante  ;  son 
port  de  tête  fier,  posait  avec  aisance  sur  ses  robustes 
épaules  ;  ses  traits  réguliers  étaient  fortement  accentués  ; 
son  nez  grand  et  aquilin,  aux  narines  fortement  ou- 
vertes, semblait  indiquer  un  flair  particulier.  Son  œil 
d'aigle,  clair  et  vif,  flamboyait  sous  ses  épais  sourcils 
noirs.  Quand  il  s'animait,  il  était  difîicile  d'en  soutenir 
la  rencontre  ;  et  lorsque  son  regard  inquisiteur  plongeait 
en  avant,  il  pénétrait  dans  l'âme  et  paraissait  y  lire. 
Habituellement  son  œil  était  doux  et  limpide. 

*'  Si  l'art  de  la  parole  consistait  uniquement  à  entraîner 
les  masses  et  à  soulever  les  assemblées  du  forum,  Le- 
telher  avait  une  force  d'éloquence  peu  commune." 
C'était  là  sa  vraie  puissance,  qui  l'a  bien  servi.  Sous  ce 
rapport^  il  ne  cède  parmi  nos  compatriotes  qu'à  Papi- 
neau.  Il  a  fallu  les  efforts  combinés  du  pouvoir  et  du 
clergé  pour  le  tenir  en  échec. 

Tribun  populaire,  ses  accents  patriotiques,  aidé.s  d'un 
verbe  facile  et  sonore,  passionnaient  son  auditoire,  et 
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les  phalanges  des  libéraux  poussaient  des  hourrahs 
frunëtiques  à  ses  bouillants  aj^pels.  Tour  à  tour  pas- 
sionné, grave  ou  sarcastique,  parfois  trop  acerbe,  il  avait 
l'art  de  réduire  à  sa  plus  simple  expression,  et  à  la 
portée  du  peuple,  la  cause  de  son  adversaire.  Il  en 
faisait  voir  clairement  les  côtés  faibles. 

Imperturbable  dans  sou  sang- froid,  il  sondait  à  l'a- 
vance l'esprit  de  son  auditoire  ;  c'est  ce  qu'il  appelait 
«*  lui  tâter  le  pouls,"  pour  trouver  le  ton  de  l'assemblée. 
Il  avait  étudié  et  cultivé  de  près  l'habitant  nos  cam- 
pagnes, il  savait  quelle  note  faire  vibrer  dans  l'occasion 
et  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Alors  sa  parole,  nette, 
mâle  et  convaincue,  son  raisonnement  suret  ferme,  lui 
gagnaient  un  ascendant  qui  maîtrisait  les  masses. 
"Sans  cela,  disa.t-il,  point  de  succès.  Il  faut  rester 
maître  de  l'assemblée."  Aussi,  on  n'a  pas  encore  oublié 
le  dicton  populaire  :  "  Letellier,  avec  sa  parole,  peut 
tenir  tête  à  l'argent  de  Chapais." 

Une  tactique  à  laquelle  il  avait  recours,  et  qui  lui  a 
souvent  réussi,  consistait  à  diriger  le  feu  de  sa  porole 
sur  une  tête  à  convaincre  qu'il  visait  à  dessein  dans  la 
foule.  C'est  sur  cet  auditeur  qu'il  lançait  l'éclair  de  son 
regard,  pour  le  magnétiser  et  le  soulever  sous  l'effort 
d'une  véhémence  magique,  jusqu'à  ce  que  l'ayant  enfin 
convaincu,  entraîné,  il  parvenait  à  lui  faire  déborder 
son  enthousiasme  autour  de  lui.  Cette  habile  manœu- 
vre faisait  l'effet  de  l'étincelle  électrique  qui  produit 
l'exploeion. 
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Sur  le  parquet  du  Si5nat,  le  tribun  s'effui'^ât.  Plus 
coin;)assé,  plus  didaotique,  il  abordait  son  suj^t  de  front, 
en  saisissant  aussitôt  l'ensemble  et  les  détails,  et  dé- 
ployait une  argumentation  vive,  serrt^e  et  co:vise.  La 
première  impression  qu'il  créa  à  son  entréi^  en  parle- 
ment lui  fut  favorable;  il  montra  dès  lors  le?  qualités 
qu'il  devait  développer  plus  tard.  "  Il  se  servait  de  la 
"  langue  anglaise,  qu'il  parlait  assez  facilem.v.it,  *  dans 
"  des  occasions  importantes,  et  pour  ne  pas  manquer 
"  l'effet  d'un  argument,  d'une  déclaration  de  principes  ; 
"  mais  il  discourait  généralement  dans  sa  langue  ma- 
*'  ternelle,  alléguant  avec  raison,  comme  d'.'vraient  le 
"  faire  tous  les  députés  français,  qu'il  était  ridicule  à 
*'  un  anglais  parvenu  à  la  position  de  député  du  peuple, 
"  d'ignorer,  dans  ce  pays  où  il  y  a  plus  d'un  luillion  de 
"  français,  cette  langue  française  qu'en  Anglotarre  tous 
"  les  hommes  instruits,  politiques  ou  autres,  tiennent 
"  à  honneur  d'apprendre,  et  se  font  une  jouissance  de 
"  parler.  ** 

* 
*  * 

Eien  ne  prouve  mieux  le  bon  naturel  d'un  >  personne 
que  l'attachement  de  ceux  qui  l'entourent.  Si  c'est  un 
chef  de  famille,  ceux  qui  se  trouvent  en  contact  immé- 

•  Où  et  comment  M.  LetcUier  avait-il  appris  la  langue  malaise,  qu'il 
écrivait  cor  ectement,  c  )mme  on  peut  le  voir  par  sa  corrospondance 
ofticieile  ?  persoune  ne  le  sait. 


*•  1,6  Canadien^  8  février  1881. 


442  LETELLIEU   DE   SAINT-JUST 

diiit  l't  j'ui  nialicr  nvcc  lui  r lit  Lii  iittit  ('tiiMi  leur  ]'  go- 
iiKUt,  tt  dicidi'  (le  la  jint  à  liiiu  de  li  iir  li^tiin  il  dt- 
It'iii'  ufUdiuii.  Les  d(  lucftiinitti,  stiviuiirs  et  emi-loyés 
de  M.  Letellier  aimaient  singulièreintint  à  le  servir. 
Plusieurs  sont  demeurés  à  son  service  pendant  de 
longues  années.  Son  humeur  égale,  sa  bonhomie,  sa 
condescendance  sans  familiarité,  et  surtout  son  esprit 
de  ju:^tic•e,  leur  inspiraient  le  respect  et  l'attachement. 

Noiis  ]  ourrions,  si  nous  ne  craignions  pas  d'entrer 
dans  des  détails  de  famille  trop  intimes,  citer,  de  la  part 
de  ses  donitfetiqueM,  des  tiaits  de  dévouement  qui  sont 
touchants  jusqu'aux  hirmes  ;  en  particulier,  certains 
traits  qni  ont  eu  lieu  n\)Yès  sa  chute,  et  surtout  à 
répotjue  de  sa  mort.  J>e  tels  actes,  si  rares  aujourd'hui, 
honorent  les  serviteurs  autant  que  le  maître. 

Aussi,  un  des  devoirs  que  M.  Letellier  inculquait 
davantage  à  ses  enfants,  et  qu'il  leur  a  mis  même  par 
écrit,  est  l'égard  que  l'on  doit  aux  domestiques  et  aux 
serviteurs.  "Traitez- les  bien,  leur  disait-il;  cela  leur 
"  donne  du  cœur  pour  supporter  leur  dépendance  et  le 
*'  travail.  N'oubliez  jamais  que  ceux  (jui  vous  servent 
"  vous  donnent  leurs  sueurs,  et  dépensent  leur  vie  à  votre 
**  profit.  Ils  ne  sont  |ias  vos  égaux  socialement  parlant, 
"  mais  ils  sont  vos  semblables,  et  aux  yeux  d»i  Grand 
"  Maître  souvent  vos  supérieurs.   Protégez-les  toujours." 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'en  se  guidant  d'aj>rè.-  ces 
principes,  M.  Letellier  se  soit  attaché   ses  serviteurs. 
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Kti  voici  un  exompliî  ontro  bien  d'autros.  Quelques 
jours  iqirù.s  avoir  ([iiiito  S|K3iicer-W"ooil,  il  s'était  fiiit 
coud  lire  au  (lél)ari;a(lcro  par  sou  fidèle  cocher  Louis 
Caron,  (jui  l'aiiniit  autant  (ju'il  eu  était  aimé,  et  dont  il- 
était  sur  le  point  de  se  séparer.  Louis  lui  lit  ses  adieux, 
en  aj  )  itiut  c  )  ubiiiu  il  regrettait  que  ce  fût  la  dernière 
fois  qu'il  nuMiiit  un  si  bon  maître.  "  Louis,  lui  dit 
"  M.  Letellicr,  (jui  dès  lors  prévoyait  que  sa  fin  n'était 
"  pas  éloignée,  la  prochaine  fois  que  vous  me  mènerez,  je  • 
"  ne  vous  verrai  pas."  Cette  })arole  alla  au  c  tuir  de 
Louis:  \',  bon  douiestî  |ue  comiu'it  que  c'était  une  ma- 
nière indirecte  de  liù  demander  de  le  conduire  enterre; 
et  il  se  le  ju'omiten  lui-même.  Aussi,  dès  qu'il  apprit 
la  morL  de  M.  Letelli>?r,  il  alla  trouver  le  chef  du  dé- 
partement dont  il  dé[)endait  (car  depuis  peu  il  avait 
obtenu  un  emploi  de  messager),  et  il  lui  demanda  la 
parmission  de  se  rendre  à  la  Rivière-Ouelle  pour  les 
funérailles.  Après  avoir  raconté  l'incident  dont  nous 
venons  de  parler,  il  ajouta  :  "  Je  ne  puis  me  dispenser 
"  d'aller  rendre  le  dernier  devoir  à  mon  ancien  maître. 
"  Il  faut  que  vous  m'accordiez  cette  faveur;  car,  malgré 
"  que  je  sois  pauvre  et  que  je  n'aie  que  mon  humble  em- 
"  ploi  pour  vivre,  moi  et  ma  famille,  je  le  sacrifierais 
"  plutôt  que  de  n'y  pas  aller."  *  En  effet,  ce  fut  le  bon 
Louis  Caron  qui  conduisit  le  char  funèbre  aux  ob- 
sèques de  M.  Letellier. 

*  Le  chef  du  département  avait  le  cœir  assez  élevé  pour  recoiinaîtro 
la  gûuâruiiiU  <l«  Louii,  »t,luia«c»i'dMi  rcbnittiSN  8a,«laiiàaikiltt. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 


M.  Lctcllif'V  \  MoTitrôal,  i\  Toronto  et  t\Ottnwji — Su  malndie.  Son 
rctoir  ■»  la  Uivièrt-Oiiullc— Chute  du  minÏKtère  Joly — Mort 
do  M.  Lctellicr. — Conclunion. 


On  se  rapjjt'lle  l'assomblde  publique  tenue  sur  l'Es- 
planade d<j  (Québec,  où  M.  Letellier,  peu  de  jours  après 
sa  distitu:lv>ii,  adressa  la  parole  aux  citoyens  de  cette 
ville. 

Cette  afcsomblt^e  avait  reflété  assez  fidèlement  le  sen- 
timent poj.ulnire. 

A  part  ctuix  qui  avaient  été  particulièrement  frappés 
par  le  coùj»  d'Etat  et  leurs  }  artisans  outrés,  l'opinion 
asse  géné'ale  avait  été  que  M.  Letellier  ne  serait  pas 
révoqué  d*^  sa  charge.  Après  la  première  surprise  causée 
par  sa  destitution,  laquelle  avait  créé  une  agitation 
presque  au.^si  considérable  que  celle  qui  avait  résulté  du 
coup  d'Etat,  on  se  demandait  si  la  cause  indiquée  pour 
cette  révooitlioii  était  bien  suffisante.  Cette  cause  était 
exprimée  d'une  manière  si  vague  et  si  peu  tangible 
qu'on  était  loia  de  la  toucher  du  doigt.     On  se  demaq- 
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dait  quelle  ëtait  la  port(?e  du  motif  doniK^  pour  cette 
rëvocution,  savoir  (jue,  ]irtr  suite  du  vote  des  chanilircs 
fédérales,  "  liis  usefulness  was  goue,"  l'utilité  de  M. 
Letellier  avait  cessé.  On  finit  par  se  niociuer  tout  luuit 
du  considérant  d'un  arrêté  ainsi  motivé. 

Des  avocats  éminents  furent  d'avis  de  porter  devant 
les  tribunaux  cet  arr<^té  du  Conseil  Privé,  pour  en  véri- 
fier  la  légalité,  et  conseillèrent,  dans  ce  but,  k  M.  Letel- 
lier, de  lie  pas  quitter  Spencer- Wood,  si  ce  n'est  par 
contrainte. 

Mais  M.  Letellier  avait  pris  depuis  trop  longt('m])S 
son  parti  })0ur  s'arrêter  à  ces  dénuirches,  qui  auraient 
satisfait  ses  partisans,  mais  qui,  à  ses  yeux,  semblaient 
manquer  de  dignité. 

Il  fit  ses  préparîitifs  pour  quitter  Spencer- Wood  au 
plus  tôt.  Tout  souffrant  qu'il  fût,  il  prit  soin  de  remettre 
entre  les  mains  des  officiers  préposés,  l'établissement  en 
bon  état,  et  suivant  l'inventaire  qu'il  avait  eu  la  pré- 
caution de  faire  dresser  lors  de  son  installation. 

Sa  famille  descendit  à  la  Eivière-Ouelle.  Quant  à  lui 
il  resta  à  Québec,  pour  suivre  le  traitement  de  ses 
médecins. 

Nous  devons  rendre  ici  hommage  à  un  de  ses  admi- 
rateurs et  de  ses  amis,  qui  se  montra  encore  plus  dévoué 
dans  la  mauvaise  que  dans  la  bonne  fortune.  M.  Archer, 
fils,  lui  offrit  sa  résidence  de  vilit,  que  M.  Letellier  fut 
heureux  d'accepter  dans  cette  circonstance. 
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Les  autres  amis  do  M.  Letolliiir  ne  IVbaïKÎoiiiii'iv^iit 
pas  plus  (pie  M.  Archer.  E?i  sditant  «le  Spenoer-Wooil 
il  était  (U'mié  de  n^ssourees.  Car,  vu  sou  caractère  tlu- 
siutëiessé  et  hospitalier,  ce  n'était  [)as  avec  son  traite- 
ment de  ministre  ni  avec  celui  de  Lieutenant-Gouver- 
neur qu'il  aurait  ])U  taire  des  économies.  Son  aide-de- 
caujp,  M.  Frédéric  («antic^r,  *  continua  ses  services 
auprès  de  lui  avec  un  (b'vouement  dii^nc  d'él(»<;es,  et  le 
suivit,  à  ses  proj)res  fiais,  dans  les  divers  lieux  où  il  fut 
appelé  à  se  nnidrc  Dos  lettres  de  sympathie  lui  arri- 
vèrent do  tous  côtés,  et  furent  pour  lui  à  la  fois  un 
dédommigi^raent  et  uno  consolation  dans  son  infortune. 

Los  sympathies  se  manifesteront  d'une  manière  jilus 
eftîcaco  (juc  i)ar  des  condoléances.  Une  souscription  fut 
ouverte  entre  les  amis  de  rox-Lioutenant-Gouveruour, 
pour  suhveuir  à  l'état  [U'écaire  où  lui  et  sa  famille 
étaient  laissés. 

Les  dames  religieuses  du  couvent  de  Sillery  ont 
montré  envers  les  enfants  de  M.  LstoUier,  particulière- 
ment depuis  sa  chute  et  sa  mort,  une  grande  générosité 
et  une  délicatesse  exquise.  Ce  respect  porté  au  malheur 
montre  une  noblesse  de  sentiment  qu'on  ne  peut  trop 
apprécier.  Les  dames  Ursulines  de  Québec  n'avaient  pas 
témoigné  moins  de  bienveillance. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  visites  sans  nombre  qui 
affluèrent  chez  M.  Letellier.    Nous  n'en  mentionnerons 

•  M.  Gautier,  est  le  fils  de  l'ancien  consul  français  à  Québec,  qui  a 
laisdû  un  bI  b«a  iuuvvair  au  CaQada.  ' 
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qii'iim»  dos  plu.s  roiUiinjiiublcs,  collo  qiu!  lui  lit,  avec 
son  t'Ut-iiiiijor,  lu  cuntre-iuiiinil  l'miii^iii.s,  iitijoiinriiui 
raininil  l'eyroii,  ministre  du  lu  nuirinu,  ulor.s  un  ni' lu  à 
Qiu'bec. 

Un  grand  nonibru  d'associations  lilM-ralus,  ])articu- 
lièruniunt  dans  la  provincu  d'Ontario,  unvoyùrunt  tlus 
adrussus  h  l'ux-Liuntunant-Gouvurnuur,  approuvant  sa 
conduitu.  Il  y  r<5[)ondit  d'un  ton  pluin  du  diguitû  ut  do 
fermeté,  faisant  voir  que  lu  coup  (jui  l'avait  frapixi  no 
l'avait  pas  abattu,  l'arnii  eus  réponses,  nous  muntion- 
nerons  suulumunt  cullo  (^u'il  fit  i\  l'Association  du  Ué- 
fornie  do  Toronto,  et  qui  fut  publiétj  dius  lus  journiux 
de  cette  villu  un  oîtobre  1S7'J.  Nous  rugruttons  que 
les  limites  de  cet  ouvrage  no  nous  permuttunt  pas  de 
la  citer. 

De  toutes  les  démonstrations  publi  [ues  dont  M. 
Letelliur  fut  alors  l'objut,  aucune  ne  prit  des  propor- 
tions aussi  grandioses  que  celle  (^u'on  lui  fit  en  sep- 
tembre à  Montréal,  devant  la  résidence  de  M.  Hun- 
tington,  dont  il  était  l'hôte.  1*1  us  de  15  OJO  personnes 
de  la  ville  et  dos  environs  y  prirent  part,  avec  un  en- 
thousiasme extraordinaire.  Une  immense  procession 
aux  tiatnbeaux  avait  été  organisée,  et  défila,  au  son  de 
plusieurs  corps  de  musique,  à  travers  les  principales 
rues  de  la  ville.  On  y  voyait,  sur  divers  transparents 
illuminés,  le  portrait  de  l'ex-Lieutenaut-Gouverneur,  et 
plusieurs   inscriptions   de   couleurs  variées,  telles  que 
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• 

celles-ci  :  "  Vive  Letellier  !  " — "  Salut  au  libérateur  !  " — 
"  L'honneur  du  peuple  "  -  -  "  Notre  chef"  —  "  Au  libé- 
ral "  _"  Vive  Joly  !  "  — "  Vive  Huntington  !  "  — "  Vive 
Langelier  !  "  etc.,  etc. 

Cette  procession  vint  se  masser  en  face  de  la  demeure 
de  M.  Huntington.  Les  principaux  libéraux  de  la  ville 
s'y  étaient  déjà  rendus  pour  la  recevoir. 

Dès  que  M.  Iliiiitington  eut  présenté  M.  Letellier, 
qui  parut  sur  le  balcon,  une  clameur  indescriptible  l'ac- 
cueillit. Cet  entîiousiasme  fit  retrouver  pour  le  mo- 
ment, au  héros  de  cette  démonstration,  sa  vigueur  et  sa 
verve  d'autrefois.  Ses  accents  émus  soulevèrent  des 
applaudiseements  frénétiques. 

Mais  il  dut  bientôt  s'arrêter,  épuisé  par  cet  effort  sur 
lui-même.  Comme  on  l'encourageait  à  continuer,  il 
en  profita  après  un  court  arrêt,  pour  terminer  en  lan- 
gue anglaise,  et  faire  ses  adieux  à  cette  foule  d'admira- 
teurs. »•  • 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  M.  Letellier  parut  en 
public. 

De  Montréal  il  se  rendit  dans  Ontario,  dont  il  avait 
l'intention  de  visiter  les  principaux  centres,  sur  l'invi- 
tation spéciale  des  Réformistes  de  cette  province.  Un 
autre  but  de  son  voyage  était  de  consulter  les  meilleurs 
médecins  de  Toronto.  Dans  cette  ville,  il  fut  reçu  par 
son  umi  l'honorable  George  Brown,  à  sa  magnifique 
résidence  de  "  Lambton  Lodge."     Tout  ce  qu'il  y  avait 
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dans  les  environs  de  personnes  disting'udes  dans  le 
parti  réformiste  vint  lui  rendre  hommage,  l'iuôiours 
clubs  politi'[ue3  lui  offrirent  des  banc^uets,  auxquels 
il  eat  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rendre,  à  cause  de  l'état 
de  plus  en  plus  précaire  de  sa  santé. 

Une  nouvelle  crise  de  sa  maladie  se  déclara,  et  fit 
des  progrès  si  alarmants,  que  l'on  craignit  pendant 
quelque  temps  pour  ses  jours.  Fores  lui  fut  donc  de 
renoncer  à  son  voyage,  et  de  revenir  à  Ottawa,  où.  il 
passa  l'hiver  chez  son  gendre,  M.  O'Connor. 

Aucun  des  médecins  qu'il  avait  consultés  depuis  le 
commencement  de  sa  maladie  ne  semblait,  suivant  lui, 
l'avoir  comprise,  et  il  avait  fini  par  perdre  confiance 
dans  leur  traitement.  Ses  forces  allant  toujours  en  décli-  . 
nant,  il  avf\it  acquis  la  conviction  que  sa  uuiladie  était 
sans  remède,  et  dès  lors  il  ne  songea  plus  qu'à  se  pré- 
parer à  la  mort,  qu'il  vit  venir  avec  calme  et  résigna- 
tion. Il  eut  la  consolation  de  rencontrer  à  Ottawa  un 
digne  religieux,  aussi  distingué  par  ses  connaissances 
que  par  sa  piété,  qui  l'aida  à  faire  le  sacrifice  suprême. 

Il  envisagea  la  mort  avec  le  même  stoïcisme  qu'il 
avait  envisagé  la  vie  dans  ses  plus  rudes  passages.  Ses 
projets  et  ses  espérances  étaient  venues  s'échouer 
presque  sans  interruption,  contre  les  malh(3urs  et  les 
revers  attachés  à  la  nature  humaine.  Il  demeura  im- 
passible avec  un  courage  chrétien.    Confiné  tout  l'hiver 
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dans  sa  oîiambre,  il  ne  voulut  recevoir  d'autres  visites 
que  celles  de  ses  parents  et  de  ses  plus  intimes  amis. 

Laissons-le  un  moment,  pour  jeter  un  regard  sur  les 
suites  que  les  conservateurs  attendaient  de  sa  dispari- 
tion de  la  scène  politique. 

La  chute  de  M.  Letellier  devait  entraîner  celle  de 
son  miiiistère.  Les  conservateurs  n'avaient  pas  de  uandé 
sa  tête  sans  le  but  avoué  d'en  retirer  un  avantage 
immédiiit,  en  reprenant  le  pouvoir  à  Québec. 

L'honorable  Théodore  liobitaille,  député  conservateur, 
ci-devaiit  ministre  fédéral  dans  l'administration  de  Sir 
John-A.  Macdonald,  avait  été  nommé  à  la  place  de  M. 
Letellier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  C'était  un  caractère 
aussi  effacé  que  celui  de  son  prédécesseur  était  accentué. 

Deptiis  le  commencement  de  la  dernière  session,  M. 
Chapleuu,  tacticien  sans  scrupules,  avait  engagé  la  lutte 
contre  M.  Joly,  comptant  sur  une  victoire  assurée  à  la 
suite  de  la  disparition  de  M.  Letellier,  vu  la  faible 
majorité  du  ministère,  malgré  les  quelques  voix 
acquises  depuis  peu. 

L'opposition  avait  réuni  28  voix  sur  les  65  dans  les 
débats  sur  l'adresse. 

Les  amis  de  M.  Joly  avaient  réussi  à  faire  insérer 

.  (4  juillet  1879),  dans  le  procès- verbal  des  délibérations 

de  l'Asiiemblée  Législative,  les  paroles  pour  lesquelles 
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il  avait  été  censnri^  le  14  ftWrier  1878,  ce  qui,  comme 
on  doit  se  le  rapi)eler,  leur  avait  été  refusé  alors.  Ces, 
paroles  étaient  celles-ci  :  "  Il  est  temps  de  savoir  si  la 
"  force  brutale  doit  prévaloir  dans  cette  Ch.imbre." 
M.  Chapleau  ayant  manqué  bien  plus  gravement  aux 
usages  parlementaires,  M.  Joly  voulut  à  son  tdur  obte- 
nir de  lui  une  rétractation.  M.  Chapleau  avait  accusé 
de  mensonge  le  Trésorier,  M.  Ç^'^nçois  Langeiier,  ex- 
pression qu'il  s'empressa  de  retirer,  tout  en  maintenant 
que  le  fait  auquel  il  faisait  allusion  était  exact.  M. 
Joly  refusa  de  recevoir  l'apologie  offerte  avec  cette 
qualification,  et  sur  appel  à  la  Chambre,  il  sul)ït  une 
défaite  par  un  vote  de  27  contre  25.  Cet  échec  de  M. 
Joly  redoubla  les  espérances  de  l'opposition.  Le  pre- 
mier ministre  se  vit  obligé  de  provoquer  de  suite  un 
vote  de  confiance,  qu'il  emporta  par  trois  voix  de  majo- 
rité, vote  qui  fut  répété  à  diverses  reprises.  Les  sub- 
sides furent  votés  avec  la  même  majorité  malgré  tous 
les  efforts  de  l'opposition.  Cependant  on  vit  qu'il  exis- 
tait un  moyen  de  les  arrêter  ;  c'était  d'employer  l'action 
du  Conseil  Législatif,  ce  à  quoi  l'opposition  eut  recours. 

Le  Conseil  Législatif,  composé  presque  entièrement  de 
conservateurs,  suspendit  le  vole  des  subsides,  et  pré- 
senta une  adresse  au  nouveau  Lieutenant-Gouverneur, 
le  priant  de  changer  ses  ministres,  à  raison  de  diveïs 
griefs  qu'ils  résumaient  ainsi  contre  eux  : 
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1.  En  ce  qu'ils  n'avaient  ]ias  su  faire  face  aux  dé- 
penses, et  laissaient  un  déficit  à  combler. 

2.  Parce  qu'ils  n'avaient  pas  des  éléments  de  force 
suffisants  pour  gouverner  avec  efficacité. 

M,  PuiMtoille  répondit  à  cette  adresse  en  disant  qu'il 
regrettait  la  divergence  d'opinion  entre  .les  deux 
chambrep,  et  qu'il  espérait  que  ses  aviseurs  constitu- 
tionnels trouveraient  le  moyen  de  rétablir  l'harmonie 
entre  les  diiux  chambres.  Mais  il  se  garda  bien  d'aider 
à  amener  la  bonne  entente  entre  elles  ;  d'après  les  grands 
auteurs  constitutionnels,  c'est  un  des  plus  légitimes  et 
des  plus  nobles  emplois  que  la  Couronne  puisse  fiiire  de 
son  influence. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Chapleau  proposa  à  la 
Chambre  l'nrgence  de  former  une  administration  forte, 
vu  l'état  d'incertitude  et  d'agitation  où  se  trouvait  la 
Province,  et  le  conflit  survenu  entre  les  branches  de  la 
législature.  Cette  proposition  fut  repoussée  par  une 
majorité  de  trois  voix  (21  contre  24  >. 

M.  Gngnon,  député  de  Kamouraska,  présenta  un 
amendement  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucun  précédent 
de  la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre,  pour  justifier 
le  refus  du  CorTseil  Législatif  de  passer  le  bill  des  sub- 
sides, dans  le  but  d'exercer  une  pression  sur  la  Cou- 
ronne, pour  la  forcer  de  changer  ses  aviseurs,  ou  pour 
rinfluencer  sur  son  choix.  L'amendement  disait  de 
plus  que  la  branche  élective  du  parlement  tenait  le  sort 
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des  ministres  entre  ses  mains,  qu'elle  avait  confiance  en 
eux,  et  qu'elle  verrait  avec  regret  l'emploi  de  ces  sub- 
sides donné  à  d'autres  aviseurs.  Cette  proposition  fut 
emjjortée  par  la  même  division  de  24  contre  21.  M. 
Joly  proposa  alors  d'ajourner  les  chambres  au  28  octobre  ; 
ce  qu'il  ne  put  emporter  que  par  une  seule  voix,  M. 
Paquet  l'ayant  abandonné.  C'était  le  commencement 
de  la  déroute. 

Dans  le  même  temps,  au  Conseil  Législatif,  l'hono- 
rable M.  Starnes  proposa  une  conférence  pour  en  venir 
à  une  entente  avçc  l'Assemblée  Législative  ;  cette  con- 
férence fut  refusée.  Le  lendemain,  le  Conseil  censura 
les  ministres  pour  avoir  ajourné  la  législature  sans 
compléter  l'ouvrage  de  la  session,  et  sans  avoir  rétabli 
l'harmonie  entre  les  deux  chambres.  Puis  il  s'ajourna 
au  11  septembre.  Le  12,  M.  Chauveau,  secrétaire- 
provincial,  offrit  sa  démission,  et  M.  Plynn  déclina  l'offre 
qu'on  lui  fit  de  le  remplacer. 

Dans  l'intervalle  de  l'ajournement,  i)endant  que  M. 
Joly  s'occupait  à  })arcourir  les  comtés  pour  exposer  la 
situation  du  pays,  et  pour  dénoncer  les  procédés  incons- 
titutionnels du  Conseil  Législatif,  son  adversaire  M. 
Chapleau  ne  perdait  pas  son  temps  en  stériles  discours 
sur  les  hustings.  Il  employait  des  moyens  plus  efficaces, 
mais  loin  d'être  aussi  honorables  que  ceux  de  M.  Joly, 
pour  détruire  la  faible  majorité  de  ce  dernier.  Il  circon- 
vint certains  députés  par  des  promesses  de  portefeuilles 
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on  de  places  lucratives,  et  il  ne  réussit  que  trop  l)icn  à 
atteindre  son  but.  Le  28  octobre,  lors  de  la  rentrée  des 
chambres,  toutes  ses  batteries  étaient  prêtes. 

M.  Flynn,  un  de  ceux  qui  avaient  été  gagnés  par  M. 
Chapleau,  seconda  la  motion  de  non-confiance  contre  le 
ministère,  proposée  par  M.  Lynch,  et  elle  fût  emportée 
par  5  voix,  MM.  Paquet,  Chauveau,  Flynn,  Fortin  et 
Racicot,  ayant  lâchement  abandonné  M.  Joly  pour 
passer  du  côté  de  l'opposition. 

Chacun  de  ces  députés  a  reçu  depuis,  comme  on  le 
sait,  la  solde  de  sa  trahison.  Telle  fut  la  fin  du  minis- 
tère Joly,  et  la  dernière  phase  de  l'affaire  Letellier. 

Elle  était  amenée  parle  Conseil  Législatif,  corps  irres- 
ponsable, dont  quinze  membres,  nommés  à  vie,  et  parmi 
lesquels  on  comptait  MM.  de  Boucherville  et  Ross,  se 
posèrent  en  face  de  la  volonté  populaire,  et  dominèrent 
la  situation  à  leur  profit. 

L'action  du  Conseil,  discutée  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, sera  considérée  dans  l'histoire  comme  une 
faute  de  plus,  parmi  celles  commises  de  part  et  d'autre 
dans  les  événements  mémorables  que  nous  venons  de 
raconter. 

«  « 

Nous  avons  laissé  M.  Letellier  languissant  à  Ottavra, 
dians  un  état  qui  ne  donnait  guère  plus  d'espoir  à  ses 
amis   qu'à   lui-même.     Il  soupirait   depuis  longtemps 
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après  le  jour  où  il   pourrait  se  rendre  à  la   Rivière- 
Ouelle  pour  y  mourir. 

Le  retour  du  printemps  ayant  ranimt5  quelque   peu 
ses  forces,  il  put  entreprendre  ce  voyage  en  mai  1880. 

L'air  natal,  la  quiétude  du  séjour  de  !a  compagne, 
le  commerce  de  quelques  amis  fidèles,  et  surtout  les 
soins  et  la  piété  filiale  de  ses  enfants,  opérèrent  un 
changement  qui  parut  pendant  quelque  temps  le  rame- 
ner à  la  santé.  Il  se  sentait  revivre  et  reprenait  sa  gaieté, 
lorsque  des  amis  d'au  loin,  comme  M.  Joly,  M.  D.-A. 
MacDonald,  ancien  gouverneur  d'Ontario,  M.  John 
Neilson  et  autres,  venaient  le  visiter,  et  réchauffer  l'an- 
cienne amitié.  Il  put  même  se  rendre  chez  quelques- 
uns  de  ses  voisins,  prendre  de  l'intérêt  et  donner  quel- 
que attention  à  la  culture  de  ses  champs.  Il  subit,  à 
la  fin  d'août  une  terrible  crise  qui  faillit  être  fatale. 
C'est  alors  qu'il  fit  son  testament,  dont  nous  citerons 
plus  loin  un  passage  qui  touche  à  sa  vie  publique. 
Grâce  à  la  force  de  sa  constitution,  il  revint  à  la  vie 
encore  une  fois.  Mais  lorsque  arrivèrent  les  mauvais 
jours  de  l'automne,  on  le  vit  décliner  rapidement,  et  il 
fut  facile  de  voir  que  sa  fin  approchait. 

Jusque-là,  avec  cette  énergie  qui  ne  l'abandonnait 
jamais,  il  avait  persisté  à  ne  pas  prendre  le  lit.  Mais 
au  mois  de  janvier  1881,  les  cruelles  souffrances  qu'il 
endurait  enlevèrent  ce  qui  lui  restait  de  forces,  et  il  dut 
s'aliter.     Le  dimanche  23,  il  reçut  les  derniers  sacre- 
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monts  do  l'Eglise,  des  mains  de  son  cuy6,  M.  I'al)bi5 
Dion,  en  qui  il  avait  trouve^  un  ami  tendre  et  dtWouo, 
autant  qu'un  directeur  z6\6.  Ctdui-ci,  qui  n'avait  ces.s(5 
de  le  visiter,  se  tint  dès  ce  moment  à  son  chevet,  et  ne 
le  quitta  plus  jusqu'à  sou  dernier  soupir.  Ayant  eons- 
cionce  de  l'importante  mission  qu'il  remplissait  auprès 
d'un  liouime  sur  qui  tout  le  pays  avait  les  yeux,  il  ne  se 
contenta  pas  de  l'exhorter  et  de  le  prc{)arer  à  une  sainte 
mort,  mais  il  eut  soin  d'en  noter  sur  son  carnet  le8 
moindres  incidents,  ainsi  que  les  paroles  du  mourant.  • 
C'est  avec  ces  notes  sous  les  yeux  que  nous  écrivons  ces 
lignes. 

La  famille  de  M.  LetoUier  était  réunie  autour  de  lui, 
honnis  sa  fdle  aînée  et  une  de  ses  sœurs,  toutes  deux 
religieuses  de  la  Chirité  à  Montréal.  Comme  on  leur 
avait  télégraphié  son  état  désespéré,  il  les  attendait  avec 
anxiété,  et  craignait  de  mourir  sans  avoir  la  consolation 
de  les  voir.  En  les  apercevant,  il  fut  si  attendri  que 
l'on  appréhenda  que  l'émotion  ne  hâtât  sa  fin. 

*"  La  veille  de  sa  mort,  son  fidèle  ami,  M.  Joly,  des- 
cendit de  Québec  pour  le  voir  une  dernière  fois.  "Je 
"  viens,  lui  dit-il,  en  s'approchant  du  lit  du  mourant, 
"  vous  offrir  les  sympathies  de  la  Province,  et  celles  de 
"  vos  amis  de  Québec." 

"  Ah  !  mon  cher  M.  Joly,"  lui  répondit  M.  Letellier 
en  lui  tendant  affectueusement  la  main,  "  portez-leur 
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"  mes  remerciements  et  mes  derniers  adieux  ;  je  regrette 
"  de  ne  pouvoir  faire  davantage  1  " 

Il  avait  peine  à  parler;  néanmoins  il  retint  son  ami 
longtemps  près  de  lui.  Avant  de  le  quitter,  M.  Joly 
lui  dit  :  "  Je  vais  remonter  à  Québec  et  von'  vos  amis  ; 
"  je  leur  dirai  que  voua  pardonnez  à  vos  ennemis."  Il 
sourit  en  signe  d'assentiment,  et  puis  ajouta  :  "  Adieu  ! 
"  brave  des  braves  I  " 

Dans  l'après-midi  du  vendredi  28,  sa  vue  .^'obscurcit. 
Il  commanda  qu'on   ouvrît  les  volets  de  ta  chambre.. 
•*  Je  veux  voir  clair,  dit-il.  Je  n'ai  pas  peur  de  la  mort; 
**  je  m'abandonne  à  la  miséricorde  de  Dieu  1  "* 

Voyant  alors  tous  ses  enfants  agenouillés  autour  de 
lui,  et  le  curé  en  prières  avec  eux  :  "  M(  3  enfants," 
leur  dit-il  d'une  voix  claire,  "  je  vous  bénis  lous.'  Que 
"  la  paix  et  la  concorde  régnent  toujours  farii.i  vous  !  Je 
"  vous  remercie  de  vos  bons  soins  pour  moi  (t  de  votre 
*'  affection.  Je  pardonne,  comme  je  veux  êtic  pardonné. 
**  Je  n'en  ai  jamais  voulu  à  mes  ennemis  ;  j»  ne  parta- 
"  geais  pas  leur  opinion,  voilà  tout.  ^\dieu,  mes 
"  enfants."  Et  il  fit  sur  eux  le  signe  de  la  Croix. 

La  veille, il  avait  fait  approcher  le  Capitaii.e  Gautier, 

son  ex-aide-de-camp,  fiancé  à  une  de  ses  lilles,  qu'il 

avait  béni  comme  un  de  ses  enfants,  et  lui  avait  dit  : 

**  Quabd  VCHS  verrez  le  Marquis  de  Lorne,  dit  3s  lui  que 

"  Letellier  lui  pardonne  un  moment  de  faiblesse."  * 

*  M.  Letellier  a  achevé  de  se  peindre  par  ce  dernier  h  M.    On  dira 

«9» 


458  LETELLIER.  DE  SAINT-JUST 

Entre!  onze  heures  et  minuit,  le  vendredi,  il  parut 
sortir  il'un  moment  de  sommeil,  ouvrit  lea  yeux,  et 
rendit  sans  effort  le  dernier  soujtir.  Telle  fut  la  fin  de 
ce  citoyen,  auquel  on  peut  si  bien  appliquer  ce  vers 
du  poète  Ma  rot  : 

"  Tel  vit  encor  qui  est  pltiH  mort  que  Iny."  • 

Quoique  attendue  depuis  plusieurs  semaines,  l'an- 
nonce de  cette   mort   i)r()duisit   par  tout  le  pays  une 

profonde  sensation      Elle  attira  l'attention,   même   en 

Europe  et  aux  Etats-Unis. 

Tous  les  journaux  du  Canada  retentirent  de  cet 
év($nern<^nt,  et  les  distinctions  de  partis  semblèrent 
s'effacer  pour  un  moment  devant  cette  tombe  qui  venait 
de  s'ouvrir.  Les  adversaires  qui  s'étaient  montrés  le 
plus  acharnés  contre  lui  ne  lui  refusèrent  ni  une  parole 
de  regret,  ni  l'hommage  d'une  sincère  sympathie. 

Ils  lirent  taire,  devant  la  mort,  leurs  animosités,  de 
même  ^[we  M.   Letellier  l'avait  fait.     Du  fond  de  son 

qu'il  s'abi.3aU.  M  lis  il  jugeait  du  caractère  du  Marquis  de  Lomé  par  le 
Bien.  IjU!  a'a  rait  j  irnuis  fléchi,  quoi  qu'il  pût  advenir  Dana  la  situa- 
tion oîi  80  trouvait  le  Marquis  de  Lorne,  il  ne  restait  h  celui-ci  d'autre 
altern.,,ti\-e  que  designer  la  révocation,  ou  bien  de  résigner  ;  ce  qu'il 
n'était  i<..d  obligé  d;  faire,  s' étant  déchargé  sur  ses  ministres  de  toute 
resp  )n3a>Uto.  D'ailleurs  ce  n'était  plus  son  acte  à  lui,  il  ne  faisait  que 
suivre  le.3 1  igtructions  d'une  a  .torité  supérieure. 

En  Provence  de  cette  déclaration  du  mourant,  qui  oserait  dire  que  M. 
Let.'llier,  ju  conzé  liant  les  ministres,  n'a  pas  suivi  les  dictées  de  sa 
couscieii.i  et  de  son  serment  d'oflSce  ?  Ne  croyait-il  pas  rendre  un 
service  r '.el  à  sa  Province  ? 


Coia/-MiUea  du  Baron  de  Malleville,  Tome  II,  p.  298. 
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cnnur,  depuis  lonj^temps,  il  avait  tout  panloniu',  ot  .ivait 
clainMuoiit  oxprinio  ca  panlDii  ilatissoii  LostauiuiiL.  Voici 
lo  passage  aut^uel  nou.s  faisons  allusion  : 

"  Je  meurs  dans  le  sein  do  l'Eglise  Cath -clique, 
"  Apostolique  et  Romaine,  à  laquelle  je  n'ai  jamais  cessé 
"  de  croire  et  d'appartenir;  et  je  recommande  m  )n  âme 
**  à  Dieu  Tout- Puissant,  mon  Créateur,  le  priant  de  me 
"  fiiire  miséricorde. 

"  Je  pardonne  de  grand  c<eur,  à  mes  adversaires  poli- 
"  tiques,  tout  le  mal  qu'ils  m'ont  causé,  ou  qu'ils  ont 
"  désiré  me  causer,  en  me  poursuivant  de  leur  veu- 
"  geance,  pour  oo  que  j'ai  toujours  considéré  et  que  jo 
"  considère  encore,  en  ce  moment  solennel,  avoir  été 
"  l'accomplissement  de  mon  devoir  envers  ma  Souve- 
"  raine  et  mon  pays,  et  la  preuve  de  mon  ardeuL  désir 
**  de  travailler,  dans  la  mesure  de  mes  capacités,  pour  le 
"  plus  grand  bien  et  avantage  de  ma  chère  province  de 
"  Québec. 

"  Au  seuil  de  l'éternité,  où  je  vais  bientôt  entrer,  je 
*'  remercie  sincèrement  tous  les  collègues  qui,  par  un 
"  concours  actif  et  généreux,  m'ont  aidé  à  accomplir  le^ 
"  actes  administratifs  auquels  mon  nom  est  attaulié.  Je 
•*  remercie  aussi  mes  concitoyens,  et  particulièrement 
*'  les  électeurs  de  la  division  de  Grandville,  de  la  con- 
"  fiance  qu'ils  m'ont  toujours  témoignée." 

Les  funérailles  de  M.  Lotellier  de  Saint-Jn^t  <:uient 
lieu  le  2  février  à  la  Rivière-Ouelle.  Elles  furent  dignes 
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de  la  position  qu'il  avait  occupée  comme  Lieutenant- 
Gouverneur.  Malgré  un  des  froids  les  plus  rigoureux 
de  nos  hivers  et  un  temps  affi*eux,  une  foule  de  citoyens, 
accourus  de  toutes  les  parties  du  comté  de  Kamou- 
raska,  des  comtés  voisins  et  de  Québec,  vinrent  lui 
rendre  un  dernier  hommage.  L'Eglise  était  littéralement 
remplie.  Il  était  visible  que  la  curiosité,  qui  accom- 
pagne les  grandes  pompes,  avait  fait  place,  à  un  senti- 
ment de  reconnaissance  et  d'admiration  pour  le  défunt, 
et  de  deuil  pour  sa  famille  éplorée.  On  sentait  que  la 
grande  famille  canadienne  avait  perdu  un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués  et  les  plus  capables. 

Il  serait  trop  lodg  de  mentionner  toutes  les  marques 
de  sympathie  qui  se  manifestèrent  alors.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  omettre  celle  qu'offrit  un  ami  de  M. 
Letellier,  qui  avait  été  son  voisin  de  Spencer- Wood,  M. 
l'abbé  Audette,  chapelain  du  couvent  de  Sillery.  Il  vint 
déposer  sur  le  cercueil  une  magnifique  couronne  tressée 
par  les  élèves  de  sa  communauté,  et  portant  cette 
inscription  :  Dilisaisti  juatiiiam  et  odisti  iniquitatem. 

Ce  fut  cet  ami  qui  fut  invité  à  officier  au  service 
funèbre.  On  remarquait,  parmi  les  membres  d'un  nom- 
breux cler^d,  M.  l'abbé  Démétrius  Lévêque,  qui  repré- 
sentait le  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Montréal  ;  M. 
l'abbé  H.  Têtu,  qui  représentait  T Archevêque  de  Québec  ; 
et  M.  l'abbé  Bégin,  qui  représentait  le  Séminaire  de  la 
même  ville.   Les  professeurs  du  Cdlège  Sainte-Anne 
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avaient  eu  la  délicatesse  d'y  amener  leurs  élèves  avec 
leur  corps  de  musique.  Un  chœur  de  dames  et  d'artistes, 
dirigé  par  M.  Hébert,  organiste  de  Québec,  ajouta  par 
ses  chants  à  la  pompe  de  la  cérémonie  funèbre. 

Les  restes  de  M.  Letellier  furent  déposés  auprès  de 
ceux  de  son  épouse  dans  les  caveaux  de  l'église.  Un 
marbre  funéraire,  surmonté  de  ses  armes,  et  portant  sa 
devise  :  Hœc  manua  oh  patriam,  se  voit  aujourd'hui 
au-dessous  de  la  chaire,  à  l'endroit  où  repose  sa  d-^pouille 
mortelle.  * 

*  La  mort  de  M.  Letellier  a  inspiré  à  l'un  de  nos  poètes,  M.  A. 
Morisset,  une  belle  poésie,  qui  a  été  publiée  dans  le  temps,  et  qui  est 
intitulée  :  Adieux  de  l'Honorable  Luc  Letellier  de  Saint-Jutt,  Hommage  à 
ta  famille.    Nous  en  extrayons  quelques  strophes. 


A  la  pftle  lueur  d'un  flambeau  qui  vacille, 
Au  chevet  du  mourant,  une  foule  priait. 
Tous  les  cccurs  avaient  froid,  et  le  feu  delà  grille 
Lentement  s'éteignait. 


Datis  la  chambre  régnait  un  lugubre  silence, 
Troublé,  de  temps  en  temps,  par  le  bruit  des  sanglots, 
Quand  de  Saint-Justj  soudain,  dans  un  effort  immense, 
Articule  ces  mots  : 

•'<  Enfants,  aimez-vous  bien  I  La  v?e  est  un  voyage, 
"  La  mort  en  est  le  terme,  et  l'objectif  est  Dieu  ; 
«  Nous  nous  retrouverons  dans  un  Ciel  sans  nuage, 
«  Je  vous  bénis,  Adieu  I 


«  Je  vais  revoir  au  Oiel  votre  mère  chérie . 
«  Elle  m'attend  déjà  :  je  crois  la  voir  venir  I 
«  Elle  avait  emporté  la  moitié  de  ma  vie  ; 
«  Dès  lots  j'ai  dû  mourir. 
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Les  journaux  de  Québec  reprochèrent  au  Lieutenant- 
Gouverneur  llobitaille  de  n'avorr  pas  fait  baisser  à  mi- 
mât son  drapeau  officiel,  et  de  n'avoir  pas  assisté  en 
personne,  ou  s'être  fait  représenter,  aux  funérailles  de 
son  prédécesseur. 

Il  s'était  fait  trop  de  bruit  autour  du  nom  de  M.  Le- 
tellier,  surtout  dans  ses  dernières  années  ;  les  esprits 
s'étaient  trop  passionnés,  soit  en  sa  faveur,  soit  contre 


«  Et  vous,  mes  bons  amis,  calmez  votre  tristesse  ; 
"  Grand  soldat  du  devoir,  sur  la  brèche  je  meurs. 
«'  Soyez  forts  de  vos  dix)its  ;  luttez  avec  sagesse, 

"  Et  vous  serez  vainqueurs. 

•"f •  • .  •• ^ 

"  En  faoe  de  la  mort,  de  tout  cœur  je  pardonne 
"  A  ceux  qui  m'ont  versé  l'amertume  et  le  fiel  : 
"  J'ai  bu  la  coupe  amère,  aux  jours  de  mon  automne, 

"  En  regardant  le  Ciel, 

«  Aaiis,  Adieu  !  voilà  le  grand  voile  qui  tombe  ; 
"  Pour  moi,  du  Dieu  clément,  implorez  la  pitié. 
"  J'emporte,  en  vous  quittant,  au  delà  de  la  tombe, 
"  Votre  longue  amitié.  " 

De  Saint  Just  avait  dit.    De  son  visage  pâle 
Une  troide  sueur  glaçait  les  traits  émus  : 
On  le  vit  s'affaisser....  On  entendit  un  râle.... 
Son  cœur  ne  battait  plus. 


Dors  en  paix,  de  Saint-Just  !  on  garde  ta  mémoire. 
Tu  fus  notre  martyr,  tu  seras  notre  gloire  ; 

Noua  t'aurons  pour  patron. 
Ta  mort  patriotique,  irréparable  perte, 
A  jamai  -,  restera  comme  imc  palme  verto 

Attachée  à  ton  front. 
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lui,  pour  que  le  silence  et  l'oubli  se  fissent  sur  sa  tombe, 
aussitôt  après  sa  inv'^rt. 

A  la  suite  de  SiS  obsèques,  il  se  produisit,  de  tous 
côtés,  un  mouvemeai  spontané  dont  on  ne  rencontre  au- 
cun exemple  du  même  genre  dans  nos  annales.  Des 
cercles  d'amis  se  formèrent  pour  rendre  honneur  à  sa 
mémoire  par  des  démonstrations  publiques  ;  sans  parler 
des  clubs  qui  furent  organisés  pour  perpétuer  son  nom 
et  ses  idées  politique?.  On  vit  ce  mouvement  prendre, 
de  toutes  parts,  un  caractère  religieux  :  sur  divers  points 
du  pays,  un  grand  nombre  de  services  funèbres  furent 
célébrés,  quelques-uns  avec  toute  la  pompe  que  l'on  put 
déployer;  ^particulièrement  à  la  Basilique  de  Québec, 
aux  églises  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Sauveur  de  la 
même  ville  ;  aux  Trois-Rivières,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Pistoles,  à  Matane,  à  Riraouski,  au  Château-Richer,  à 
Sainte-Foye,  etc.,  etc.,  et  jusque  dans  divers  cantons  du 
Manitoba,  tels  que  Saint-Pie,  Letellier,  Saint-Jean- 
Baptiste,  etc.,  et  dans  quelques  centres  de  canadiens- 
français  aux  Etats-Unis,  comme  à  Mihvaukie. 

Nous  ne  pouvons  passer  outre  sans  faire  une  mention 

spéciale  de  la  paroisse  Saint- Paschal,  daus  le  comté  de, 

Kamouraska,  oii  cette  démonstration   religieuse  se  ^t 

avec  la  plus  imposante  solennité.    On  avait  même  fait 

venir,  pour  la  circonstance,  le  corps  de  musique  de  la 

ville  de  Montmagny,  et  un  chœur  choisi  d'artistes. 
«  Les  citoyens  de  cette  localité,  "  raconte  un  témoin  oculaire  qui  n'a 
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guère  tardé  d'aller  rejoindre  son  ami,  «  y  offi-aient  l'édifiant  spectaclt 
d'une  entente  sympathique  et  cordiale,  sans  distinction  de  partis 
politiques,  pour  donner  à  cette  solennité  toute  la  pompe  et  l'éclat 
possibles. 

"  Devant  ces  belles  démonstrations  chrétiennes,  qui  se  multiplient 
sur  la  tombe  de  l'illustre  citoyen  qui  fut  le  représentant  de  l'autorité 
souveraine  dans  la  Province  de  Québec,  je  me  demande  le  secret  du 
mouvement  religieux  qui  s'est  propagé  si  rapidement  par  toute  la 
Province,  aussitôt  que  fut  annoncée  la  mort  de  cet  homme  de  bien. 
Je  ne  veux  point  le  chercher  dans  les  événements  politiques.  Je  suis 
heureux  de  le  trouver  dans  ces  paroles  que  chante  l'Eglise,  chaque 
fois  qu'elle  prie  pour  ce  ftls  dévoué  :  In  memoria  eetema  erilj'tutuê. 

<«  Four  ceux  qui  ont  pu  connaître  M.  Letellier,  sa  vie  entière  se 
résume  dans  ces  autres  paroles,  qui  se  lisaient  dans  l'Eglise  de  la 
Bivière-Ouelle,  le  jour  oii  ses  restes  mortels  y  étaient  déposés: 
DiUxitti  juatitiam  et  odiati  iniquitatem.  Et  puis,  il  avait  laissé  de  si  bons 
souvenirs  de  ses  vertus  sociales,  dans  le  cœur  de  ceux  qui  avaient  eu 
avec  lui  dea  rapporta  intitneal  II  avait  donné  de  ai  touehanta  témoignagea  de 
ta  foi  chrétienne  et  de  aea  éminentea  vertut  domesiiquea^  chaque  foie  qxii 
avait  conduit  à  leur  dernière  demeure  ceux  d'entre  Ist  mna  qui  l'avaient 
précédé!  enHn,  leadétaila  de  aa  fin  héroSque  tt  chrét'.vne  étaient  ai  admi' 
rableal  Voilà  qui  était  propre  à  inapirer  à  toua,  à  ce  momeni  anlennelf  une 
penaée  commune  :  la  aainte  et  aalutaire  penaée  de  ae  preaaer  autour  dea  aainta 
.  autela,  pour  y  offrir  un  dernier  tribut  dhommage,  un  témoignage  suprême 
d affection  et  de  reconnatasance,  à  celui  dont  on  apprenait  la  fin  prétitatwrie  ^ 
et  dont  on  if  honorait,  plua  que  Jamais,  (f  avoir  été  l'ami.  " 

Notre  tâche  est  maintenant  terminée.  Nous  avons 
essayé  de  présenter  la  figure  historique  de  M,  IietelUer 
BOUS  son  véritable  caraotère,  en  lui  donnant  sa  vraie 
'  physionomie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  soumettre 
quelques  considérations  qui  découlent  naturellement  de 
aa  vie. 

L'acte  du  2  mars  sera  encore  longtemps  discuté, 
approuvé  par  les  uns,  désapprouvé  par  les  autres,  tant 
que  les  partis  actuels  seront  en  présence. 
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Cependant  nous  pouvons  affirmer,  dès  maintenant, 
qu'on  d^vra,  avant  de  prononcer  un  jugement  définitif 
sur  ce  point;  bien  peser,  entre  autres,  les  questions  sui- 
Tantes  : 

1.  D'après  la  Constitution,  M.  Letellier  avait-il  le 
pouvoir  de  renvoyer  ses  ministres  ? 

2.  En  exerçant  le  droit  résultant  de  ce  pouvoir,  était- 
il  de  bonne  foi,  et  croyait-il  avoir  des  raisons  suffisantes  ? 

3.  Le  tribunal  qui  a  décidé  de  son  sort  était-il  un 
tribunal  impartial  ? 

4.  A-t-il  été  frappé  pour  une  cause  certaine,  ou  pour, 
une  cause  équivoque  et  douteuse  ? 

5.  La  destitution  de  M.  Letellier  a-t-elle  été  le  ré» 
flultat  de  l'ascendant  d'un  parti  politique  sur  l'autre  ?  .. 

On  se  tromperait  néanmoins  si,  en  jugeant  l'acte  du 
2  mars,  on  croyait  qu'il  est  le  point  capital  dans  la  via    , 
de  M.  Letellier  :  il  en  a  été  le  plus  retentissant,  mais 
son  le  plus  important  L'ensemble  de  sa  carrière  a  une 
plus  haute  sigtâfication.    M.  Letellier  vivra  dans  l'his- 
toire de  notre  époque,  parce  que,  de  tous  les  hommes 
publics  de  notre  pays,  il  est  celui  qui  a  le  plus  contribué 
à  établir^  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  cette  harmonie  qui 
lésulte  du  respect  de  droits  réciproques.   L'inébranlable 
isimeté  avec  laquelle  il  a  soutenu  des  franchises  qji'il 
savait  être  justes,  lui  a  attiré  l'animad version  de  la  ma- 
jeure partie  du  clergé  canadien  ;  mais,  en  cherchant  à 
le  contenir  dans  les  limites  de  ses  droits»  il  lui  a  rendu 
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un  service  plus  réel  que  ceux  qui  l'ont  encouragé  à 
étendre  sa  domination.  La  décision  de  Eome  a  donné 
raison  à  M.  Letellier. 

Il  n'a  pas  vécu  assez  longtemps  pour  être  témoin  du 
triomphe  final,  mais  nul  n'a  plus  travaillé  à  le  préparer, 
et  nul  n'en  mérite  plus  les  honneurs. 

L'ère  nouvelle  qui  va  surgir  a  été  envisagée  de  loin 
par  M.  Letellier  dans  le  fort  de  ses  luttes.  Il  l'a  appelée 
de  tous  ses  vœux,  et  il  espérait  en  voir  l'accomplisse- 
ment, quand  il  proférait  ces  paroles  si  remarquables,  en 
réponse  à  une  adresse  qui  lui  avait  été  présentée  : 

"  Lorsque  l'harmonie  et  la  concorde  existent  et  sô 
**  maintiennent  entre  les  diverses  autorités,  elles  sont, 
"  non  seulement  un  des  meilleurs  gages  de  succès  pour 
"  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  mais  encore  elles 
"  donnent  une  force  nouvelle  pour  assurer  le  bonheur 
•*  et  la  prospérité  de  ceux  qui  sont  confiés  à  leur  soin."  ♦ 

Quelles  que  soient  les  divergences  d'opinions  qui 
existent  à  l'égard  de  M..  Letellier,  on  doit  convenir  qu'il 
était  utile  d'écrire  la  vie  d'un  homme  qui  a  joué  un 
rôle  si  marquant  dans  notre  pays,  et  que  ses  ennemis^ 
aussi  bien  que  ses  amis,  ont  proclamé  un  grand  patrioii:». 

i  •  Réporvie  de  M.  Letellier  à  V  adresse  de  félicitations  des  autorités  civi- 
ques de  Québec,  le  22  Janvier  1877,  publiée  dans  V Evénement,  le  24  du 
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du  vieux  collètre  des  Jésuites  à  Québec— Relations  com- 
merciales avec  la  France.  —  Troubles  à  Québec. — Lord 
Dufferin 219 

CHAPITRE  NEUVIÈME 

Benvoi  du  ministère  de  Boucherville.— Ministère  J0I7. — Cen- 
sure proposée  au  Parlement  Fédéral  contre  M.  Letellier.— 
Dissolution  de  la  législature  locale.— Mémoire  de  M.  Letel- 
lier à  Lord  Dufferin..... 238 

CHAPITRE  DIXIÈME 

Le  Tarlemeut  Fédéral  refuse  de  censurer  M.  Letellier. — Elec- 
tioas  provinciales.— Le  ministère  Joly  maintenu. — £ieo- 
^jons  fédérales —Seconde  pétition  contre  M.  Letellier.— Le 
Marquis  de  Lorne. — Alexis  Tremblay,  sa  mort 304 

CHAPITRE  ONZIÈME 

Démission  du  ministère  Mackenzie.— M.  Letellier  censuré  par  le 
nouveau  Parlement. — Le  Gouverneur-général  refuse  de  le 
destituer. — Renvoi  au  cabinet  impérial. — Protestation  de  la 
Légisture  de  Québec. — Destitution  de  M.  Letellier.— Sym- 
pathie du  public 343 
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CHAPITRE  DOUZIÈME 

Oaractèra  de  l'homme  privé  cLea  M.  Letellier 414 

CHAPITRE  TREIZIÈM23 

H.  Letellier  à  Montréal,  à  Toronto  et  à  Ottawa.— 8a  maladie.— 
Bon  retour  à  la  Rivière-Ouelle.— Chute  de  ministère  Joly.— 
Mort  de  M.  Letellier—Conoluflion 444 
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